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quelconque  but  commercial. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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DU  RACHAT  FORCE. 

(lU/mtu,  K,  20,  38,  89  et  30  mias  1M7.) 

SI- 

L«  ntelMt  forcé  «•(  ane  vitamr*  Immorale  wm  fand» 
boNRo  en  CiUt. 

Le  rachat  forcé  est  le  droit  donné  à  l'esclave  de  se  racheter, 
malgré  la  volonté  de  son  maître ,  au  moyen  de  ce  qu'il  peut 
gagner  d'une  manière  quelconque  ou  de  ce  qu'on  peut  lui 
donner. 

Il  y  a  longtemps  que  l'on  proposait  d'introduire  dans  la  lé- 
gislation française  ce  triste  droit  qui  existe  depuis  deux  siècles 
dans  la  législation  espagnole.  Un  projet  d'ordonnance  fut  pré- 
senté A  ce  sujet,  en  1 836,  aux  conseils  coloniaux  ;  mais  il  avait 
été  unauimement  repoussé  par  eux,  et  le  ministère  de  la  ma- 
rine, toujours  humblement  soumis  aux  répugnances  comme 
aux  désirs  des  colons,  avait  retiré  son  projet. 

La  loi  du  18  juillet  1845,  faite  pour  adoucir  le  sort  des  es- 
claves, ne  pouvait  manquer  de  contenir  cette  amélioration, 
ajournée  depuis  dix  ans  par  la  volonté  des  maîtres. 

Pauvres  esclaves!  on  leur  accorde  comme  une  faveur,  comme 
un  bienfail,  comme  irne  gr&ce  la  faculté  de  payer  pour  recon- 
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"  quérir  l'indépendajice't  N'est-il  pas  profondémeut  immoral  de 
forcer  un  homme  que  Ton  a  fait  esclave  contre  toutes  les  lois 
divines  et  humaines,  de  forcer  cet  homme  à  donner  de  l'argent 
pour  rentrer  en  possession  de  lui-même?  Quant  à  nous,  la  li- 
berté étant  à  nos  yeux  un  bien  inaliénable,  nous  estimons  que 
l'esclave  a  le  droit  de  reprendre  la  sienne  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  et  c'est  peut-ôtre  le  Seul  Cas  où  nous  soyons  tenté 
de  dire  que  la  fm  justifie  les  moyens. 

En  soi,  ta  faculté  de  se  racheter,  pompeusement  accordée 
aux  nègres  à  titre  de  grâce,  nous  paraît  une  sorte  d'insulte  à 
leur  infortune.  Quoi  !  vous  opérez  des  retenues  obligées  sur 
les  appointements  des  plus  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat,  ju- 
diciaires, civils,  militaires,  pour  assurer  une  pension  à  leur 
vieillesse;  vous  ne  tes  présumez  pas  capables  de  faire  eux- 
mêmes  cette  retenue  destinée  â  les  mettre  à  l'^ri  du  besoin 
quand  ils  ne  pourront  plus  travailler,  et  vous  espérez  que  les 
nègres  seront  plus  sages  ou  du  moins  plus  courageux  1  Vous 
attendez  d'un  misérable  esclave  ce  que  vous  n'avez  pu  atten- 
dre de  vos  généraux,  de  vos  chefs  d'administration,  de  vos 
présidents  de  Cour  royale! 

Après  avoir  abruti,  avili  le  nègre  dans  les  ignobles  tortures 
de  la  servitude,  vous  lui  présentez,  comme  un  appât  fait  pour 
exciter  sa  moralité,  le  droit  de  se  rédimer  au  prix  de  tout  ce 
qu'il  aura  la  force. d'épargner  sur  le  plus  absolu  nécessaire 
dans  le  peu  qu'il  gagne  :  n'est-ce  pas  \i  une  idée  monstrueuse 
ou  une  jonglerie  détestable  ? 

.  Avez-vous  donc  oublié  l'histoire  de  nos  pères?  Lorsqu'en 
1360,  Louis  le  Huiin  déclara  que  le  royaume  des  Francs  ne 
pouvait  contenir  des  hommes  esclaves,  et  que  la  liberté  serait 
donnée,  sous  de  bonnes  conditions,  à  tous  les  serfs,  nos  ancê- 
tres, car  nous  autres  roturiers  nous  sommes  tous  fils  d'escla- 
ves, nos  ancêtres,  dégradés  par  l'habitude  du  joug,  ne  sa  rfr- 
dimérent  qu'en  très  petit  nombre  ;  si  bien  que  Louis  X,  qui 
avait  eu  l'idée  de  battre  monnaie  avec  l'émancipation,  fut 
obligé  de  contraindre  les  hommes  de  la  couronne  à  se  racheter. 
Mais  tous  les  possesseurs  de  serfs  ne  l'imilèrent  point,  et,  per- 
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,  —  3  — 
sonné  ne  l'ignore,  malgré  Tédit  royal  de  1316  et  la  haute  vé- 
rité qu'il  proalamùt,  l'esclavage  a  duré  en  France  jusqu'à  la 
Révolution,  qui  fit  payer  aux  nobles  la  honte  de  notre  asser- 


Nous  savions  cela,  nous  savions  encore  que  les  soldats  grecs 
trouvés  par  Alexandre  en  servitude  chez  les  Perses,  ne  voulu- 
rent pas  rentrer  dans  leur  patrie,  nous  savions  de  môme  que  les 
soldats  romains  que  Flaminius  vit  esclaves  en  Asie  se  montrè- 
rent peu  Jaloux  de  recouvrer  la  liberté  qu'il  leurofiïait.  L'his- 
toire s'était  ainsi  chargée  de  nous  prouver  ce  que  les  lumières 
delà  raison  nous  apprennent,  c'est  que  dans  l'esclavage,  comme 
l'a  dit  le  citoyen  de  Genève,  on  perd  souvent  jusqu'à  la  volontA 
d'en  sortir. 

Aussi  avions-nous  toujours  pensé  que  le  rachat  forcé  ne  se- 
rait qn'une  vaine  amélioration  apportée  au  sort  des  noirs. 

D'ailleurs,  ce  qu'on  leur  accordait  légalement,  ils  l'avaient 
de  fait,  à  peu  de  chose  près  ;  leur  pécule  était  respecté,  et  ra- 
rement on  leur  refusait  la  liberté  quand  ils  avaient  de  quoi  la 
bien  payer. 

Cependant,  il  était  bon  que  le  rachat  forcé  fût  institué.  Ef- 
fectivement, il  change  radicalement  la  condition  de  l'esclave  ; 
de  ckoêe,  de  meuble  qu'était  ce  malheureux,  suivant  l'article 
44  du  Code  noir,  il  devient  uae  personne  :  transformation  ca- 
pitale et  de  la  plus  haute  portée.  Rien  en  réalité,  beaucoup  au 
fond,  le  rachat  forcé,  dans  l'état  actuel  des  esprits,  change  la 
face  du  système  colonial. 

Une  antre  raison  devait  encore  porter  les  abolilionistes  à 
désirer  le  droit  de  rachat;  c'est  que  les  colons  le  repoussaient 
avec  une  insistance  extrême.  Il  y  avait  lieu  dés  lors  de  penser 
qu'il  pouvait  être  plus  utile  qu'on  ne  le  supposait;  il  fallait  le 
vouloir  enfin  par  l'unique  raison  que  les  cotons  ne  le  vou- 
laient pas. 

L'instinct  de  conservation  ne  trompait  pas  entièrement  les 
maîtres.  Les  noirs  des  Antilles  sont  plus  moraux  que  les  Fran- 
çais de  1316,  plus  civilisés  encore  que  leurs  amis  ne  le  pen- 
saient. Le  nombre  de  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  user  de 
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la  loi,  quoiqu'excessivement  minime,  est  assurément  plus  coo- 
sidérable  qu'il  n'était  permis  de  l'imaginer.  Et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  estraordinaire ,  ce  qui  démontre  mieux  encore  combien 
tous  sont  dignes  de  la  liberté,  c'est  que  l'existence  de  la  loi  a 
proToquô  chez  beaucoup  d'entre  eux  une  véritable  révolution 
morale. 

«  Nos  frères  esclaves,  nous  écrivait  de  la  Martinique  notre 
u  ami  M.  Pory-Papy,  nos  frères  esclaves,  depuis  la  loi  du  i  8  juil- 
u  let,  deviennent économeset sobres, c'estune chose presqu'im- 
«  possible  k  croire ,  et  ils  sont  bien  plus  avancés  encore  que 
a  nous  ne  le  supposions.  L'argent  qu'ils  dépensaient  autrefois 
«  en  futilités  et  en  plaisirs,  trop  souvent  au  détriment  même 
a  de  leur  santé,  ils  le  gardent  aujourd'hui  et  le  serrent  avec 
ft  soin  ;  ils  accumulent  sou  sur  sou,  ils  thésaurisent,  aDu  de 
«  pouvoir  réunir  une  somme  qui,  jointe  â,  celle  accordée  par 
K  l'Etat,  leur  permette  de  racheter  eux,  leurs  femmes  ou  leurs 
«  enfants.  » 

Un  antre  de  nos  correspondants  de  la  Martinique  nous  man- 
dait le  6  janvier  dernier  :  «  Si  les  chambres  votaient  un  mil- 
lion pour  aider  au  rachat  des  esclaves  dans  notre  Ile,  cette 
somme  trouverait  immédiatement  son  emploi.  Il  y  a  en  ce  mo- 
ment au  parquet  de  H.  te  procureur-général  Devaulx  plus  de 
ciNo  CENTS  demandes  de  subventions  auxquelles  H.  Devaulx, 
malgré  ses  honorables  sentiments,  ne  peut  satisfaire.  Il  fau- 
drait que  l'intercession  des  journaux  et  des  députés  abolitionis- 
tes  détermin&t  M.  le  ministre  de  la  marine  à  solliciter  ce  crédit 
pour  la  Martinique.  »  Puisse  la  voix  de  notre  correspondant 
parvenir  jusqu'aux  oreilles  de  H.  de  Mackau  1  On  ne  peut  guère 
douter,  avec  les  dispositions  de  la  chambre,  toujours  si  favo- 
rable à  la  cause  des  nègres,  qu'il  n'obtienne  un  million  pour 
cet  objet.  Cinq  cents  demandes  de  subvention  !  c'est  merveil- 
leux I  Comment  nier  après  cela  que  les  nègres  ne  soient  mûrs 
pour  la  liberté  ! 

Aidons  au  plus  vite  ceux  que  le  hasard  de  la  bonne  fortune 
peut  servir,  mais  ne  voyons  toujours,  dans  le  rachat  par  pé- 
cule, qu'un  fait  accidentel,  exceptionnel;  c'est  l'abolition  com- 
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plëte,  générale,  prompte,  qu'il  faut  ;  car,  on  ne  doit  pas  l'ou- 
blier, beaucoup  de  noirs  sont  absolument  hors  d'état  de  se 
procurer,  même  avec  de  la  bonne  volonté  et  tout  le  court^e 
imaginable,  la  moindre  pi^celle  de  pécule. 

La  loi  qui  force  un  esclave  A  se  racheter  lui-même  de  ses 
propres  deniers  sera  toujours  profondément  immorale;  mais 
cette  réserre  faite,  on  ne  la  regrettera  pas,  puisqu'elle  met  da- 
vantage en  relief  la  moralité  des  nègres,  et  l'on  sera  double- 
ment fJLcbé  qu'elle  serve,  par  ses  di^ositions,  les  désirs  de  ré- 
sistance des  maîtres. 


8». 

■IkbtkIm  compoattlOK  '«•  eo^^ariMia  de  F*elMt. 

Le  législateur  a  toujours  compris  que  le  rachat  par  le  pé- 
cule trouverait  le  maître  rebelle  et  ne  s'opérerait  que  malgré 
lai,  c'est  pour  cela  qu'il  a  donné  à  ce  mode  de  rédemption  le 
nom  de  rachat  forcé.  Aussi,  prévoyant  bien  que  de  pareils  trai- 
tés pourraient  rarement  se  conclure  de  gré  à.  gré,  la  loi  du  18 
juillet  dit-elle  :  «  Si  le  prix  de  rachat  n'est  pas  convenu  amia- 
«  blement  entre  le  maître  et  l'esclave,  il  sera  fixé  pour  chaque 
«  fois  par  une  commission  composée  du  président  de  la  Cour 
«  royale,  d'un  conseiller  de  la  même  Cour  et  d'un  membre  da 
«  conseil  colonial,  n 

Rien  de  plus  équitable  en  apparence  que  cette  disposition  ; 
tes  maîtres  sont  représentés  par  un  des  leurs,  la  justice  est  re- 
présentée par  deux  hommes  de  la  loi.  Mais  malheureusement, 
aux  colonies,  presque  tous  les  hommes  de  la  loi  sont  proprié- 
taires d'esclaves.  Bomons-noas,  à  cet  égard,  à  donner  le  cu- 
rieux tableau  statistique  de  la  Cour  royale  de  Cayenne  : 

HH.  Barradat,  conseiller  président,  200  esclaves. 
Brun,  conseiller,  100 

A  reporter.  500 
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Report.  500 

PoupoQ,     id.,  60 

Oejeao,      id.,  900 

Revoil,      id.,  80 

Daney,      id.,  M 

Paulinier,  id.,  v 

De  Pontes,  » 

Babœsque,  conseiller  provis. ,  1 00 

Ternisien,  oonseiller  auditeur,  iOO 

Total.     850 

Ajoutons  Â  ceci  que  le  procureur-général  de  la  Guyane, 
M.  Vidal  de  Lingende,  qui  du  reste,  par  son  attachement  à.  ses 
deTOirs,  fait  exception  avec  les  autres,  est  aussi  propriétaire 
de  deux  cents  nègres.  —  Il  résulte  de  là  que  dans  cette  colonie 
où  il  y  a  16,500  esclaves,  la  haute  niagistrature  en  possède  & 
elle  seule  1,0301 

D'un  autre  cdté,  les  quatre  présidents  des  Cours  royales  des 
colonies  sont  également  tous  propriétaires  d'esclaves  ou  liés 
par  leurs  familles,  ou  leur  naissance,  à  la  propriété  servile. 

A  la  Guyane,  H.  Barrada,  associé  d'une  habitation  où  il  y  a 
deux  cents  esclaves. 

A  la  Guadeloupe,  H.  Beausire,  créole  de  la  Martinique,  l'un 
des  juges  qui  acquittèrent  le  géreur  Bruno. 

A  la  Martinique,  M.  Morel,  riche  habitant  sucrier  par  sa 
femme. 

A  Bourbon,  H.  Uonginot,  devenu  créole  par  vii^  ans  de 
séjour  dans  l'tle. 

Que  si  l'on  joint  ces  quatre  mesaeurs  am  quatre  délégués 
dâs  oonaailseoloiùaux,  on  trouvera  déjà  dans  Is  sein  de  la  oom- 
mission  de  rac^t  une  majorité  permanente  et  assurée  de 
maîtres.  C'était  bien  quelque  chose  ;  on  ne  s'en  est  pas  con- 
tenté ;  on  a  voulu  avoir  l'unanimité,  et  les  Cours  royales.  o£i 
domine  l'élément  créole ,  ont  nommé  des  membres  tout  dé- 
voués à  reaclavage. 
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Nous  sommes  en  mesure  de  donner  les  noms  des  commis- 
saires de  nos  deux  principales  colonies  : 
A  la  Guadeloupe^  UN.  Beausire. 

Restelbueber,  marié  &  une  créole. 
Bonnet,  habitant. 
Â  la  HarttJiiqae,  HH.  Horel. 

Auber  Armand ,  connu  par  des  bro- 

cbures  anti-abolitionistes. 
Delborme,  grand  planteur  qui  donna 
une  fête  pour  célébrer  l'acquittement 
de  son  gèreur  Bruno. 
Qae  devient  la  justice,  lorsque  le  taux  de  la  rançon  est  ainsi 
filé  en  dernier  ressort  par  ceux-l&  mêmes  qui  la  perçoivent? 
Comment  les  wnemis  déclarés  de  la  liberté  ne  rendraient-ils 
pas  illusoire  ta  loi  de  liberté  quand  on  leur  donna  la  chaire 
de  répliquer? 

C'est  là  une  telle  énormité  que  nous  avons  entendu  un  colon 
dire  :  «  Si  j'étais  nommé  de  cette  oommission,  je  me  récuse- 
«  rais,  car  mon  devoir  y  serait  en  opposition  trop  directe  avec 
€  mes  intérêts  pour  que  je  ne  pusse  pas  craindre  d'étie  par- 
«  tial,  même  à  mon  insu,  v 

On  s'expliquera  mieux  ce  sentiment  d'un  bomme  intégre  et 
ce  que  nous  dirons  dans  tonte  cette  discussion,  en  ne  perdant 
point  de  rue,  en  se  rappelant  bien  que  les  créoles  ont  une  anti- 
paUiie  passionnée  contre  le  racbat  Torcé,  qu'ils  le  regardent 
non  seulement  comme  une  profonde  atteinte  à  leurs  droits, 
comme  une  violation  Qagrante  de  leurs  privilèges,  mais  encoj-e 
comme  un  moyen  de  jeter  une  perturbation  mortelle  dans 
leurs  at^iers.  Faisons  remarquer  en  outre  que  la  di^tosition 
très  légitime  qui  permet  au  créancier  de  saisir  le  prix  de  l'es- 
dave  est  un  motif  de  plus  pour  que  les  babitants  apportent  tous 
les  obstacles  possibles  &  la  libération  ;  car  il  n'en  est  presque 
«ocuo  qui  n'iHt  beancoiH»  de  créanciers- 
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Ordonuaueei  dn  8  ■OTcmbre  ISIB  ■«r  le  ntehkt  forcé. 

Le  mal  comme  ob  voit  est  déjà  grand.  H.  Hackau,  dans  ses 
ordonnances  du  5  novembre  1843,  semble  avoir  pris  à  tâche 
de  Taugmenter  encore.  Il  est  malheureusement  trop  aisé  de 
prouver  que  ces  ordonoances  sont  plutôt  faites  pour  entraver 
que  pour  faciliter  les  rachats.  —  Examinons  : 

«  Art.  1.  {paragraphe  premier).  —  Dans  le  cas  prévu  ,  la 
«  demande  en  Ûsation  du  prix  de  rachat  sera  transmise  à  la 
«  commission  chargée  d'y  procéder,  par  le  procureur-général 
«  de  la  colonie,  sur  l'envoi  qui  lui  en  sera  fait  par  le  procureur 
«  du  roi  de  l'arrondissement  où  le  maire  aura  son  domicile.  » 

«  Paragraphe  3.  —  Le  procureur  du  roi  sera  saisi  de  la 
«  demande,  soit  directement  par  l'esclave  ou  par  son  maître, 
«  soit  par  l'entremise  et  avec  l'avis  motivé  dn  maire  de  la 
«  commune  on  du  juge  de  paix  du  canton ,  au  choix  de  l'un 
«  et  de  l'autre  des  intéressés.  Il  la  transmettra  au  procureur- 
«  général  avec  tous  les  éléments  de  l'évaluation.  » 

Ici ,  d'abord  ,  il  faut  écarter  le  maître.  Évidemment  il  ne 
coDseotira  à  faire  aucune  démarche  pour  faciliter  le  rachat 
d'un  esclave  qui  vent,  au  nom  de  la  loi ,  s'éloigner  de  lui.  Il 
ne  reste  donc  que  l'esclave;  mais  l'ordonnance  ne  lui  donne 
pas  le  moyen  d'agir ,  et  elle  n'ignore  pas  cependant  qu'il  en 
est  privé  jusqu'à  un  certain  point.  L'esclave,  nous  l'avons  déjà 
expliqué,  ne  peut  sortir  de  l'habitation  sans  un  billet  du  mattre; 
quelque  part  qu'on  le  trouve  sans  billet,  il  est  arrêté  et  conduit 
comme  marron  à  la  gedle.  Or  le  mattre  ne  donnera  point  de 
billetà  l'homme  qui  sera  disposé  à  se  racheter',  et  si  cet  homme, 
allant  furtivement  présenter  sa  requête,  est  arrêté ,  le  maître 
le  fera  chitier  doublement  et  pour  les  frais  de  geôle  qui  sont 
à  sa  charge  et  pour  la  volonté  qu'a  eue  le  malheureux  de 
s'affranchir  ! 

Il  fallait  donc  ordonner  que ,  dans  ce  cas ,  le  maître  sera 

*  Nous  avons  fourni  un  exemple  frappant  de  cett  refus,  page  4SI  de 
V Histoire  de  l'esdanage. 
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obligé  dé  délivrer  un  billet,  et  assurer  cette  obligation  par  une 
clause  pénale  pour  ceux  qui  s'y  refuseraient. 

Quant  aux  maires  des  communes ,  resdave  est  certain  de 
ne  trouver  auprès  d'eux  qu'une  hostilité  très  active,  et  non  pas 
une  protection  ;  ils  sont  tous  planteurs. 

Maintenant ,  nous  supposons  que  l'esclave  a  pu  surmonter 
tant  et  de  si  grandes  difficultés  premières  :  voilà  le  procu- 
reur-général saisi  de  sa  demande.  Hais  il  u'y  a  point  de  délai 
filé  pour  la  transmission  de  cette  demande  du  procureur  du 
roi  au  procureur-général,  non  plus  que  du  procureur-général 
à  la  commission  ;  si  bien  que  chacun  de  ces  ronctionnaires 
peut  reculer  l'accomplissement  de  son  devoir,  un  mois,  deux 
mois ,  trois  mois ,  sans  que  le  pauvre  esclave  ait  aucune  ré- 
clamation possible  à  faire.  Encore  un  moyen  d'éluder  la  loi 
ou  du  moins  d'en  dégoûter  ceux  pour  qui  elle  est  faite. 

Ces  objections  paraissent  peut-être  méticuleuses;  elles  ne 
sont  que  justes.  De  telles  garanties  seraient  inutiles  autre  part, 
mais  dans  les  colonies  on  ne  saurait  stipuler  les  plus  petits 
détails  avec  trop  de  soin ,  car  les  magistrats  emploient  tous 
les  moyens  imaginables  pour  échapper  aux  lois  favorables  Â 


«  Art.  2 ,  paragraphe  i.  —  La  commission  statuera  sur 
«  pièces,  sauf  le  cas  ci-aprés.  Elle  pourra ,  pw  l'entremise  dtf 
«  procureur-général ,  réclamer  tous  les  renseignements  sup- 
«  plémentaires  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  servir  de 
«  base  à  sa  décision.  » 

Ainsi ,  nulle  détermination  non  'plus  sur  le  temps  que  la 
commission  devra  mettre  &  statuer  ;  et ,  comme  elle  est  com- 
posée, ne  l'oublions  pas,  d'hommes  qui  sont  juges  et  parties, 
il  est  très  permis  de  craindre  qu'elle  tarde  volontairement, 
ou  sinon  qu'elle  ne  déploie  pas  un  grand  zèle.  Que  si  le 
procureur-géuéral  ne  lui  donne  point  les  reuseignements  sup- 
plémentaires, elle  ne  peut  procéder  t  Testimation.  Ces  maî- 
tres ,  qui  ont  è.  fixer  le  sort  d'un  esclave  assez  insolent  pour 
exiger  sa  liberté ,  ne  trouveront-ils  pas  toujours  des  raisons 
pour  demander  des  renseignements  supplémentaires,  et  le  pro- 
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cureur-géBéral ,  maître  comme  e\a ,  d'«o  troavervt-il  pas 
toujours  aussi  pour  ajourner  l'envoi?  Il  était,  par  Donséqufiat, 
indispensable  de  poser  des  limites  de  temps  &  chaque  opération 
sncoessîTe.  H.  de  Maokau  sarait  tout  cela  aussi  biea  at  mieux 
que  nous,  pouriiuoi  n'y  bt-IhI  pas  pourvH?  H^aa!  qu'est  de- 
TflBule  Bentiment  de  commiséndioo  qui  ranimait  lorsqu'il  rè- 
poodit  à  une  interpellation  de  M.  fioger  :  «  VordoBoanoe  vera 
u  conçue  dans  les  termes  les  plus  favorables  am  esdaves,  h 
tf  suis  (^armé  d'avoir  cette  occasion  de  déclarer  que  ,  àam 
«  tontes  lea  combinaistfos ,  dans  les  ordouBaocas  et  ita  r^a- 
«  QMoits ,  évidemment  le  gouvernement  sera  to^ûours  porté  A 
■  venir  en  aide  aux  esclaves.  »  (Séanoedu  Sjttip.) 

u  Art.  S  ,  paragraphe  1 .  —  La  eoramiasios  fera  coapattni 
a  sa  décision  an  gouvemeor  par  un  rapport  qu'elle  remettra 
«  au  proDureur-génôral.  » 

Très  bieo  ;  mais  ai  la  commission  se  doese  son  rapport 
qu'au  bout  de  six  mois,  et  que  le  prooureur-généf  al  ne  le  re- 
mette au  gouverneur  qa'au  bout  d'un  an,  qu'airivov-t-il? 
Eh  bioD  I  il  n'y  a  «jjcnne  exagératioo  &  dire  que  les  choses  s« 
passeront  Rouvent  ainsi.  Pour  n'en  fourair  qu'use  prevv«, 
nous  rappellerons  un  fait  rapporté  dans  la  Réforme  du  îi  mars 
\  844  :  Une  femme ,  qui  eva,it  été  renniae  va  esolavace.  midgré 
eœ  droits  iocoRtestablesi  la  liberté,  Tes^flv*d'uB£  garnie  ^ix 
iDStance  ftu^^  du  proeureur-général  4e  ta  fiaadeloupe, 
H.  B«mard ,  avani  d'être  rendue  i  «lle-méme.  Ce  n'est  pas 
sans  motif,  on  le  voit,  que  nous  redoulmis  l'inourabla  mau- 
vais vouloir  de  la  haute  magistrMure  coloBiala. 

«  PfU'agraphe  2.  —  1^  procureur  du  roi  dansera  le  prix  du 
«  ratèat  dfus  la  caisse  oolosiaile. 

«  Paragraphe  5.  —  Sur  le  vu  du  récépissé  du  trésorier,  le 
«  gouverneur  délivrera,  d'après  le  rapport  du  prociir»uf-eé- 
«  aérai,  le  tdre  de  liberté,  b 

Voili  dooo  (pu  te  gonveroeur,  pour  délivrer  le  titre  de  li- 
berté, est  encore  obligé  d'attendre  on  ooawaw  rapport  du 
proatreur-géBénd.  Dieu  sait  quand  oemagistrtd  wudrQ,ftire 
tons  cm  rapports  en  faveur  de  misén^lea  ««lavw  ^o'U  èh- 
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teste ,  et  quelquefois  en  faveur  de  ses  propres  estdares ,  qui 
voudront  s'aiFranchir  malgré  lui  t  Encore  une  fois,  si  l'ordon- 
oanee  n'avait  pas  voulu  rendre  la  Loi  fort  ardue  pour  ses  béné- 
Ûeiùres.  elle  aurait  ^fmné  tous  les  actes  des  magistrats  dans 
UQ  délai  fixe  et  déterminé. 

Comment  1  on  s'obstine ,  malgré  la  raison ,  maigre  le  bon 
sens,  Â  p^mettre  aux  magistrats  d'avoir  des  esclaves,  et  l'on 
wpére  que  ceux-ci  obtiendront  justice  I  Quoi  !  tel  nègre  sera 
obligé  de  s'adresser  k  son  possesseur,  afin  que  celui-ci,  à  titre 
de  défenseur  d'offloe,  fasse  les  démarches  nécessaires  pour  se 
dépouiller  de  Thomme  qu'il  est  furieux  de  voir  lut  échapper. 
Mais  cela  est  aussi  absurde  qu'il  est  monstrueux  de  don- 
ner aux  noirs  leurs  propres  maîtres  pour  les  protéger, 
comme  patrons ,  contre  les  sévices  que  oes  mêmes  patrons 
peuvent  exercer  envers  «us,  oomme  maîtres  I 

La  m^ance  que  nous  montrons  pour  les  autorités  supé- 
rieures pourra  paraître  excessive  &  ceux  qui  ne  connaissent 
point  les  colonies  ;  elle  est ,  par  malheur,  trop  légitime ,  trop 
bien  fondée.  Nous  avons  déjà  donné  maint  exemple  notable  du 
mauvais  vouloir  des  parquets ,  de  leur  seand^euse  faiblesse 
pour  les  colons  et  les  préjugés  coloniaux.  Hais  on  ne  saurait 
assez  revenir  sur  un  pareil  sujet.  I)  faut  frapper  si  fort  et  si 
souvent  à  la  porte  de  la  raison  pour  corriger  même  les  plus 
choquants  abus  I 

Voyons  muntenant  la  seconde  ordonoanoe.  La  chambre  des 
députés  qui  a  UDanimement  montré,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi,  une  volonté  très  précise  d'arriver  prcMnptemeut  i  l'abo- 
lition définitive  de  l'esclavage,  alla  plus  loin  que  le  projet  du 
gouvernement;  elle  vota,  en  verta  de  son  initiative,  une 
somme  de  iOO,000  fr.  pour  concourir  au  rachat  des  esclaves, 
laissant  à  l'administration  le  soin  de  disposer  de  ces  fonds. 
La  seconde  OBNJonnance  a  pour  but  d'en  régler  l'emploi. 

«  Art.  1".  Les  propositions  seront  soumises  aox  gouver- 
«  neurs  par  le  directeur  de  l'intérieur  ou  le  procureur-géné- 
«  rai,  etc. 

«  Art.  2.  Ces  propositions  seront  préparées  : 
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«  Par  les  préfets  apostoliques  et  par  les  maires  des  com- 
«  munes  en  ce  qui  concerne  le  directeur  de  l'intérieur  ; 

«  Par  les  procureurs  dti  roi  et  par  les  juges  de  paix  en  ce 
«  qui  concerne  le  service  du  procureur-général,  n 

Il  n'est  pas  dit,  comme  oo  voit,  que  ces  fonctioanaires  se- 
ront obligén  de  faire  des  propositions,  et  la  chose  en  valait  la 
peine.  La  servitude  est  une  institution  d'nne  seule  pièce  ;  les 
maîtres  ge  tiennent  tous  par  le  lien  commun  de  leur  crimi- 
nelle propriété. 

«  Art.  4.  Toute  allocation  accordée  par  le  gouverneur,  en 
«exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  sera  versée  au 
«  nom  de  l'impétrant  dans  la  caisse  d'épargne  et  à  défaut  dans 
«  la  caisse  municipale.  Elle  ne  pourra  en  être  extraite  qu'à 
«  titre  de  complément  du  prix  de  rachat.  » 

Il  n'est  toujours  question  ici  que  d'allocation  à  verser  à 
la  caisse  d'épargne,  c'est-à-dire,  il  nous  semble,  do  sommes 
partielles.  On  ajoute  ensuite  que  l'allocation  ne  pourrait  être 
extraite  qu'à  titre  de  complément  du  prix  de  rachat  fixé  par 
la  commission. 

Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper,  la  seconde  phrase  ne 
laisse.guère  de  doute,  l'ordonnance  entend  que  l'administra- 
tion ne  pourra  jamais  donner  le  prix  entier  d'un  esclave.  C'est 
évidemment  fausser  l'esprit  et  le  but  de  la  loi,  méconnattre 
la  volonté  du  législateur ,  restreindre  la  libéralité  de  ses 
intentions.  Cette  doctrine  contredit  formellement  les  expli- 
cations qui  eurent  lieu  dans  les  deux  chambres  et  l'interpré- 
tation que  H.  de  Mackau  lui-même  donnait  au  texte,  lorsqu'il 
présenta,  le  10  juin,  cette  loi  du  crédit  au  Luxembourg  : 

«  Tout  en  respectant  le  principe  {celui  qui  oblige  l'esclave 
«  à  se  racheter  par  le  pécule),  tout  en  respectant  le  principe, 
«  disait-il,  il  y  a  un  très  bon  usage  à  faire,  dans  de  certaines 
«  limites,  de  la  faculté  du  rachat  par  l'État.  Les  difficultés  re- 
«  latives  au  mariage  des  esclaves  appartenant  k  des  maîtres 
<i  différents,  la  nécessité  de  ne  point  laisser  séparer,  par  deux 
«  états  aussi  opposés  que  l'esclavage  et  la  liberté,  les  mem* 
M  bres  les  plus  essentiels  de  la  même  famille  ;  enfla  le  besoin 
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«  de  pouvoir  éloigner  de  sod  mattre  un  esclave,  objet  habituel 
«  de  mauvais  traitements,  ce  sont  là  des  circonstances  qui 
«  pourront  quelquefois  modifier  l'emploi  des  fonds  compris 
«  dans  cette  partie  du  crédit,  n 

Et  en  s'esprimant  de  la  sorte,  le  ministre  ne  Élisait  que 
paraphraser  ce  qu'avait  dit  M.  d'Haussonville,  dans  son  ex- 
cellent rapport  au  Palais-Bourbon.  (Séance  du  11  juin.) 
H.  d'Haussonville  avait  de  plus  ajouté  : 

«  Dans  les  cas  de  mauvais  traitements  loQigés  par  les  mal- 
«  très  à  leurs  esclaves,  chaque  fois  que  les  tribunaux  auront 
«  appliqué  les  peines  prononcées  par  le  second  paragraphe  de 
«  l'article  8  et  les  articles  9  et  10  de  la  loi,  n'y  aurait-il  pas 
«  un  avantage  évident  à  ce  que  l'administration  fût  en  mesure 
'  a  de  racheter?  Cette  faculté  comminatoire  à  l'égard  des  mau- 
«  vais  maîtres  n"est-«lle  pas  une  bonne  arme  à  remettre  entre 
a  ses  mains?» 

Enfin,  IJ.  de  Gabriae,  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs, 
est  plus  explicite  encore  :  «  La  loi,  dit-il,  autorisant  l'esclave 
«  à  acquérir  par  testament  et  par  donation  entre  vifs,  elle 
«  ne  s'oppose  eu  aucune  façon  à  ce  que  la  liberté  soit  pro- 
0  curée  Àl'esclave  par  d'autres  voies  que  celles  de  son  travail  ; 
«  et  l'affection  des  particuliers,  comme  la  sagesse  du  gouver- 
«  nement  peut,  sans  contredire  aucunement  cette  loi,  accor- 
«  der  au  mérite  de  l'esclave  le  pécule  ou  le  complément  du 
«  pécule  nécessaire  à  sa  libération.  »  <Séance  du  4  juillet.) 

Cela  est  clair,  positif,  incontestable  ;  le  législateur  a  entendu 
et  le  ministre  comprenait  bien  ^ssi  à  la  tribune  que  l'État 
pouvait  racheter  entièrement  l'esclave  lorsqu'il  le  jugerait 
opportun.  Comment  se  fait-il  alors  que  le  ministre  relire  en 
quelque  sorte  au  gouvernement  cette  précieuse  faculté  en  ne 
faisant  rien  pour  la  réglementer,  et  se  contente  de  parler 
d'ailoceUions  à  verser  h  la  caisse  d'épargne  pour  n'en  être 
extraites  qu'à  titre  de  complément  dup-ix  de  rachat  î 

Les  fonctionnaires  des  colonies  ne  se  sont  que  trop  bien 
conformés  â  la  lettre  de  l'ordonnance.  On  peut  lire  dans  le 
Compte-rendu  de  1847  ;  «  Il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  sur 
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«  ptnsiears  points  l'emploi  dn  fonds  de  rachat  comporte  .des 
«  obsermtioas  que  j'ai  Aèji  pris  soia  de  transmettre  aux  admi- 
(f  aistrationa  coloniales  oa  que  je  vais  leur  adresser,  dans  le 
«  l>ut  d'assurer  à  cette  subvention  toute  la  variété  de  d^ina- 
«  tion  qu'a  voulu  y  attacher  le  législateur,  et  d'empécber  aussi 
«  qu'elh  ne  jmixM  être  quelquefois  détovmée  de  êon  but.  Ainsi, 
«  il  y  a  lieu  de  signaler  à  la  Martinique  la  rareté  des  alloca- 
«  tioD3;Â  la  Guadeloupe,  leur  absence  totale,  enoequi  regarde 
«  les  rachats  forces- su  proSt  d'esolaves  victimes  de  sévices  de 
a  la  part  de  leurs  matCrw- 11  convient  aussi  de  recommander 
K  de  nouveau  d'accrottre  le  nombre  des  esclaves  auxquels  l'ad- 
«  ministratioa  alloue,  non  le  coi^lément  de  pécule  nécessaire 
«  à  leur  rachat ,  mais  seulement  un  commencement  ou  une 
a  amélioration  de  pécule  à  titre  d'encouragement,  en  vue  de 
«  l'accroissement  ultérieur  de  leurs  éparçnes  par  leur  propre 
«  travail .  » 

Pour  ce  qui  est  de  la  Martinique ,  monsieur  le  ministre  œt 
bien  indulgent  en  disant  la  rareté ,  il  aurait  pu  dire ,  il  nous 
semble,  comme  pour  la  Guadeloupe,  l'abseiice  totale,  car  il 
n'y  a  eu  à  la  Martinique  que  deux  esclaves  rachetés  pour  cause 
de  sévices,  ceux  des  frères  Jahara,  et  encore  le  gouverneur  ne 
l'a-t-il  fait  que  par  ordre  précis  du  ministère  I 

Au  surplus,  a  l'on  ne  savait  depuis  longtemps  à  quoi  s'en 
tenir  sur  l'hostilité  des  fonctionnaires  des  colonies  à  toute  me- 
sure favorable  aux  esclaves,  le  Compte-rendu  suBlrait  à  la  bien 
constater.  Il  n'est  aucune  clause  des  lois  nouvelles  sur  laquelle 
on  ne  voie  le  gouvernement  obligé ,  comme  dans  le  cas  pré- 
sent, de  faire  des  observations  pour  obtenir  qu'elle  soit  exécu- 
tée ou  pour  en  rectifier  l'interprétation  malveillante.  Le  dé- 
partement de  la  manne,  au  lieu  de  se  livrer  â  cette  pénible 
t&ebe,  ne  feraiNil  pas  mieux  de  choisir  des  agents  dont  l'équité 
et  le  bon  vouloir  la  lui  épargneraient,  et  auxquels  il  se  serait 
pas  forcé  de  recommander  de  nouveau  l'accomplissement  de 
ses  ordres  bienfaisants? 

En  résumé,  pour  revenir  aux  deus  ordonnances  qui  nous 
occupaient,  Il  est  trop  vrai,  elles  sont  plutôt  faites,  comme 
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□ous  le  disions  en  commentant,  pour  entraver  que  pour 
faciliter  le  rachat.  Loin  d'apporter  une  force  au  mouvement 
émancipateur  que  la  métropole  roulait  imprimer  aux  colo- 
nies, elles  paralysent  les  elîets  bienfaisants  de  la  M,  et  elles 
auront  de  plus  le  funeste  résultat  d'entretenir,  d'encourager, 
d'augmenter  les  résistances  des  créoles.  Quel  etfroi  ne  prend- 
on  pas  d'ailleurs  lorsqu'en  voyant  l'esprit  dans  lequel  elles 
sont  rédigées,  on  songe  ensuite  que  celui  qui  tes  a  faites  est 
cltargé  de  nommer  les  hommes  qui  les  appliqueront? 


s*- 

HnuTiiïi  vonloir  At»  eommlssloiia  de  raCbnt. 

Dès  les  premiers  jours,  les  commissaires,  si  heureusement 
choisis,  Grent  tout  le  mal  que  l'on  devait  attendre  d'eux  ;  ils 
mirent  des  entraves  aux  actes  de  rachat,  en  commençant  par 
négliger  de  faire  l'estimation  des  esclaves  qui  avaient  recours 
à  eux.  Pour  iie  pas  trop  allonger  les  dimensions  de  ce  travail, 
nous  nous  bonierons  à  citer  un  seul  exempte  de  ces  retards 
calculés. 

Capeetairo  (Gnsdeloups),  U  avril  tSlG. 

li  Monsieur  le  gouverneur, 

a  La  nommée  Félicité,  esclave  de  jardin  de  l'habitation  du 
Monlin-à-Eau ,  commune  de  la  Capesterre,  a  l'honneur  de 
vous  exposer  très  humblement  qu'elle  s'est  présentée,  depuis 
le  mois  de  janvier,  devant  les  autorités,  pour  se  racheter,  en 
verto  de  la  nouvelle  loi;  mais,  depuis  cette  époque,  malgré 
les  demandes  les  plus  actives  de  la  personne  qui  agit  pour 
elle,  elle  n'a  pu  parvenir  â  son  but.  L'exposante  est  vieille; 
elle  désire  se  racheter  afin  d'être  avec  sa  fille;  elle  a  son  ar- 
gent prêt;  elle  a  pris  son  engagement;  elle  ose  s'adresser  à 
votre  grandeur  pour  faire  terminer  cette  affaire,  n 

On  se  dispensait  donc  volontairement,  depuis  trois  grands 
mois,  de  fournir  lesTenseignemenls  nécessaires  pour  mettre 
M"'  Félicité  on  état  de  profiter  de  la  loi.  Ce  fut  seulement 
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quatre  jours  après  sa  \etlre,  que,  grâ£e  &  l'iiiterveotion  équi- 
table de  M.  Layrie,  elle  passa  devant  la  coannission. 

Ceux  qui  connaissent  les  colonies  et  leur  personnel  admi- 
nistratif avaient  bien  prévu  ces  négligences  concertées,  et 
quand  nous  regrettions  que  l'ordonnance  n'eût  pas  fixé  des 
délais  rigoureux  pour  chaque  opération,  ce  n'est  pas,  on  le 
voit,  sans  de  justes  motifs. 

Un  autre  exemple  fera  maintenant  connalU-e  quelles  liber- 
ticides  préoccupations  dominent  l'esprit  des  souverains  arbitres 
du  rachat. 

Un  des  première  cas  qui  se  présentèrent  à  la  Guyane  fut  ce- 
lui.d'une'esclave  qui  rédimait  son  enfant  impubère.  Les  hon- 
nêtes estimateurs  sortirent  de  leurs  attributions  et  n'hésitèrent 
pas  k  entrer  dans  une  grave  question  de  droit  ^  laquelle  ils 
derâient  rester  étrangers.  Craignant  que  l'article  i7  du  Code 
noir,  qui  interdit  la  séparation  de  la  mère  et  de  l'enfant  im- 
pubère, ne  fût  déclaré  applicable  aux  cas  de  rachat  forcé,  ils 
apprécièrent  d'abord  la  valeur  de  l'enfant  seul,  puis  ensuite 
celle  de  l'enfant  et  de  ta  mère  ensemble,  et  ils  ne  craignirent 
pas  de  présenter  les  deux  chiffres.  Le  procureur-général, 
M.  Vidal  de  Lingende,  est  heureusement  un  magistrat  loyal  ; 
il  s'en  tint  exclusivement  au  premier. 
.  Il  y  a  là,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  une  grave 
'  question  de  droit  ;  mais  certainement,  si  la  commission  n'avait 
pas  été  composée  de  maîtres,  elle  ne  s'en  serait  pas  occupée 
et  serait  restée,  avec  convenance,  dans  les  limites  de  son 
mandat.  Au  cas  où  cette  question  viendrait  à  être  portée  au 
tribunal  de  Cayenne,  le  caractère  honorable  de  M.  Vidal  etce- 
lui  de  son  substitut,  H.  Jouannet,  nous  laissent  tout  espoir 
qu'ils  soutiendront  le  texte  formel  de  loi.  Le  principe  de 
l'art.  47  du  Code  noir  est  absolu.  Il  ne  peut  y  être  dérogé  que 
par  une  disposition  législative.  Or,  non  seulement  la  loi  de 
18i5ne  renferme  rien  de  pareil,  mais  on  peut  se  rappeler  qu'à 
la  Chambre  des  députés,  M.  Pascalis,  ayant  soulevé  la  question 
et  demandé  quel  serait  le  sort  des  enfants  en  cas  de  rachat  de 
la  mère  (il  faisait  allusion  à  la  fameuse  affaire  Virginie), 
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M.  Odilon  Barrot  répondit  :  «  La  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  est  fondée  sur  un  principe  d'bumanitë  qui  ne  permet 
pas  de  séparer  l'enfant  de  la  mère.  Cela  est  un  commentaire 
humain,  puisédaDS  les  sentiments  mêmes  de  la  nature,  et  qu'il 
ne  faut  {tas  affiiiblir  par  une  explication  du  gouvernement.  H 
me  parait  impossible  que  les  cours  des  colonies  résistent  plus 
longtemps.  Si  la  Cour  de  cassation,  par  l'ioQuence  toute-puis- 
sante du  principe  d'humanité,  a  été  entraînée  à  décider  que  la 
mère  et  Venfent  ne  pourraient  étrp  séparés,  à  fortiori,  le  même 
principe  doit  s'appliquer  au  cas  d'affranchissement  par  rachat 
forcé.» 

H.  Dupin ,  non  pas  celui  qui  a  l'impudeur  de  jeter  ses 
injures  salariées  par  les  colons  auic  honnêtes  gens  qui  péti- 
tionnent pour  obtenir  l'abolition  de  l'esolavage,  H.  Dupin 
aîné  ajouta  aussitêt  : 

«  Je  ferai  remarquer  que  la  jurisprudence  adoptée  par  la 
Cour  de  cassation  n'est  pas  une  jurisprudence  de  fantaisie,  elle 
est  fondée  sur  une  loi  positive  gui  prévoit  tous  les  cas  d'aliéna- 
tion, et  par  conséquent  celui  de  vente  volontaire,  de  vente  fm'- 
cée,  ou  d'émancipation.»  (Séance  du  3  juillet  1845.) 

Ces  explications  des  deux  députés  légistes  furent  accueillies 
par  l'assentiment  général.  Ni  des  bancs  de  la  chambre,  ni  du 
banc  des  ministres  et  des  commissaires  royaux  il  ne  s'éleva  la 
moindre  conteste. 

Hais  c'est  une  spoliation  !  vont  s'écrier  les  planteurs.  Ad- 
mettons un  instant  que  cela  soit  vrai,  et  que  l'on  puisse  don- 
ner ce  nom  à  un  acte  quelconque  atteignant  une  propriété 
aussi  peu  respectable  que  celle  de  l'homme  par  l'homme  ; 
la  question  alors  viendra  se  poser  impérieusement  sous  cette 
forme  :  il  faut  spolier  ou  le  maître  de  la  valeur  de  son  esclave, 
ou  l'esclave  de  sa  liberté.  Placé  entre  ces  termes  extrêmes, 
comme  les  droits  de  l'esclave  nous  paraissent  mille  fois  plus 
sacrés  que  ceux  du  maître  (quand  nous  parlons  des  droits  du 
maître,  nous  parlons  de  ses  droits  légaux,  nous  ne  lui  en  recon- 
naissons pas  d'autres),  placé  donc  entre  ces  tenues  extrêmes, 
notre  choix  ne  serait  pas  douteux  ;  nous  "serions  pourj^     , 


spoliation  la  moins  mauvaise,  pour  la  spoliation  d'argent. 
Hais  il  ne  iaut  pas  se  laisser  prendre  aux  apparences,  il  n'y 
a,  dans  l'espèce,  aucune  spoliation,  il  n'y  a  qu'un  dommage 
réel,  il  est  vrai,  mais  résultant  de  la  force  des  choses.  En  de- 
venant acquéreurs  de  leurs  semblables,  les  colons  ont  dû  se 
résoudre  à  toutes  les  conséquences  de  l'état  exceptionnel  où  ils 
se  plaçaient,  ac^pter  les  désavantages  comme  les  avantages 
de  la  législation  barbare  sous  la  protection  de  laquelle  ils  se 
rangeaient.  Or,  cette  législation  leur  a  toujours  dit  que  la  mère 
et  ses  enfants  impubères  étaient  insépfu'ables.  Ils  jouissent  du 
commodo  depuis  trois  siècles,  qu'ils  se  résignent  &  l'tncpm- 
modo. 

L'évasion,  le  suicide  d'un  esclave  stmt  assurément  aiiasi  des 
dommages  réels  pour  son  maître,  celui-ci  n'en  est  pas  moins 
obligé  de  les  supporter;  il  doit  supporter  de  môme  que  l'enfant 
suive  ses  parents  libérés,  que  les  parents  suivent  leur  enfant 
émancipé.  Le  Gode  noir,  la  grande  cbarte  des  colons,  au  milieu 
même  de  ses  atroces  dispositions ,  a  conservé  au  nègre  quel- 
que chose  de  l'homme,  et  déclaré  la  famille  esclave  iqdivi- 
sible. 

Du  reste,  le  conflit  qui  s'élève  ici  entre  un  droit  prétendu 
et  un  droit  incontestable  est  une  confirmation  nouvelle  de  ce 
qu'ont  toujours  dit  les  abolitionistes ,  c'est  que  les  moyens 
transitoires,  malgré  le  lourd  et  pénible  échafaudage  dressé 
pour  les  rendre  pratiques,  feraient  nattre  des  embarras  in- 
nombrables sans  cesse  ren^ssants,  et  qu'il  faudrait  des  codes 
gros  comme  ceux  de  la  France  pour  établir,  d'uee  manière 
à  peu  près  régulière.'  la  position  anormaJfl  des  quarts  d'hom'- 
mes  libres,  des  demi-citoyens,  des  hena^hrodites  politique 
que  l'on  allait  créer  sous  la  bisarre  dénomination  de  nos  li- 
br». 

puisque  nous  sommes  sur  ce  point,  mentionnons  épisedi- 
quement  une  des  mille  difiîouHés  dont  nous  venons  d^  parler. 
Un  crime  avait  été  commis  à  Ctyenne  |ar  ua  esclave  et  un 
homme  libre  ensemble.  Quelle  devait  être  la  composition  de 
la  oeur  d'assises  ?  Y  aurait-il  trots  conseillers  et  quatre  asses- 
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seurs,  comme  le  veut  L'art.  14  de  I8is,  quand  un  esclave  est 
en  cause?  La  cour  de  Cayenne  a  décidé  dans  le  premier  sens, 
probablement  parce  que  le  genre  libre  est  plss  noble  que  le 
genre  esclave.  On  pent  être  de  cet  avis.  Hais,  pour  nous,  cette 
décision  ne  nous  parait  pas  plus  répondre  à  la  stricte  équité  qu'A 
l'esprit  de  la  législation  nouvelle.  Il  importe  évidemment  fort 
peu  aux  libres  d'être  jugés  par  trois  ou  par  quatre  conseillers, 
tandis  que  cela  ii'est  pas  indiffèrent  pour  les  esclaves,  puisque 
tout  asEesseur,  étant  colon ,  est  leur  ennemi  naturel.  Nous 
nous  serions  donc  prononcé  pour  l'interprétation  qui ,  sans 
nuire  aux  uns,  était  favorable  aux  autres,  L'aSaire  est,  du 
reste ,  de  peu  d'intérêt  d  cette  îieure,  la  plupart  des  magis- 
trats appartenant  eux-mêmes  à  la  classe  des  maîtres. 


Batlmstloiia  «xagérfoi. 

C'est  surtout  dans  les  estimations  que  les  commissaires  de 
rachat  forcé  ont  manifesté  leure  détestables  passions  ;  c'est  là 
surtout  où  l'on  peut  voir  leur  dessein  (prévu  à  l'avance  par  les 
abolitioni^es)  de  tuer  chez  les  négreâ  le  désir  de  se  rédimer  et 
de  créer  des  précédents  avantageux  aux  mattrea  pour  la  fixa- 
tion de  l'indemnité. 

ail  n'y  a  eu  jusqu'ici,  nous  écrivait-on  de  Cayenne,  &  la 
date  du  1 6  avril,  que  huit  déclarations  de  rachat ,  et  l'on  ne 
peut  guère  espérer  que  le  nombre  augmente  avec  ie  temps, 
car  la  commission  est  loin  de  les  favoriser;  ses  estimations  sont 
trop  élevées.  Une  femme  de  cinquante-cinq  ans,  Clérenee,  ft 
été  estimée  1,100  fr.;  une  autre  de  soixante-dix~buit  ans, 
Uélanie,  ISO  fr.;  une  autre  de  seize  ans,  1 ,600  fr.;  et  un  en- 
fant de  six  mois,  Ernest,  100  fr.  |  Urbain,  pauvre  l^)re«x  in- 
capi^lede  rendre  aucun  service  «Isa  majt^e^8^  et  que  sa  mère 
voulait  délivrer,  a  été  coté  600  k.l  Ceux-là,  du  moins,  ont  pu 
déposer  la  somme  fixée;  nais  pour  deux  autres  il  a  été  impos- 
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siblede  le  faire;  ce  sont  Anne-Marie,  Agée  de  treote-neuf  ans, 
estiméeà  S,400  fr.,  et  Marianne  (^e  inconnu),  1,800  Tr.l  Je 
ne  sais  quelle  est  la  base  adoptée  par  la  commission  dans  ses 
appréGiatioDs,  mais  je  sais  bien  que  si  elle  avait  consulté  les 
ventes  faites  presque  tous  les  dimancbespar  les  commissaires- 
priseurs ,  les  prix  qu'elle  a  fixés  eussent  été  de  moitié  moins 
hauts.  D 

La  Gazette  officielle  de  la  Guadeloupe,  du  lundi  3S  mai 
1846,  contient  un  arrêté  du  gouTremeur  qui  déclare  libres  : 

Charlotine,  i^ée  de  vingt  ans,  cultivatrice,  moyen- 
nant  1,400  fr. 

Cbarlery,  figé  de  trente-cinq  ans,  tonnelier, 
moyennant \  ,200 

Félicité,  vieille  domestique  de  soixante  ans, 
moyennant SOO 

Martin,  maçou  de  cinquante-neuf  ans,  moyen- 
nant          1,100 

1,400  fr.  une  négresse  de  houe,  1,100  fr.  un  homme  de 
cinquante-neuf  ans,  500  fr.  une  femme  de  soixante  ans,  qui 
serait  portée  pour  mémoire  dans  un  inventaire!  La  fixation 
de  prix  aussi  énormes  devait  rendre  les  rachats  presqti'im- 
possibles,  aussi  les  nègres  y  ont-ils  à  peu  près  renoncé,  à 
moins  que  le  gouvernement  ne  les  aide.  C'est  bien  ce  que  l'on 
voulait. 

La  Martinique,  justement  appelée  le  boulevard  de  la  ré- 
sistance, ne  pouvait  manquer  de  dépasser  toute  mesure  dans 
le  scandale  de  ces  exagérations.  Par  l'ensemble  des  estima- 
tions, on  jugera  de  la  probité  des  arbitres.  Ce  qu'on  va  lire 
est  irréfutable,  c'est  officiel.  Le  journal  du  gouvernement  du 
7  janvier  1847  contient  le  résumé  des  travaux  de  la  commis- 
sion de  rachat  pour  l'année  1 846 . 

281  esclaves  affranchis,  avec  le  concours  du  crédit  voté  par 
la  loi  du  19  juillet,  ont  été  estimés.     .     .     280,733  fr.  70  c. 

Eh  bien  !  les  maîtres  eux-mêmes,  avant 
la  contestation,  qui  menèrent  ces  esclaves 
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devfuit  les  arbitres,  ne  l«ur  avEùent  demanda 


que. 


220,066      10 


C'est-à-dire  qne  la  commission,  ne  trou- 
vant pas  les  maîtres  assez  exigeants  et  ne 
tenfùit  aucun  compte  des  prix  consentis  par 

eux,  a  élevé  ces  prix  de -60,667      60 

Le  quabt  en  sus  I  quelle  loyauté  I  quelle  bonnéte  participation 
aux  Tues  de  la  métropole  1 

Hais  pouvait-il  eo  être  autrement  dès  que  l'on  choisissait 
des  loups  pour  fixer  la  rançon  des  brebis  qu'ils  veulent  dé- 
,  Vorer? 

Un  bomme  qui  s'est  hautement  distingue  par  l'ardenr  et 
l'intelligence  avec  lesquelles  il  a  soutenu  la  cause  des  nègres, 
un  homme  qu'à  ce  titre  nous  regretterons  toujours  de  ne  plus 
voir  à  la  chambre,  quelqu' immense  distance  qui  nous  sépare 
de  lui  politiquement,  H.  Agénor  Gasparin,  prévoyant  bien  ce 
résultat,  en  avait  fait  l'objet  de  graves  observations  dans  la 
séance  du  3  juin  1845.  H.  de  Mackau  répondit  :  «  Cette  partie 
«  de  la  loi  est  très  importante  aux  yeux  du  gouvernement; 
«  rien  ne  nous  coûtera  pour  que  l'attribution  sacrée  confiée 
«  aux  trois  arbitres  soit  remplie  consciencieusement  par  eux  ; 
«  et  s'il  pouvait  en  être  autrement,  le  gouvernement  a  dans 
«  ses  mains  un  moyen  suffisant  et  énei^ique  pour  y  remé- 
«  dier.  »  Nous  ne  savons  pas  si  H.  de  Hackau  trouve  eonscien- 
cieusas  les  évaluations  des  arbitres  ;  mais  ce  que  nous  savons 
bien ,  c'est  que,  dans  le  premier  travail  de  la  commission, 
publié  le  IS  aoftt  1845,  on  voit  qu'elle  avait  déjà  estimé 
108,000  fr.  quatre-vingt-dix-sept  esclaves  auxquels  leurs  mat- 
ties  n'avaient  pas  demandé  plus  de  86,000  fr.I  Malgré  cette 
différence  en  plus  de  23,000  fr.,  H.  de  Mackau  a  laissé  ses 
arbitres  fonctionner  sans  user  du  moyen  énergique  et  suffi- 
sant qu'il  possède  pour  arrêter  le  mal. 

La  pudeur  publique  ne  permettait  pas  d'allouer  aux  maîtres 
les  60,667  fr.  que  leur  votaient  HM.  Morel,  Aubert-Àrmand 
et  Delhorme;  d^un  antre  côté,  on  voulajt  couvrir  les  estima- 
tions ;  pour  ce  faire ,  on  a  pris  le  parti  d'ériger  les  maîtres  en 
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donateurs  de  cet  excédant,  et  il  figure  dans  les  tableanx  sous 
la  rubrique  de  remue  o\i  don  des  maîtres!  piles  après  cela 
que  les  colons  ne  sont  pas  généreux  pour  les  esclaves. 

Sur  le  montant  total  des  ratimations,  les  esolaves  ont  fourni 
par  le  pécule .        100,888  fr.  10  c. 

L'État.      .     .     .     .     ...     .     .         H9,i88         » 

Ce  qui,  avec  les  60,668        60 

donnés  par  les  maîtres,    forme    la 

somme  égale  de 280,735  fr.  70  c. 

132,000  fr.  étaient  écbus  &  la  Martinique  dans  la  réparti- 
tion du  fonds  de  400,000  h,,  les  5,000  fr.  de  différence  se 
retrouvent  par  de  petits  détails  justifiés. 

Il  résulte  de  ces  cbiB'res  que  la  moyenoe  des  subventions  a 
été  de  424  fr.  30  cent,  par  tête.  11  n'y  a  pas  d'enfant  de 
dix  ans  qui  vaille  ce  prix -là! 

Or,  dans  les  281  esclaves  rachetés,  se  trouvent  compris 
127  enfaots  au-dessous  de  l'Âge  de  quatorze  ans  ! 

Ajoutons  sans  plus  tarder  que  ces  enfants  ne  devaient,  ni 
ne  pouvaient  entrer  en  ligne  de  compte. 

Comme  l'avaient  établi  les  jurisconsultes  de  la  chambre 
élective,  comme  l'avait  entendu  )a  cbambre  tout  entière,  ils 
étaient  libres  de  droit,  libres  par  le  fait  unique  de  l'émanci- 
pation de  leurs  parents;  et  cela  est  si  vrai,  que  la  commission, 
malgré  ses  audaces,  n'a  pas  osé  les  estimer.  Sur  les  deux 
premiers  états,  ils  ne  figurent  pas  aux  nombres  ;  ils  passent 
sous  le  numéro  simple  de  leur  père  ou  mère.  L'afi'ranchi,  qu'il 
ait  ou  non  des  enfants,  ne  eompte  toujours  que  pour  une 
unité.  Ou  s'est  ravisé  dans  le  quatrième  état  (le  troisième  nous 
manque),  ils  grossissent  alors  les  nombres,  mais  ils  ne  conti' 
nuent  i  ne  figurer  pour  ancua  chiffre  ;  seulement  tes  parents 
qui  les  entndneDt  dans  leur  propre  liberté  sont  évalués  en  con- 
séquence; c'est  ainsi  qu'il  se  trouve  des  femmes  cotées  à 
4,000,  4,500,  â.OSO  francs  1  —  On  a  vu  qu'à  Cayenoe  H.  Vi- 
dal de  Liiigende  n^a  pas  voulu  souffrir  cette  éuormité;  c'est 
un  double  reprocbe  pour  M.  Devaulx,  qui  ne  s'est  pas  montré 
EtusàboD  gardien  de  la  loi. 
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Si  l'on  supprime,  comme  il  Atait  tout  &  la  fois  légal  et  légi- 
time de  le  Taire,  ces  137  enTuits,  il  D'y  a  «d  rtalitè,  que  4K4 
esclares  d'afbwichis  pour  la  somme  de  380,733  fï.,  ce  qui 
porte  la  moyeane  des  estimatioDs  aux  taux  éDorme,  exorbi- 
tant, plein  de  violence  on  peut  dire,  de  1 ,835  Tr. 

Au  surplus,  il  y  a  plusieurs  esclaves,  mdme  simples  cultiva- 
teurs, qui,  seuls,  sans  enfants,  sont  estimés  3,400,3,300  fr., 
beaucoup  3,000  fr.  11  y  en  a  deux,  l'un  nommé  Agapit,  maître 
potier,  l'autre  Anaxiu,  cuisinier,  que  la  commission  fait  mon- 
ter jusqu'à  3,000  fr.  Le  maître  d'Agapil  n'avait  exigé  que 
3,300  fr.,  celui  d'Anaxin  que  1,500  fr.  Le  premier  se  trouve 
ainsi  avoir  fait  don  &  son  esclave  de  800  fr.,  le  second  de 
l.SOOl  A  un  autre,  Régis,  évalué3,100  tr.,  le  maître  aban- 
donne 900  tr.  A  la  Guadeloupe,  Laurent,  charpentier,  de  ciu- 
quante-neuf  ans,est  estimé  3,000  fr.,  sur  lesquels  son  maître 
veut  bien  Caire  remise  de  1,000  fr. 

En  tout  état  de  cause,  380,700  fr.  pour  981  esclaves  de 
tout  ftge,  donnent  999  fr.  pour  chaque  individu.  Cest  encore 
une  exagération  ;  car  les  esclaves  adultes,  dans  la  force  de 
l'Age,  dépassent  rarement  ce  prix  quand  les  colons  en  trafi- 
quent entre  eux;  et  il  faut  considérer  qu'outre  les  137  enfants 
impubères,  il  y  en  a  un  certain  nombre  d'autres  de  14  à  16 
ans  et  quelques  vieillards. 

Ne  perdous  pas  de  vue  qu'eu  définitive  les  mattres  eux- 
mêmes  n'avaient  demandé  que  783  fr.  par  tête  ;  et  certes  on 
ne  peut  croire  qu'ils  aient  mis  beaucoup  de  modération  à 
taxer  des  esclaves,  avec  lesquels  ils  n'ont  pu  traiter  à  l'amiable. 

Combien  de  fois  ne  l'a-t-oa  pas  écrit  l  Les  administrateurs 
aux  ties  sont  encore  moins  avancés,  disons  mieux,  plus  arrié- 
rés, que  les  administrés  1  le  pouvoir  est  aux  mains  d'une  fac- 
tion rétrograde,  et  les  colons  abandonneraient  peut-être  assez 
vite  le  parti  de  la  résistance  si  les  fonctionnaires  n'étaient  les 
premiers  à.  les  pousser  et  i  les  soutenir  dans  cette  voie. 

A  ce  propos,  fïiisons-le  remarquer,  les  arrêtés  qui  disposent 
des  fonds  alloués  par  une  loi  du  19  juillet  1843  sont,  A  la  Har- 
tiniqne,  d'août, septembre,  novembre  etdécembre  1840  On  a. 
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paroonséqaent,  mis  treize,  quatorze,  seize  et  dix-sept  mois  & 
faire  profiter  les  nègres  du  bienfait  que  leur  accordait  la  métro- 
pole 1  Et  ici  nous  n'accusons  pas  seulement  les  autorités  locales, 
H.  deMackau  leur  a  donné  l'exemple.  Âladate  du  26  mars,  huit 
mois  après  la  promulgation  de  la  loi ,  il  n'avait  pas  encore 
ouvert  de  crédit  sur  le  fonds  de  100,000  fr.  de  rachat.  Ces 
retards  rentrent-ils  dans  l'ordre  des  sages  lenteurs  î 

Sur  le  nombre  total  des  afTranchis  de  la  Martinique  on 
n'en  voit  que  seize  qui  n'eussent  pas  de  pécule.  Voilà  tout 
ee  que  l'autorité  a  trouvé  d'esclaves  dignes  par  leur  conduite 
ou  par  le  malheur  de  leur  position  d'avoir  une  part  ootièreaux 
bienfaits  de  la  métropole.  N'avions-nous  pas  raison  de  dire 
qu'il  fallait  lui  imposer  des  méritants?  Et  encore,  le  chiffre 
énorme  des  remises  faites  par  les  maîtres  taisse-t-il  quelque 
chose  d'inexplicable  pour  nous  dans  la  libération  deceséman- 
cipéssans  pécule?  Peutrétre  saurons-nous  plus  tard  la  cause  de 
ces  différences;  quelle  qu'elle  soit,  après  tout,  nous  nous  rè- 
jouissonsqu'untroppetitnombre  de  malheureux  en aientproflté. 

En  attendant,  voici  le  relevé  de  cette  catégorie.  Il  donne 
une  juste  mesure  de  l'équité  des  arbitres. 


Régis, 

S,100  fr. 

900 

Anaïta, 

1,100 

SOO 

Aimée, 

2,000 

1,000 

Delphine, 

1,500 

1,000 

Elisabeth, 

1,100 

» 

Alexandre, 

2,000 

1,200 

Victorice, 

2,800 

800 

Augustineet  Auguste,  4  et  2  ans. 

400 

ISO 

Mazoune, 

2,000 

1.300 

Zélie. 

l.bOO 

500 

Héhette, 

1,200 

300 

Olympie, 

1,600 

1,100 

Lolotte, 

2,000 

1,000 

Henry, 

1,800 

1,500 
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Françoise,  1,500  -  1,000 

Marguerite,  3,800  1,500 

Assurément  les  esclaves  qui  ont  un  commeDcement  de  pé- 
cule méritent  une  considération  particulière,  et  il  serait  cruel 
de  les  priver  de  la  liberté  dont  ils  peuvent  payer  un  morceau 
pour  en  doter  ceux  qui  n'ont  rien.  Hais  d'un  autre  côté,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  beaucoup  de  ceux  qui  n'ont  rien  ne  sont 
pas  moins  dignes  d'intérêt  ;  car  c'est  souvent  parce  qu'il  leur 
est  impossible  de  rien  avoir,  parce  qu'ils  appartiennent  à  des 
maîtres  si  pauvres,  que  faute  d'un  jardin,  ils  n'ont  aucune 
espèce  de  moyen  de  gagner  quelque  chose.  La  conclusion  na- 
tarelle  de  cela  est  qu'il  faudrait  quintupler  au  moins  le  fonds 
de  rédemption  accordé  par  la  métropole.  Souhaitons  que  la 
chambre  ne  se  laisse  pas  effrayer  par  une  aussi  petite  dépense 
pour  un  si  grand  bien  ;  souhaitons  qu'elle  n'oublie  pas  qu'il  y , 
a  non  seulement  beaucoup  d'esclaves  privés  de  tout  et  dignes 
de  la  liberté  exceptionnelle,  mais  qu'il  y  en  a  500  aujourd'hui 
à  la  Martinique  seule,  dont  une  légère  subvention  compléterait 
le  prix  de  rachat. 

Parmi  les  soiiante^dix-sept  libérés  qui  figurent  sur  les  deux 
premiers  états,  et  les  dix-sept  du  quatrième  (nous  n'avons  pas 
le  troisième),  ensemble  quatre-vingt-quatorze,  on  remarque 
soixante  femmes.  C'est,  à  peu  de  chose  près,  les  deux  tiers... 
Par  contre,  il  n'y  a  que  trente-un  individus,  hommes  on 
femmes ,  le  tiers ,  appartenant  &  la  classe  des  laboureurs.  Les 
rachats  forcés  présentent  donc  le  même  caractère  qu'avaient 
présenté  jusqu'ici  les  rachats  amiables  :  les  femmes  y  domi- 
nent, et  l'tiément  constitutif,  fondamental  de  la  servitude,  les 
esclaves  ruraux,  n'y  ont  qu'une  part  très  minime. 

Maintenant,  un  dernier  mot  sur  les  estimateurs  arbitres. 

La  chose  n'est  pas  douteuse,  en  fixant  des  prix  fous,  ils 
o'ont  pas  eu  seulement  le  désir  de  mettre  les  noirs  hors  d'état 
de  se  libérer  ;  ils  ont  voulu  surtout  créer  des  précédents  avan- 
tageux aux  maîtres  pour  l'évaluation  des  esclaves  quand  vien- 
dra le  jour  de  l'abolition.  L'indemnité  dans  ce  cas  leur  paraît 
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probable,  et  comme  l'intérêt  personnel  est  la  plus  aveugle  de 
toutes  les  passions ,  ils  se  sont  persuadés  que  l'on  prendrait 
pour  base  de  cette  indemnité  le  taux  de  leurs  arbitrages.  De 
cette  illusion  singulière  il  ne  restera  à  messieurs  les  commis- 
saires créoles  que  le  remords  et  la  honte  d'avoir  été  cruelle- 
ment injustes. 


BiCsccHcata.  Une  hmiK*  Ufar*  raolMtfe  aar  |m  tvmê» 

La  loi  du  rachat  forcé ,  dite  loi  Mackau ,  est  digne  de  son 
surnom  :  elle  est  aussi  peu  généreuse  qu'elle  pouvait  l'être.  Ce 
n'est  pas  assez  pour  elle  d'obliger  les  esclaves  &  donner 
l.&OOi  et  3,000  fr.  pour  racheter  leur  cadavre.  aomm«  ils  di- 
sent; quand  iUoai  fait  cela,  elle  les  condamne  &  une  nouvelle 
servitude  de  cinq  ans,  mise  sous  le  nom  d'engagement.  Op  a 
0ut  dit  contre  une  pareille  disposition.  Sous  prétexte  d'orga- 
niser le  travail  libre,  en  ;  façonnant  les  affranchis  du  pécule, 
elle  ne  fait  en  réalité  qu'ajouter  cinq  ans  de-plus  à  leur  servi- 
tude; car  les  oinq  ans  une  fois  écoulés,  cela  est  de  la  dernière 
évidence,  rien  ne  garantira  la  continuation  du  travail  de  l'an- 
cien esclave  devenu  définitivement  libre.  On  avait  parfaitement 
compris  cette  objection  et  bien  d'autres,  au  Palais- Bourbon,  et 
tes  députés  ont  fait  connaître  leurs  regrets  d'être  obligés,  par 
les  circonstances,  d'accepter  la  loi  telle  qu'elle  leur  venait  du 
Luxembourg. 

Hais  ce  n'est  pas  le  lieu  de  revenir  sur  les  regrettables  dis- 
positions de  Yengagemeni  ;  nous  voulons  seulement  expliquer 
que  les  colons,  avec  l'aide  des  parquets  et  des  commissaires 
arbitres,  ont  encore  trouvé  moyen  d'en  aggraver  les  trtst» 
effets. 

II  tombait  sous  le  sens  qu'an  tel  engagement  ne  pouvait  être 
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contracté  qu'après  lamise  en  liberté,  autrement,  l'esdave  per- 
dait la  fiiciiité  d'aller  chez  divers  propriétaires  pour  chercher 
la  condition  la  moins  dure.  Il  y  a  plus  :  c'est  que  l'engage- 
ment contracté  avant  que  la  nouvelle  position  fût  arrêtée 
d'une  manière  légale  -,  était  nul  de  droit ,  puisque  l'esclave , 
même  sous  le  régime  du  18  juillet,  ne  peut  agir  que  comme 
mineur,  c'est-à-dire  assisté  d'un  tuteur.  On  ne  devait  dono 
exiger  l'ei^agement  d'un  nègre  qu'après  lui  avoir  préalable- 
ment donné  sa  patente  de  liberté.  Hais  cela  ne  convenait  pas 
aux  colons  ambitieux  d'imposer  les  clauses  du  contrat;  aussi 
les  procureurs-généraux ,  dévoués  à  leurs  frères  et  amis  les 
planteurs ,  refusèrent-ils  toute  patente  de  liberté  avant  qu'on 
qe'leur  montrât  un  engagement.  M.  Horel ,  alors  chef  du  par- 
quet de  la  Martinique,  poussa  même  l'audace  jusqu'à  lancer 
publiquement,  en  forme  de  complément  explicatif  des  ordon- 
nances, la  circulaire  qu'on  va  lire  : 

«  Aux  termes  du  paragraphe  S  de  l'art.  5  de  la  loi  du  1 8  juil- 
let 1 845 ,  tout  esclave  affranchi  par  voie  de  rachat  ou  autre- 
ment, est  tenu  de  justiËer  d'un  engagement  de  travail  avec 
une  personne  de  condition  libre. 

a  Le  même  paragraphe  ajoute  que  cet  engagement  doit  être 
contracté  avec  un  propriétaire'  rural ,  si  l'afErauchi  était  at- 
taché à  une  exploitation  rurale. 

«  Le  procureur-général  rappelle  ces  dispositions  aux  per- 
sonnes en  faveur  desquelles  des  dispositions  d'affranchissement 
ont  été  faites,  et  leur  tait  connaître  que  la  délivrance  de  leur 
patente  de  liberté  n'aura  lieu  qu'après  qu'elles  lui  auront  trans- 
mis les  actes  d'engagement  de  travail  qui  doivent  être  soumis 
à  l'approbation  de  la  commis^on  de  rachat,  conformément  au 
pari^aphe  6  du  même  art.  5  de  la  loi  précitée. 

«  Fort-Royal,  17  décembre  1845. 

«  Le  procureur-général,  Morel.  n 

C'était  là  un  accroissement  d'obstacles  à  la  réalisation  des 
vœux  de  la  métropole,  une  dilBculté  de  plus  pour  le  malheu- 
reux qui  cherchait  à  s'affranchir.  On  peut  imaginer  quelles 
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conditions  un  planteur  faisait  à  un  esclave  qui  ne  pouvait  ob- 
tenir sa  patente  de  liberté  sans  un  engagement  préalable  !  Le 
rachat  forcé ,  tel  qu'il  est,  ne  saurait  être  utile  qu'à  an  bien 
petit  nombre  d'individus;  M.  Horel  parvenait,  au  moyen  de 
sa  loyale  interprétation ,  à  le  rendre  &  peu  près  impossible 
pour  tous,  il  fut  donc  immédiatement  imité  par  H.  Bernard,  le 
procureur-général  de  la  Guadeloupe. 

Les  conséquences  immédiates  et  la  répression  de  cet  odieux 
complot  des  protecteurs  mêmes  des  esclaves  se  trouvent  énon- 
cées dans  le  passage  suivant  du  Compte-rendu  de  184,6  : 

«  Je  ne  suis  pas  encore  en  possession  des  documents  néces- 
saires pour  dire  à  Y.  H.  quel  a  été,  dans  nos  colonies,  le  pre- 
mier résultat  de  la  faculté  importante  conférée  aux  esclaves. 
Informé  que  la  lenteur  avec  laquelle  ce  résultai  semble  se  pro- 
duire a  pu  tenir  à  une  interprétation  erronée ,  attribuée  par 
les  commissions  &  la  clause  de  l'engagement  de  travail  auquel 
les  afi^nchis  par  rachat  ou  autrement  sont  astreints  k  se  sou- 
mettre, j'ai  donné  à  messieurs  les  gouverneurs  les  explications 
les  plus  catégoriques  sur  la  nature  de  cette  clause,  et  j'ai  rap- 
pelé que,  dans  aucun  cas,  il  n'est  permis  d'en  exiger  des  noirs 
l'accomplissement  avant  de-  leur  avoir  conféré  la  liberté.  J'ai 
pourvu  à  ce  que  les  commissions  de  rachat,  investies  tout  à  la 
fois  du  soin  de  prononcer  sur  la  valeur  des  noirs  et  d'apprécier 
la  validité  des  engagements,  ne  soient  jamais  autorisées  à  user 
de  cette  seconde  attribution  que  postérieurement  à  l'exercice 
de  la  première  et  à  la  déclaration  de  mise  en  liberté  de  l'es- 
clave. » 

Voilà  qui  est  clair.  Le  ministre  a  par&itement  compris  qu'un 
ragagement  signé  par  un  esclave ,  lorsqu'il  est  encore  sous 
l'empire  du  fouet  dominical,  serait  un  engagement  monstrueux, 
impossible  ;  il  a  donné  les  explications  les  plus  catégoriques 
sur  la  clauses  il  a  mis,  selon  une  de  ses  expressions  favorites, 
le  remède  à  cdté  du  mal. 

II  est  donc  permis  de  croire  que  l'on  ne  forcera  plus  les  es- 
claves à  contracter  des  engagements  avant  la  délivrance  de 
leur  patente  de  liberté.  Les  ordres  de  monsieur  le  ministre 
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sont  précis  ;  on  peut  l'en  ëroire,  il  le  déclare  publiquement  an 
roi  et  aux  chambres  ;  ou  a  lieu  d'espérer  qu'ils  seront  exécu- 
tés ;  les  colons ,  malgré  leur  habitude  de  considérer  les  lois  et 
les  ordonnances  comme  des  toiles  d'araignées,  bonnes  tout  au 
[dus  pour  arrêter  les  mouches ,  a'aunmt  pas  l'insoleDce  de  le 
faire  mentir  à  la  face  du  pays.  Les  colons  s'inquiètent  bien 
de  compromettre  leur  ministre  I  Qa'oa  lise  la  lettre  circu- 
laire suivante,  adressée  le  20  avril  1846  par  le  maire  de  la 
Basse-Terre  à  un  habitant  de  la  campagne. 

Baue-Terre,  20  aviU  18i6. 

«  Monsieur. 

a  L'art.  5  de  la  loi  du  18  juillet  184S  obhge  tous  les  nou- 
veaux afiVanchis  à  justifier  pendant  cinq  ans  d'ua  engagement 
de  travail. 

«  Pour  arriver  à  l'exécution  de  cette  prescription  à  l'égard 
de  votre  esclave,  que  vous  avez  déclaré  vouloir  affranchir, 
le  —  du  mois  dernier,  je  vous  invite  &  faire  comparaître  de- 
vant moi,  en  l'hâtel  de  la  mairie,  le  —  du  courant,  à  neuf 
heures  du  matin,  votre  esclave  ci-dessus  nommé  et  une  per- 
sonne avec  laquelle  il  se  sera  préalablement  entendu  à  l'effet 
de  prendre  et  d'accepter  l'engagement  dont  il  s'agit. 

«Inutile  de  vous  dire.  Monsieur,  que  l'engagement  peut 
être  contracté  envers  *ous-méme,  ce  qui  serait  même  à  désirer, 
et  que  dans  tous  les  cas  la  personne  à  p-ésenter  doit  être  dans 
une  position  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  sincérité  de  l'acte 
auquel  elle  devra  concourir. 

«  Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération. 
n  Le  maire,  Le  Oentu.  » 

Cette  lettre  est  entre  nos  mains,  et  nous  sommes  prêt  à  la 
montrer,  s'il  en  était  besoin.  Mais  les  colonies  se  trouvent  si 
dêpiorablement  livrées  &  la  tyrannie  et  à  la  veugeance  des 
créoles,  qu'on  nous  recommande  d'en  supprimer  le  nom,  pour 
soustraire  è  dfô  embarras  possibles  la  personne  à.  laquelle  elle 


Le  Compte-rendu  a  été  publié  en  mars,  ;  le  20  avril  les  dé- 
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pêches  de  H.  Hackau  étaient  donc  arrivées  à  ta  Guadeloupe , 
tout  le  monde  en  connaissait  Texistence  ;  cepefldaDt.  voilà  en- 
core un  maire  forçant  toujours  les  esclaves  à  contracter  des 
engagements  avant  la  déUvrance  des  patentes  de  liberté ,  et , 
chose  non  moins  révoltante ,  ceux  qui  livrent  les  preuves  au- 
thentiques de  cette  rébellion  des  propres  agents  du  pouvoir 
contre  le  pouvoir,  demandent  le  sect^t.  Bons  citoyens,  ils  mé- 
riteraient une  rôcompenee  :  ils  redoutent  la  persécution  ! 

C'est  un  effet  naturel  de  l'impunité  d'augmenter  le  mépris 
des  coupables  pour  la  justice.  M.  Hackau  avait  souffert,  en 
1840,  que  l'on  violât  ouvertement  ses  ordonnances  sur  les 
écoles,  il  était  naturel  que  l'on  violât  de  même  ses  ordres  de 
i  846  sur  les  engagements. 

Il  faut  cependant  reconnaître  qu'il  a  eu  cette  fois  plus  de 
soin  de  sa  dignité  ;  son  rappel  a  été  impérieux,  et,  comme  il 
arrive  toujours  lorsque  l'autorité  métropolitaine  sait  vouloir, 
les  maîtres  ont  cédé  après  quelques  tentatives  de  résistance , 
comme  celle  de  H.  Le  Dentu.  On  a  cessé  d'exiger  le  contrat 


C'est  grand  dommage  pour  les  colons  ;  il  arrivait  de  cette 
étrange  façon  d'appliquer  la  loi,  que  le  forçat  du  rachat  était 
obligé  de  s'engager  chez  son  maître  et  aux  conditions  discré- 
tionnaires de  celui-ci.  Esclave,  il  ne  pouvait  aller  à  la  re- 
cherche d'un  autre  propriétaire  sans  être  arrêté  comme  mat- 
ron ,  &  moins  d'un  permis  d'absence  qu'on  ne  lui  accordait 
nécessairement  pas.  Il  fallait  qu'il  renonçât  à  la  patente  dé 
liberté  si  ardemment  souhaitée ,  ou  qu'il  en  passât  par  la  vo- 
lonté de  son  ancien  seigneur.  Les  seigneurs  ne  sont  bons 
nulle  part  -.  ceux  des  colonies  ne  manquaient  pas  d'enlacer  dans 
les  liens  d'une  servitude  réelle  la  proie  qui  leur  retombait  sous 
]&  main ,  l'homme  que  le  travail  et  Vipargm  avaient  mis , 
exceptionnellement,  en  état  de  leur  échapper  par  le  pé- 
cule. 

Un  certain  nombre  de  malheureux  ont  été  pris  &  l'engage- 
ment préalable,  véritable  guet-apens  qui  leur  fut  tendu  par 
les  chefe  de  parquet. 
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La.  copie  textuelle  d'un  de  ces  contrats  prouvera  que  nous 
n'esagérons  rien  en  nous  serrant  du  mot  guet-apeas. 

Extrait  da  registre  des  actes  d'engagement  de  la  commune  de  la 
Basse-Terre  extrà-muroB  {Ile  Guadeloupe). 

L'as  mil  huit  cent  quarante-six,  et  le  lundi,  vingt- septième 
jour  du  mois  d'avril ,  à  deux  heures  de  Taprès-midi,  par  de- 
vant nous  Urbain  Petit-Houstier,  maire  de  la  commune  de  la 
Basse-Terre,  ex^à-muros,  se  sont  présentés  le  sieur  François- 
Joseph  Amé-Noël,  &gé  de  31  ans,  habitant  propriétaire,  domi- 
cilié en  cette  commune,  et  le  nommé  Rosemond,  Âgié  de 
S7  ans,  demeurant  en  cette  oommune,  actuellemeat  en  in- 
stance pour  obtenir  sa  patente  de  liberté,  précédemment  ta- 
clave  du  sieur  Amé-Noël,  comparant. 

tesquels  nous  ont  demandé  de  recevoir  l'engagement  qu'ils 
ont  l'inteutieD  de  contracter  en  exécution  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  18  juillet  1845. 

Obtempérant  à  cette  demande,  nous  avons  rédigé  ainsi  qu'il 
suit  les  conventions  des  parties  : 

Art.  1".  Le  nommé  Rosemond  s'oblige  â  travailler  comme 
cultivateur  pour  le  compte  du  sieur  Amé-Noël,  pendant  cinq 
ans,  4  partir  de  ce  jour.  —  Toutefois  il  jouira  des  journées  et 
des  heures  de  repos  que  la  loi  et  les  usages  locaux  accordent 
aux  non  libres  qui  exwoent  la  même  profession. 

Art.  3.  Pour'prix  de  ce  travail,  le  sieur  Amé-Noël  s'oblige  A 
fournir  au  nommé  Rosemond  le  logement  et  la  nourriture,  et 
à  lui  faire  donner  les  soins  nécessaires  en  cas  de  maladie.  Il 
s'oblige,  en  outre,  k  lui  payer  par  trimestre  une  somme  da 
trente  francs. 

Ffùt  et  passé  i.  la  mairie  les  jour,  «ois  et  an  susdits.  Et  a  le 
sieur  Amé-Noël  signé  avec  nous  le  présent  acte,  le  nommé 
Rosemond,  de  ce  requis,  a  déclaré  ne  le  savoir.  —  Signé  : 
Amé  N^ël  et  Petit-Moustier,  maire. 
Pour  expéditicm  conforme, 

Lema^e, 
Signé  :  PsTrr-HflviTiCB. 
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Que  signifie  cet  engagement?  Que  Rosemond  rentre  pen- 
dant cinq  années  dans  la  condition  d'un  esclave  ^ur  10/r. 
pas-mois!  Qu'il  sera  nourri,  logé,  soigné  dans  ses  maladies 
comme  on  nourrit,  loge  et  soigne  les  esclaves,  c'est-à-dire  dé- 
plorablement,  et  que,  sur  les  i20  fr.  qu'il  recevra  au  bout  de 
l'année,  il  lui  faudra  prendre  encore  de  quoi  subvenir  à  son 
«ntretien!!! 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'abuser  aussi  odieusement  de 
l'ignorance  et  de  la  position  précaire  d'un  pauvre  esclave,  c'est 
commettre  une  mauvaise  action. 

Si  l'on  pouvait  douter  encore,  après  ce  qu'on  a  vu  déjà,  de 
la  coupable  connivence  des  plus  hauts  magistrats  avec  les 
colons,  il  suffirait  de  remarquer  que  la  commission ,  présidée 
par  le  président  de  la  Cour  royale,  a  donné  son  adhésion  i  un 
acte  aussi  évidemment  dommageable  pour  l'une  des  parties. 
On  lit  au  bas  de  cet  acte  :  «  Suivant  décision  de  la  commis- 
sion du  rachat  et  des  engagements,  en  date  du  5  mai  1846,  la 
commission  a  approuvé  l'engagement  ci-dessus.  Signé  :  le 
président,  Beadsire.  » 

Ce  n'est  que  le  10  mai,  treize  jours  après  ta  signature  de 
l'engagement,  que  la  patente  de  liberté  a  été  remise  à  Rose- 
mond !  —  Et  H.  Hackau  qui  imprimait  h  Paris,  en  mars  :  «  J'ai 
a  pourvu  &  ce  que  les  commissions  de  rachat  investies  du  soin 
«  d'apprécier  la  validité  des  engagements  ne  soient  jamais 
u  autorisées  à  user  de  cette  attribation  qtie  postérieurement  à 
A  la  déclaration  de  mise  en  Inerte  de  l'esclave  !  » 

A  la  délivrance  de  l'esclave  Rosemond  se  rattachent  des 
circonstances  qui  n'appartiennent  pas  d'une  manière  directe 
&  notre  sujet,  mais  elles  servent  trop  Â  peindre  les  mœurs  ju- 
diciaires des  colonies  pour  que  nous  ne  jugions  pas  nécessaire 
d'en  parler. 

Rosemond  est  marié  légitimement  avec  une  négresse  qui 
appartenait  comme  lui  à  l'habitation  de  M.  Ainé-Noi:!.  Son  acte 
de  mariage  est  inscrit  sur  les  registres  de  la  paroisse  de  Saint- 
François,  Basse-Terre,  le  47  juin  1843.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 47  du  Code  noir,  sa  femme,  Marie-Anne,  devenait  donc 
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lilttre  par  suite  de  son  propre  affranchissement ,  et  c'était  un 
devoir  du  procureur'^énëral  intérimaire,  M.  Hittaine,  instruit 
du  fait,  de  requérir  d'office  la  liberté  de  M"'  Marie- Anne,  pour 
la  réunir  &  son  mari.  Hais  M.  Hittaine  est  malheureusement 
devenu  fort  peu  soucieux  de  son  devoir  quand  il  s'agit  de  ses 
patronës.  Il  ue  fit  rien. 

Rosemond,  voyant  cela,  présenta,  le  11  septembre  4816,  à 
H.  Dupuy,  procureur  du  roi  de  la  Bass^-Terre,  une  demande 
formelle  en  libération  de  sa  femme.  Copies  de  sa  patente  de 
liberté  et  de  son  acte  de  mariage  étaient  jointes  à  sa  requête. 
Après  avoir  examiné  ces  pièces,  H.  Dupuy  lui  demande  s'il  a 
de  l'argent.  —  Comment  en  aurais-je,  puisqu'il  n'y  a  que 
quatre  mois  que  je  suis  libre?  —  Alors  obtenez  du  maire  de 
votre  quartier  un  certificat  d'indigence.  Rosemond  s'adresse 
au  maire,  H.  Petit-Moustier,  qui  dit  :  —  Apportci-moi  un 
ordre  du  procureur  du  roi,  et  je  vous  délivrerai  le  certificat. 
Le  procureur  du  roi,  un  peu  étonné,  donne  l'ordre.  Le  maire 
alors  remet  une  lettre  &  Rosemond,  en  lui  disant  :  Voici  votre 
certificat.  L'affranchi  revient,  pour  la  quatrième  fois,  à  H.  Du- 
puy, qui  sourit  à  la  lecture  de  la  lettre  :  a  On  vous  a  trompé , 
mais  n'importe,  j'agirai  sans  certiûcat.  »  Le  pauvre  diable  s'en 
va  content. 

Trois  jours  après,  le  45  septembre,  son  ancien  maître  l'en- 
gage à  se  rendre  avec  sa  femme  auprès  du  procureur-général 
qui  désire  leur  parler.  Ils  courent  au  parquet.  Rosemond  dé- 
clare que  là  H.  Hittaine  commença  par  l'aocabler  de  reproches 
en  hii  disant  qu'après  avoir  reçu  la  liberté  de  la  bonté  de 
H.  Amé-Noël,  c'était  une  noire  ingratitude  de  prétendre  f^ire 
perdre  une  femme  de  houe  aux  héritiers  de  son  bienfaiteur  ; 
puis  il  aurait  ajouté  :  «  Donnez  700  fr.,  le  gouvernement  en 
donnera  SCO,  et  vous  aurez  votre  femme  tout  de  suite  ;  si  vous 
faites  un  procès ,  vous  êtes  sûr  de  le  perdre  ici  ;  vous  serez 
obligé  d'aller  en  cassation,  d'attendre  longtemps  et  de  dépenser 
presqu' égale  somme  en  frais.  Vous  avez  deux  vaches,  vendez- 
les,  et  l'aOhire  se  conclura  tout  de  suite.  »  (H,  Dupuy,  au 
lieu  de  remplir  sa  mission  en  loyal  patron  des  esclaves ,  avait 
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donc  tout  stSDpleaieat  remis  les  pièces  i>  son  supéritiur,  laissant 
au  pauvre  Rosemond  k  se  d^tattre  avec  te  haut  et  puissant 
procureur-gàaéral.)  Rosemond  répondit  -.  «  Il  n'est  pas  vru 
que  j'aie  deux  vacbes,  je  ne  possède  rieo  aa  BKmde.  Il  n'est 
pas  vrai  que  H.  Àaié*Noël  soit  mon  bienfaitAur.  Ha  mère, 
avant  de  mourir,  lui  avait  donné  de  Fargeat  pour  mon  rachat 
et  œlui  de  mes  à^an  frères.  Il  nous  dit  qu'il  n'y  avait  pas  assez 
pour  les  trois ,  et  qu'il  allait  placer  la  somme  h  intérêt  pour 
l'augmenter.  Depuis,  mon  frère  Voutout  est  loort  ;  l'autre , 
Montrose ,  déporta  à  Puerto-Rico,  y  a  été  vendu  au  pr^t  de 
H.  Amé-Noël.  H-  Amé,  lorsqu'il  m'a  légué  la  liberté  en  mou- 
rant ,  ne  m'a  donc  fait  qu'une  restitution  trop  tardive.  Ha 
femme,  du  reste,  a  un  double  titre  i  la  liberté  :  elle  est  Afri- 
caine, elle  a  été  amenée  de  la  odte  de  Guinée,  en  4  âsa  (H.  Ar> 
Qous  étant  gouverneur) ,  sur  la  goëlettA  VÉ^lantine ,  qui  l'a 
débarquée  4  Desbayes,  châz  H-  Caillou,  commandant  de  l'en- 
droit. La  traite  n'était  plus  permise  alors  ;  c'est  donc  illégale- 
fuent  que  M,  Amé-N{iel  acheta  Oia  femifle ,  qui ,  par  ce  fait 
même,  est  libre  de  droit.  » 

H.  Mittaiae  ne  parait  pas  s'âtre  rendu  é  tAQt  de  bonnes  rai- 
sons, et  le  malheureux  Rosemond,  friiippé  de  l'irrésistible  ar- 
gumentation du /«Kron  suprême  des  esclaves  sur  lea  lenteurs 
et  les  frais  d'un  procès,  a  été  obligé,  pour  avoir  sa  femme,  d'ac- 
cepter ce  qu'on  lui  {«oposait.  Un  tel  compromis  ferait  desti- 
tuer le  magistrat  qui  l'a  provoqué  et  approuvé,  si  le  ministère 
de  la  marine  était  juste,  puisqu'il  est  de  la  dernière  authenti- 
cité que  H*"'  Marie- Anne  est  deux  fois  libre  de  droit,  et  comme 
Africaine  introduite  dans  la  colonie  après  l'abolition  de  la 
traite,  et  comme  femme  légitime  d'un  bomms  libre. 

Voici  à.  quelles  conditions  elle  a  été  reodue  é  son  mari  : 
M.F.-Joseph  Amé-Noël  l'estimait  l,20QfF.I  le  gouvernement 
a  donné  500  fr.;  le  otart  et  la  femme  acquitteront  les  700  fr. 
restant  de  la  manière  suivante  :  le  mari,  placé  comme  éco- 
nome, à  25  ù.  par  moi^,  sans  la  nourriture,  et  avec  le  samedi, 
sur  la  petite  habitation  Coulisse,  appartenant  è  M,  Silvie  Amel, 
beau-pére  de  M.  Josepli-François  Amé-Noël,  devra  donner 
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3t!t  îr.  par  mois;  la  famtm  donner»  aussi  4S  [f.  p^jr  mois, 
qa'ài»  gftgmra  eoroine  elle  pourra;  ensemble  iO  Fr.,  qu'Us 
aufp^t  k  fourair  menBuel^nsnt  jusqu'à  GoaoujreBw  dv  «00  fr, 
Ces  pauvres  gens  seront  dono  obligés  de  travailler  ohaeiw  dixr 
buit  mois  jxwr  racheter  van  fnnme  Ubr^!    .- 

Le  ministre  de  la  mtiriae  se  voudra-^-U  pas  faire  intervunif 
la  loi,  afin  de  ronipre  un  traité  aussi  outragMpt  pom*  \a.  jusUoel 
SoufTriFa-t-il  un  vol  aussi  audacieux  oommiB  aveo  )a  partioi* 
pation  de  ses  repréfiestants?  Leur  eoQdiute  parait  plus  bl&i 
mable  enoofe  quand  on  songe  que  le  tnémbrahle  arr^t  de  la 
CouF  supràUM.  dtws  l'affaire  Vii^inie,  leur  dictait  ifngérieusft- 
ment  leurs  devoirs  judiciaires.  Les  bits  sont  précis  :  nous 
avons  donné  to  astes,  les  dates  et  les  noms.  C'est  i  M,  Maokau 
de  provoquer  une  enquête  et  de  dteidfip.  Disons  seulement 
qu'il  Y  aura  justice  à  ne  pa$  confier  l'enquête  à  H.  tlittaine. 

Comoie  noMs  l'expliquions  tout  4  l'beure.  n^lgré  la  volonté 
des  parquets,  il  a  fallu  se  aouniettro  i  U  fla  aux  ordres  minlsté' 
riels,  et  les  patentes  de  liberté  ûn(  été  délivrées  i  qui  de  droit 
avant  tout  iiontrat  d«  travail  forcé.  Depuis,  quelques-uns  des 
âmancipés  âji  racbat  forcé  n'ont  pas  contracté  d'engagement 
faute  d'ep  trouver  d'asseï  avwtageux.  Les  conseils  coloniaux 
s'en  sont  plainte  avec  amartunie,  ot  le  gouverneur  de  la  Guade* 
loupe,  réponduit  le  $ft  octobre  dernier  4  une  adres^  du  ma- 
sëil  de  l'ile,  a  pu  dire  ;  «  Si  la  nouvelle  légi^ation  n'a  pas  corn- 
«  plétement  atteint,  sous  le  rapport  des  engagements ,  le  but 
«  qu'on  s'était  proposé,  les  inconvénients  qui  en  résultent  sont 
«  à  peu  prés  insensibles  jusqu'à  présent.  U  est  à  remarquer 
«  qu'en  l'absence  de  œosens  cœrcitifs,  la  jnoitiè  des  nouveaux 
a  libres  a  contracté  des  engagements,  et  que  beaucoup  d'autres 
«  en  auraient  aussi  contracté  s't/c  avaienipu  s'arranger  oc»: 
li  leur*  ancisna  maâtj-ei  ou  trouver  des  engagements  au  de- 
«  hoT».  ■» 

Les  preuves  à  l'appui  de  ce  discours  ne  manquent  pas.  il  y 
a  chei  les  planteurs  une  déplorable  disposition,  on  vient  de  le 
voir,  à  user  de  l'inexpérience  des  affranchis  pour  leur  faire 
passer  des  actes  onéreux.  Il  est  donc  très  naturel  que  beaucoup 
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lles nouveaux  libres  ne  veuillent  pas  contracter  avec  leurs  an- 
ciens maîtres,  et  il  est  aussi  irès  naturel  qu'ils  n'obtiennent  pas 
l'assentiment  nécessaire  de  la  commission  lorsqu'ils  trouvent 
mieux  ailleurs. 

Exemple  :  Mademoiselle  Véronique ,  sur  le  refus  de  son 
maître,  H.  Saint-Phy-Moustier,  de  la  libérera  l'amiable,  se  fit 
estimer  par  la  commission  et  s'engagea  avec  H.  Frédéric 
Etienne,  propriétaire  d'une  habitation  caréiére  dans  la  même 
commune  que  H.  Saint-Phy-Houstier.  Conformément  à  la  lot, 
ce  traité,  profitable  aux  deux  partis,  fut  soumis  à  la  commis- 
sion; mais  les  commissaires  n'accordèrent  pas  leur  approba- 
tion. Pourquoi?  H.  Frédéric  Etienne,  fort  homme  de  bien, 
propriétaire  de  plus  de  soixante  carrés  de  terre  et  de  cinquante 
esclaves,  ne  présente-t-il  pas  toutes  les  garanties  désirables? 
Si;  mais,  mais...  il  a  un  vice  qui  le  rend  indigne  de  toute  con- 
fiance aux  yeux  d'un  triumvirat  aussi  scrupuleux  que  HH.  Bon- 
net, Resteihueber  et  Beausire,  il  est...  oserons-nous  le  dire? 
il  est...  oui,  il  faut  bien  l'avouer,  il  est  homme  de  couleur! 
Peut-on  tolérer  qu'une  femme  qui  a  eu  l'honneur  d'appartenir 
à  un  blanc  compromette  la  dignité  de  son  ancien  mattre  en 
allant  fouiller  la  terre  d'un  mul&tre?  Mademoiselle  Véronique 
est  donc  restée  sans  engagement  et  sert  ainsi  d'argument  bien 
légitime  an  conseil  colonial  pour  se  plaindre  que  l'article  de  la 
loi  sur  les  engagements  n'est  pas  exécuté. 

A  cet  égard  cependant  nous  sommes  forcé  de  rendre  justice 
au  parquet;  si  cet  article  n'est  pas  exécuté,  on  ne  peut  lui  en 
adresser  aucun  reproche  :  il  a  tout  fait  pour  qu'il  le  fût  ;  il  y  a 
même  mis  tant  de  zélé  que,  passant  par  dessus  les  principes  les 
plus  rigoureux  du  droit  oivit,  il  a  imposé  l'engagement  de  cinq 
ans  à  plusieurs  affranchis  "qui  devaieuty  échapper. 

Nous  savons  qu'il  est  des  cas  rares,  exceptionnels,  comme 
ceux  d'utilité  sociale,  où  les  lois  peuvent  s'appliquer  aux  évé- 
nements qui  ont  précédé  leur  publication.  Mais  alors  elles  le 
disent  expressément.  Autrement  c'est  l'A  B  C  du  droit  que  les 
lois  n'ont  pOiat  d'effet  rétroactif. 
L'ancien  procureur-général  de  la  Guadeloupe,  H.  Bernard, 


Dorti^cdDïGooglc 


—  57  — 

Dieu  garde  son  àmel  avait  ji^  que  le  salut  de  la  colonie  et 
Yiiaérêt  bien  entendu  des  nowneaux  afranchit  tout  ensemble, 
exigeaient  que  l'on  prtt  une  de  ces  mesures  qui  puisent  leur 
justiBcation  dans  les  dangers  de  la  patrie.  Sur  sa  proposi- 
tion, le  conseil  privé  de  la  colonie  décida^  au  mois  de  no- 
vembre i  845 ,  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  aux  bommes  en 
instance  pour  obtenir  leur  patente  de  liberté,  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  de  1845,  les  dispositions  de  l'art.  5  de  oette 
loi.  A  la  vérité,  des  malheureux  qui  s'étaient  redîmes  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation,  plus  libérale  que  la  nouvelle 
sur  ce  point,  ont  subi  de  rigoureuses  obligations  qui  ne  leur 
étaient  nullement  applicables;  mais  comment  être  tenté  de  les , 
plaindre,  quand  ou  songe  qu'il  y  allait  du  sort  de  toutes  nos 
possessions  d'outre-mer? 

Les  colons,  qui  s'iuquiétent  si  peu  de  la  loi  quand  elle 
les  contrarie,  s'en  montrent  fort  jaloux  lorsqu'elle  les  favo- 
rise. Est-elle  méconnue  4  l'égard  des  noirs,  ceux-ci  n'ont 
qu'à  se  taire  ;  leurs  plaintes  expirent  sotis  le  fouet.  Pour  les 
maîtres,  c'est  autre  chose;  ils  ont  des  délégués  qui  siègent 
au  ministère  même  de  la  marine,  qui  pèsent  toujours  sur 
les  bureaux  de  ce  département,  qui  influencent  ses  décisions, 
et  qui  ne  manquent  jamais  de  pousser  de  longs  cris  à  la 
moindre  apparence  de  ménagements  pour  les  pauvres  es- 
claves. Le  conseil  des  délégués  des  blancs  s'est  plaint  ofRciel- 
lement  à  H.  de  Hackan  de  l'inexécution  partielle  de  la  clause 
relative  aux  engagements;  sans  dire  que  cette  inexécution 
venait  en  grande  partie  du  fiiit  des  maîtres,  il  a  demandé  la 
restauration  des  engagements  préalables.  Il  faut  espérer  que 
H.  de  Hackan  ne  reviendra  pas  sur  sa  décision  ;  une  telle  me- 
sure serait  d'autant  plus  funeste  que  les  ateliers  de  travail 
libre  ne  sont  pas  encore  organisés.  Les  foroats  du  rachat  ne 
pourraient  donc  trouver  là  un  refuge  contre  la  coalition 
des  habitants,  qui  ne  manqueraient  pas  de  réduire  bien  vite 
les  engagements  aux  conditions  les  plus  vexatoires  pour  les 
eng^és.  Beajicoup  des  nouveaux  lihras,  a  dit  monsieur  le  gou- 
verneur de  la  Guadehiupe,  se  seraient  placés,  s'ils  avaient  ^u 
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t'arraM09r  wee  l6un  anciens  nuUtrett  ou  trouver  dea  engage^ 
menti  aa  dehors . 

Nous  tenons  de  lire  le  mémoire  des  délégués  des  maîtres. 
tis  demandent  que  la  patente  de  liberté  ne  soit  pas  délivrée 
avant  le  contrat  d'engagement  ;  ils  disent  que  l'appel  à  ta  co?n- 
mission  arbitrale,  exclusivement  composée  de  maîtres,  comme 
on  sait ,  est  une  garantie  contre  la  possibilité  de  conditions 
arbitraireâ  des  maîtres;  ils  mvo(\vieat  des  mesures  pour  tneltre 
im  teftne  à  Votsiveté  déplorable  de  cent  mille  affrânàkis ,  gui, 
livrés  à  la  paresse ,  sont  entraînés  dajia  tous  les  vices  qU  'elle 
mène  à  sa  suite,  et  sont  perdus  pour  la  ricfieisÉ  productive. 
Puis,  selon  leur  invariable  habitude,  ils  ajoutent  en  terminant  : 
«  Si  l'administration  veut  entrer  avec  activité,  ./èrm4?(^,  dans 
cette  voie,  elle  pourra ^ètenîr  laperte,  autfemênl  imminente, 
de  nos  quatre  colonies.  » 

Pendant  que  la  France  demande  l'abolition  de  l'esclavage , 
les  délégués  des  blancs  demandent  que  l'on  remette  en  servi- 
tude les  affranchis  1  11  y  a  dans  tout  cela  un  regret  de  la  puis- 
sance tyrannique  perdue,  que  l'on  ne  peut  voir  saûs  aversion. 
Les  maîtres,  sur  le  seuil  de  la  liberté,  ne  révent  toujours  que 
la  contrainte  pouf  les  Ilotes  qui  lelif  êchappebt. 

Or,  il  est  dit  que  ce  mémoire  a  été  délibéré  et  volé  à  Funa- 
nimilé  par  le  conseil.  Que  venaient-ils  nous  vanter  ceux  qui 
parlaient  des  tendances  progressistes  des  nouveaux  délégués 
des  blancs?  Si  c'est  là  le  libéralisme  de  MM.  Suliy-Brunet  et 
Jabrun,  nous  aimons  autant  leâ  autres.  Avec  MH.  Cbaîeltes  et 
Baudin,  on  avait  dû  moins  l'avantage  d'aVoir  de  francs  en- 
nemis. 


Risuraons-noBS.  La  loi  prttendtrt  libératrice  da  rachat 
forcé,  aTOc  Bas  btessants  oorollairesi  tt  WM«  qa'on  l'i^hiue 
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SMitoot ,  «st  ans  unélJoratioQ  presque  aussi  clfcrisoirt)  qu'allé 
est  immorale  en  principe.  C«ux  rofiineB  qui  ta  donnent  Gomtm 
une  porte  onvMte  A  la  liberté  savent  bi«D  que  c'est  une  porte 
fermée.  Qu'est-ce,  dix-sept  mois  après  le  jour  où  l'on  entre- 
bâille cette  porte  de  la  rédemption ,  qu'est-ce  que  t&i  escla- 
vest  2S1 ,  si  l'on  teut,  se  mchetant,  dans  une  colonie,  et  en- 
core n'f  poUTaot  parvenir  qu'avec  le  secours  pécuniaire  4le 
l'État?  Si  Too  ne  veut  pas  oublier  que  la  population  servUe 
de  la  Martinique  compte  7i,000  âmes ,  on  reconnaîtra  que  ce 
chiffre  est  tout  à  fait  insignifiant,  et  l'on  jugera  dans  combien 
de  siècles  s'accomplirait  t'émancipâtion  définitive  par  un  sem- 
blable moyen  ! 

En  face  de  tels  résulUits,  on  ne  sera  plus  dup<e,  noiiis  l'espé- 
rons, des  aboîitionistes  qui  demandent  encore  la  liierlè  pro- 
gressive, et  l'on  s'expliquera  pourquoi,  après  leur  longue 
résistance  à  l'adoption  du  rachat  forcé ,  ils  le  préconisent  au- 
jourd'hui cofome  U  meilleur  mode  d'arriter  sKns  secousse  & 
la  Suppression  tot^è  de  l'esclavagB. 

Au  surplus ,  la  loi  fonctionne  depuis  dix-huit  mois  ;  par  ce 
qu'elle  a  produit  on  voit  ce  qu'elle  peut  produire.  Tout  homme 
uetet  franc&vouera  qu'il  n'eu  faut  rien  attendre  de  sérieux 
au  point  de  Vue  général  Les  oinq  cents  demandes  de  secours 
t  la  Martinique  ne  sont  elles-mêmes  que  des  exceptions  dont 
l'insuffisance  du  crédit  fait  en  tous  cas  des  déceptions.  Profi- 
table pour  quelques  individus  d'Élite,  cette  loi  ne  sera  d'au- 
cune utilité  véritable  pour  la  masse  ;  elle  n'aura  guère,  comme 
nous  pouvons  nous  vanter  de  l'avoir  prédit ,  car  il  ne  fallait 
pas  être  doué  d'une  grande  pénétration  pour  cela,  elle  n'aura 
guère  plus  d'effet  dans  nos  lies  que  dans  les  lies  espagnoles , 
oU  elle  existe  depuis  deux  siècles  sans  avantage  réel  pour  la 
classe  opprimée,  sans  avoir  exercé  aucune  infiuence  sur  l'in- 
stitution même.  Et  cependant  chez  les  Espagnols,  l'émancipé 
de  ses  propres  œuvres ,  loin  d'avoir  a  subir  un  supplément 
d'esclavage  de  cinq  années ,  entre  immédiatement  en  posses- 
sion des  droits  de  citoyen  ! 

Toutefois  ,  hâtons-nous  de  le  dire ,  il  ne  faut  pas  moins  se 


Do,i,7cdDïGooglc 


—  40  — 
réjouir  que  le  rachat  forcé  ait  pris  place  au  sein  du  code  co- 
lonial. Il  ne  peut  produire  de  bien  matériel ,  mais  il  a  l'im- 
mense mérite  d'attaquer  moralement  l'horrible  propriété  hu- 
maine ;  c'est  le  premier  pas  du  législateur,  et,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses  et  des  esprits,  un  pas  décisif  vers  l'abolition. 
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DE  L'ARTICLE  47  DU  CODE  NOIR. 


§1- 

■<«•  tHba««Bx  «M  boUhIm  iMtOFprMcat  d**Wr<  U  loi  «■•»> 
MB  vnd  ■»■■.  Ob  reHBBle  la  Oaar  rwjsie  à  dewclBt  et  1b 
JnrlapnMlcBee  chMiKe  ■■■■Itdt. 

L'artJcle  47  de  l'édit  de  mars  1 685,  plus  connu  sous  le  Qom 
de  Code  noir,  dispose  en  ces  termes  : 

n  Ne  pourront  Ëlre  saisis  et  vendus  sépar^eal,  le  mari  et  la  femme 
n  el  leurs  enfants  impubères,  s'ils  sont  sous  la  puissance  d'un  même 
«  matlre  ;  déclarons  nulles  les  saisies  et  ventes  qui  en  seront  faites  ;  ce 
«  que  nous  foulons  avoir  lieu  dans  les  aliénations  volontaires,  soiis 
"  peine,  contre  ceux  qui  ferout  les  aliénations,  d'eire  privés  de  celui  ou 
n  de  ceux  qu'ils  auront  gardés,  qui  seront  adjugés  aux  acquéreurs  sans 
*  qu'ils  soient  tenus  de  faire  aucun  supplément  de  prix.  » 

Comme  d'autres  dispositions  du  Code  noir  favoraUes  à 
l'bomme  esclave,  comme  l'article  55  qui  permettait  aux  maî- 
tres, mdme  mineurs,  d'affranchir,  sans  permission  préalable 
de  l'autorité,  comme  les  articles  57  et  59,  qui  assuraient  aux 
affranchis  les  mêmes  droits  qu'aux  libres  de  naissance,  l'ar- 
ticle 47  fut  rayé  par  les  colons.  Ils  tenaient  cette  condition, 
sous  laquelle  ils  étaient  autorisés  à  posséder  des  esclaves, 
pour  contraire  à  leurs  droits  de  propriété,  contraire  à  l'assi- 
milation faite  par  le  Code  noir  lui-même  de  l'esclave  aux 
choses  et  aux  meubles  du  maître.  Si  l'atelier  de  chaque 
habitant  est  un  bétail  dont  le  croît  profite  au  propriétaire, 
comment  admettre  que  ce  propriétaire  ne  puisse  pas  diviser 
son  troupeau,  qu'il  y  ait  là-dedans  des  mères  et  des  entants, 
des  cœurs  répondant  k  des  cœurs,  des  âmes,  des  droits  et  des 
devoirs  respectifs,  en  un  mot  une  famille  selcm  les  lois  de  la 
nature  et  de  la  morale. 
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L'article  47  se  rattache  ainsi  intimement  aux  plus  grands 
griefs  de  l'humanité  contre  la  servitude. 

Parce  que  les  femmes  esclaves  ne  perdent  point  la  faculté 
d'engendrer,  les  colons  disent  que  Dieu/ait  deseseiaves,  et 
parce  qu'ils  ne  voulaient  point  considérer  ces  esclaves  comme 
des  êtres  humains,  ils  nièrent  pour  eux  le  principe  de  l'indivi- 
sibilité de  la  famille,  comme  le  mariage,  comme  tout  ce  qui 
pouvait  moraliser  et  civiliser  les  noirs. 

lis  trouvèrent  bon  que  l'enfent  shitH  la  condition  de  samèrt 
dans  l'esclavage,  maïs  ils  ne  trouvèrent  pas  bon  qu'il  la  suivit 
dans  la  liberté,  et  ils  vendirent,  sans  plus  s'inquiéter  de  IW- 
ticle  47,  la  mère,  les  enfante  et  le^  frères  séparément.  Ils  ven- 
dirent même  aussi  leurs  propres  enfants  issus  de  leurs  oeuvres 
avec  quelqu'une  de  leurs  femmesesclaves.  Il  n'est  aucun  crime, 
aucune  action  basse,  in^me,  dénaturée,  féroce,  que  l'escla- 
yd%e  n'ait  engendrés. 

D^is  ces  impitoyables  sépaitUioos,  on  ne  voulait  p«9  s'in- 
quiéter de  la  mère,  on  ne  s'en  inquiétait  pas,  on  n'admettait 
pas  même  qu'elle  pût  soufff  ir.  Est-ce  qu'une  négresse  peut  avoiï- 
des  senlimenls  maternels,  est-ce  qu'une  esclave  peut  aimer 
son  fils  Ou  son  pèrô? 

Et  les  esclaves,  ne  trouvant  aucun  secours  dîins  Ifts  Orgaaes 
de  ia  loi,  subissaient  leul- sort  sans  se  plaindrci  ils  Croyaient 
les  tortures  imposées  k  la  maternitJÈ  auMi  légales  que  la  sertfi'^ 
tûde  elle-même,  et  inséparables  de  leur  affreuse  condition. 

De  1*23  à  iSSït  seutemMit,  t,098 enfants  impubères,  c'est' 
*-dlre  âgés  dé  moibs  de  douie  ans  révolus  pour  les  BHea,  et 
de  moins  de  t|uatorïB  poHf  leS  garçons,  ftifent  alnil  arrachés 
A  l'amour  de  la  femille  dans  la  seul*  colonie  de  la  Guade- 
loupe*. 

Cependant  tes  progrèi  dé  li  cause  de  l'abolition  finirent 
^r  ouvrir  les  yeux  à  des  hoinines  généreux  au  sein  même 
4ieBoo!ïinlBS,  et  l'instinct  de  k  liberté,  qui  ne  périt  pas,  fit 
retrouver  dans  l'article  A7  ce  que  le  Code  noir  lui-môflie 

<  LibtTté  immtdiatB  et  ubtotm,  ptir  Alciander  et  Sroble. 
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pouvait  prêter  de  secours  à  l'émancipation  ;  des  remmes  li- 
bres ,  séparées  de  leurs  enfants  restés  en  esclavage,  furent 
bien  conseillées,  et  elles  s'adressèrent  aux  tribunaux  des 
colonies  pour  que  ces  enFants  leur  fussent  rendus,  en  vertu  de 
Varticle  47. 

En  1836,  madame  Annoncine,  de  la  Guadeloupe,  <]ui,  la 
première,  demanda  dans  ces  Conditions  la~  liberté  de  sa  fille, 
Mademoiselle  Adeliiie,  l'obtint  tout  d'abord  par  un  jugement 
de  première  instance  ainsi  rtiolivé  : 

Il  Cousidéraiii  qu'aux  termes  de  l'ordoonance  de  168S,  l'eDEont  im- 
u  pubère  ne  peul  èiré  séparé  de  sa  mère  ;  que  celle  disposilion  a  éti!: 
t  ctÉÈe  dans  des  vues  d"hunlânHé  qui  né  pBUVeW  recevotl-  aucune 
«  restriction  -,  qirê  le  mnt  Bliéttalhm  doit  se  $ert  l'erdobnanct^  doit  Ëtffi 

■  appliqué  dans  l«  Beni  le  (ttus  luge ,  BUiTWt  la  rt^le  que  tout  ce  qui 
«  esl  f«v«rabltt  k  Viuimnùté  d«it  être  ét«iidil,  ete.  D'après  oes  motifg, 
«  le  liibuual  ordonne  que  la  jeune  mulâtresse  Adeline .  ejUimt  d'Au- 
«  Doncine ,  soit  remise  h  6a  mère  sur  l'iieure  de  la  signirication  du 
i  présent  jugement,  b 

Le  maître  de  mademoiselle  Adelinê,  le  sièuf  Soulès,  en  ap- 
pela à  la  Cour  royale  de  la  Guadeloupe,  qui,  le  l6  mai  lâ56, 
confirma  le  jugement  de  première  Instance  en  ces  termes  : 

1  Considérant  qu'Adefine,  revendiquée  par  sa  mère ,  était,  au  lempg 
niU  ta  demande,  mineure  àe  H  ans,  ce  qui  suffit  pour  légitimer  i'ac- 
*  tiûn,  adoptant  âu  surplus  teS  motifs  des  pfemiers  JUgeS ,  la  CoUr  tnet 
"i  rappellaiion  au  néant  ; 

A  Bourbon,  même  interprétation  de  ta  loi.  Voici  Un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  cette  lie,  du  7  août  1 8iO  : 

n  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  capitaine-général  de  Caen , 
n  du  i"  messidor  an  xiii,  les  enfants  au-dessous  de  7  ans,  nés 
«  d'une  esclave  qui  obtient  son  afTranchissement ,  suivent  le  sort  de 

■  leur  mère  ;  attendu  que  Véronge,  propriétaire  dé  la  négresse  Cathe- 
«  rt'nfl,  a  demandé  l'affranchissemenl  de  cet  esclave  le  6  oclobre  1834, 

■  époipie  où  Courent  Bmintt,  snfmnt  de  «ette  négresse ,  se  trouvait  au- 
tt  dessous  de  7  atu,  qu'il  en  résulte  que  Laurent  Ravinet  se  trouvait 
«  virtuellement  compris  dans  la  demande  en  affranchissement  de  sa 
«  mère,  ei  ytte  devant  suivre  son  sort ,  i(  feSI  également  dans  Varrité 
)>  fjai  iiciâre  ia  m»i  Kbnt  qu'induite  du  silëivcé  db l'arrêté  que  Lau- 
0  rent  Ravinet  doit  resler  esclave ,  ce  serait  séparer  le  sort  de  la  mère 
B  de  celui  dé  i9tt mfbnl.tCrdf^nimtM  é  la  foï,  et  «ralrevCnir,  d  f  égard 
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H  tCim  mineur  qui  n'a  pu  agir,  ou»  principa  facorables  à  la  U- 
■  berté  ,  etc.  '  •> 

On  voit  que  sur  la  terre  môme  de  l'esclavage,  et  en  face  des 
maîtres,  dès  que  la  question  se  présenta,  les  tribunaux  des  co- 
lonies, obéissant  aux  premières  inspirations  de  l'équité,  n'hé- 
sitèrent pas  Â  interpréter  la  loi  dans  son  vrai  sens.  Leur  doc- 
trine i  cet  ^ard  est  formelle,  large,  précise. 

Mais  cette  doctrine  efiïuya  les  maîtres,  ils  se  virent  sur  le 
point  de  perdre  bientât  beaucoup  d'esclaves,  naturellement 
appelés  à  la  liberté  en  vertu  de  l'article  47  ;  ils  employèrent 
immédiatement  les  moyens  d'influence  qui  les  font  toujours 
réussir  auprès  du  ministère  de  la  marine,  et  l'on  ne  tarda  pas 
4  changer  les  juges  qui  jugeaient  bien  pour  des  hommes 
mieux  instruits  des  nécessités  du  régime  servile.  Grâce  à  ces 
remaniements,  plus  habiles  qu'honnêtes,  la  jurisprudence  des 
cours  royales  de  nos  colonies  changea  tout  h  coup,  et  les 
bénéficiaires  de  l'article  47  furent  uniformément  repoussés. 
Quelques-uns  ne  se  lassèrent  pas,  ils  en  appelèrent  à  la  Cour 
de  cassation,  où  ils  mirent  leurs  intérêts  sacrés  en  de  bonnes 
mains,  celles  de  H'  Gatine.  L'affaire  de  ce  genre  qui  a  eu  le 
plus  de  retentissement,  est  celle  de  la  femme  Virginie.  C'est 
la  première  qui  soit  arrivée,  à  travers  les  interminables  et 
mortelles  lenteurs  de  la  justice,  à  une  solution  non  encore 
définitive,  mais  prochaine.  Comme  elle  a  suivi  A.  peu  près 
toutes  les  péripéties  des  procès  de  cette  nature,  il  peut  pa- 
raître utile  d'en  donner  succinctement  l'historique. 


§2. 

AfhlFC  VIrgiBle. 

Madame  Bellecourt,  créole  de  la  Guadeloupe,  légua  par  tes- 
Ument  la  liberté  à  mademoiselle  Virginie.  C'éuit  le  prix  de  la 

<  Cauiet  de  Liberté,  par  H .  Galliw,  cliex  Cordiei,  août  1 84&. 
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fidélité  et  des  bons  services  d'une  esclave  dévouée.  Celle-ci,  à 
la  mort  de  sa  mattresse,  survenueeni832,  était  mère  de  deux 
enfants  impubères,  Amélie  et  Simon.  Elle  voulut  emmener 
avec  elle  ses  deux  enfants  dans  la  liberté.  Les  héritiers  s'y 
opposèrent.  Procès,  et,  k  la  date  du  5  juillet  1S38,  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  la  Guadeloupe,  qui  repousse  la  demande  de 
mademoiselle  Virginie. 

A  cette  époque,  la  Cour  de  la  Guadeloupe  était  purifiée;  les 
juges  qui  avaient  prononcé  la  réunion  d'Adeline  A  sa  mère 
Ânnoncine,  qui  avaient  admis  avec  la  loi  le  principe  de  l'indi- 
visibilité  de  la  famille  esclave  jusqu'à  la  puberté  .des  enfants, 
les  juges  honnêtes  enfin  avaient  été  éloignés.  Mademoiselle  Vip 
ginie  s'adressa  à  la  Cour  de  cassation.  H.  le  procureur-général 
Dupin,  dans  nn  rë«)ui3itoire  aussi  solide  que  brillant,  géné- 
reux, rempli  d'horreur  pour  l'esclavage,  flétrit  les  considé- 
rants de  la  Guadeloupe,  et  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  rendit,  &  l'unanimité  des  voix,  son  bel  arrêt  du 
»"  mars  1841  : 

«  Vu  l'art.  47  de  l'édit  de  mars  168»  ; 

"  Attendu  que  la  faveur  qui  s'attache  tt  la  liberté  de  l'homme,  doit 
faire  interpréter  dans  le  sens  te  plus  large  les  lois ,  qui  directement  ou 
indirectemenl  ont  pour  objet  la  liberté  ; 

«  Attendu  que  l'art,  il  de  l'édit  de  1683,  qui  prohibe  la  saisi':  et  la 
veule  séparée  du  mari ,  de  la  femme  el  des  eofaots  impubères ,  lors- 
qu'ils sont  sous  la  puissauce  du  même  mallre ,  est  une  loi  d'humanité 
conforme  aux  principes  du  droit  naturel  qui  ne  veut  pas  que  tes  en- 
fants soienl  privés  des  soins  de  leurs  parents,  tant  que  la  faiblesse  de 
leur  âge  les  rend  nécessaires  ; 

«  Attendu  que  la  s^ratioa  que  le  législateur  a  eu  en  Tue  de  prohi- 
ber serait  tout  aussi  entière  et  par  conséquent  aussi  fatale  aux  enfants 
impubères  el  blesserait  autant  les  lois  de  l'humanité  et  les  principes  du 
droit  naturel,  si  elle  avait  lieu  par  suite  de  l'affranchissement  de  leur 
mère  que  par  l'effet  de  la  saisie  et  de  la  venle  de  celle-ci; 

Allendu ,  dës-Iors ,  que  la  prohibition  de  l'édil  de  168S  doit  s'appli- 
quer &  l'ui^  comme  k  l'autre  cas,  casse,  et  pour  être  foit  droit  au  fond, 
renvoie  la  cause  elles  parties  devant  la  Cour  royale  de  Bordeaux. 

Le  choix  de  la  Cour  de  Bordeaux  parut  dangereux  aux  abo- 
litionistes.  Hs  savent,  ce  que  sans  doute  la  Cour  de  cassation 
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ignorait.  <iu«  Ifo  ports  de  mar,  domipég  par  Wara  gruida  ioté-: 
(éts  d'ai^ent  dttoa  les  coiooieu,  sont  oppo^te  à  toute  $ hose  fa- 
vorablâ  À  l'émancipatiop,  et  (]u«  d'aiUeurs  U  y  avfttt  I&  U.  Ini" 
bert  de  Bourdiltoa,  ancien  pFOQureur'>géBéFftl  i.  U  Mutîniqua 
où  il  s'était  tristemept  distingué  par  eoo  aobamemeat  ooBtr« 
kis  «soUtvâs.  Qa  oraign&it,  non  pas  sabs  motif,  qu'en  raison  dt 
ses  coimaissanees  spéciales,  H.  Imbert  n'«xecç&l  une  inSueiKM 
latala  wr  U  décisiou  da  ses  coilàt^es.  Ou  tombait  li  enfin  en 
pleines  eauï  des  eolons. 

ËETectiTemuit  ta  Cour  de  PQrdeani,  qui  pouvait  instruire 
l'affaire  en  sis  semaines,  la-gardadùt-huit  Biois)  c» ne  fut  que 
le  30  juin  1&43  qu'elle  s'en  occupa.  Déjà  inad«moiselle  Vir- 
ginie ne  plaidait  plus  que  pour  ua  seul  de  ses  esfants;  l'autre, 
né  pour  la  libortà,  était  mort  dans  la  servitude  dout  l'arrêt  de 
cassation  avait  voulu  le  délivrer.  M.  Seigliére,  proçureuF-géoé- 
ral  prés  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  montra  daus  son  réquisi- 
toire quelques  bons  sentiiuentSi  «  il  dit.quele  pouvoir  du 
nmattre  ne  peut  se  maintenir  qu'à  l'aide  de  la  violMioe.  » 
Mais  malgré  cette  juste  flétrissure  adressée  aux  colons,  il  voulut 
livrer  une  créature  humaine  de  plus  aux  violences  de  leur  pou- 
voir. Il  s'en  tint  à  U  lettre  du  Code  njair,  il  a^ipela  l'arrêt  delà 
Cour  de  cassation  un  arrêt  ài'enir^nemeni,  «t  admit  que  l'on 
ne  peut  séparer  le  mari  de  la  femme,  l'enfant  de  la  mère,  dans 
le  cas  de  vente  ou  de  saisie,  inais  qu'on  peut  les  séparer  dans 
■  h  cjis  d'qffra-nichissemeni  de  Tuu  ou  de  l'autre.  C'est  la  doc- 
triue  de  M.  Dupin.  le  baron,  qui  trouva  aujourd'hui  tràs  hu- 
main d'émanciper  une  mère  et  de  garder  son  wifant,  tandis 
qu'au  moment  où  MM,  Passy  et  Tracy  proposèrent  de  com- 
mencer Tabolition  en  émancipanttous  les  enfants,  il  tes  réfuta 
en  disant  :  jwe  cette  séparation  était  barbare  et  inkurnaine  ! 
Que  M.  DupLn,Le  baron,  ait  une  pfu'eille  logique,  on  le  con- 
çoit. Puisqu'il  accepte  ^aque  anoée  Î&.OOO  fr.  des  maîtres 
pour  les  défendre,  il  faut  bien  qu'il  obéisse  aux  ordres  plus 
ou  moins  rationnels  de  ceux  qui  te  payent.  Quant  à  M.  Set- 
gliére,  on  ue  peut  que  regretter  qu'il  ait  sans  doute  trop 
écouté  H.  (mbert  de  Bourdillou.  La  Cour  de  Bordeaux  se  fit 
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camiBe  lui  Tesclavepen  ioteHi^ntde  ht  lettre  deTarticte  il,. 
et  sur  ses  conclusions  mit  au  néant  l'appel  interjeté  par  made- 
moiselle Virginie. 

La  persévérante  mère  ne  se  découragea  pas,  elle  se  pourvut 
de  nouveau  devant  la  Cour  de  oa^ation  oo&lre  les  arrêts  de  la 
Guadeloupe  et  de  Rordeaiuc,  et  elle  trouva  encore  pour  elle 
la  vive  parole  de  H.  le  prooureur-génénl  Dupin  et  la  haute 
el  lumineuse  impartialité  de  la  Cour  suprême,  dont  nous 
allons  transcrire  l'arrêt  tout  entier.  C'est  assurément  une  des 
plus  mémorables  pages  judiciaires  qui  honorent  la  magistrar- 
ture  française. 

I  OuïU.lecoDseillerRomiguiëres  en  son  rapport; 

I  OuT  M«  Galiue  en  ses  observalions  pour  la  demanderesse  ; 

I  Ouï  H.  le  procureur-général  Pupin  en  jiefi  coadusion»; 

t  Vu  l'art,  il  de  l'âdit  du  mm  de  mai  1688  ; 

«  AUandu  qu'aux  lenoes  d«  ret  article  la  mÈre  el  ses  enfants  impu- 
bère» ne  peuvent  Un  saisis  et  vendus  s<^paréroent ,  soit  par  vente  ftir- 
ci* ,  fioil  par  aliéaatioK  volanlaire ,  lorsque  la  mère.et  les  enrants  sont 
lOUs  la  puiiaance  du  même  maître  ; 

■  Que,  dans  le  premier  cas,  la  loi  prononce  l'annulation  des  saisies 
et  veaUtt;  que,  dans  la  seconde  hypothèse,  celle  de  l'aliénation  vo- 
loBlaire ,  elle  mainlienl  la  vente ,  el  prive  l'alitant  de  celui  ou  de 
ceux  qu'il  aurait  voulu  retenir  ,  les  adjugeant  )i  l'acquéreur  sans  sup- 
plément de  prix; 

«  Attendu  que  par  ces  dispositions  le  législateur  pose  fyiJcmmenl  en 
principe  l'interdiction  absolue  de  toute  séparation  de  la  mère  el  de  ses 
tofanli  impubères,  même  dans  le  cas  où  l'intention  du  mattre  d'opérer 
uUe  sl^uBlioR  serait  exprimée; 

«  D'où  il  suit  qu'à  plus  forte  raison ,  tonte  aliénation  pure  et  simple 
d'une  mère  esclave  entraîne  de  droit  celle  de  ses  enfants  impubères  , 
qui  ne  doivent  el  ne  peuvent  être  séparés  d'elle  ; 

«  Attendu  que  l'intérêt  de  la  morale  publique,  la  protection  due  k  la 
faiblesse  du  premier  Age ,  le  juste  respect  des  droits  et  des  devoirs  de 
la  maternité,  la  faveur  qui  s'attache  à  la  liberté,  commanderaient 
d'interpréter  dans  le  sens  le  plus  large,  el  d'appliquer  h  tous  les  cas 
analogues  les  dispositions  d'une  loi  qui  ,  dans  une  législation  toute 
d'exception ,  consacrent  un  retour  aux  principes  du  droit  naturel  et 
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prËlenl  un  nouvel  appui  aux  plus  saintes  tJTwlioni;  an  l'iiumanilé ,  si 
des  dinposiiions  de  celle  naUire  pouvaieiil  filre  équivoques  ou  ilou- 
leuses; 

I  Hais  attendu  que  ,  dans  l'espèce,  tout  propriétaire  d'esclaves  est 
Itien  el  dament  aierti  que,  s'il  se  permet  de  séparer  de  leur  mère  les  en- 
fants impubères  de  celle-ci ,  il  perd  tous  ses  droits  sur  lesdits  enfants 
qu'il  aurai!  voulu  retenir  indùmenien  sa  possession  et  loin  d'elle; 
«  Allendu  que  la  séparation  prohibée  par  le  législateur,  et  dont  il  a 
voulu  prévenir  les  effets,  serait  aussi  entière,  par  conséquent  aussi 
dommageable  aux  enfants  impubères ,  qu'elle  blesserait  autant  la  mo- 
rale et  rhumanitë,  si  elle  avait  lieu  par  l'affrancbissemenl  de  la  mère 
dont  les  enfants  iropubères  pourraient  être  retenus  en  la  possession  de 
son  maître  ou  de  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  qu'au  cas  où  ses  enfants 
lui  auraient  été  enlevés,  auraient  été  séparé» d'elle,  par  suite  de  la 
saisie,  de  la  vente  ou  de  l'aliénation  volontaire  k  titre  onéreux  qui  au- 
rait été  faite  de  sa  personne; 

I  Que ,  s'il  est  incontestable  qu'au  cas  où  la  dame  de  Bellecourt  au- 
rait disposé  de  la  demaiideresse  ,  en  la  léguant  comme  une  esclave  à 
un  tiers,  par  testament,  les  enfants  impubères  de  Sa  mère  ainsi  léguée 
auraient  dû  suivre  son  sort  ;  il  n'en  est  pas  moins  cerisin  que  l'avan- 
tage fait  à  cette  mère  par  le  legs  de  sa  liberté  ,  ne  saurait  nuire  &  ses 
enfants,  les  priver  du  bénéGce  de  la  loi  el  des  soins  de  leur  mère  ,  et 
rendre  leur  condition  pire,  parce  que  celle  de  leur  mère  serait  deve- 
nue meilleure,  alors  que  la  loi  aussi  bien  que  la  nature  ont  lié  l'une  k 
l'autre  ces  diverses  existences  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  ,etdelasaineinlerprélationde 
l'art-  47  précité  de  l'édit  du  mois  de  mai  16S5 ,  il  résulte  que  sa  dispo- 
sition est  applicable  aussi  bien  au  cas  où  le  maître  se  dépouille  de  la 
propriété  d'une  esclave  mère  d'un  ou  de  plusieurs  enfants  impubères 
en  t'affrancbissant ,  qu'au  cas  où  il  s'en  dépouille  par  tout  autre  acte 
d'aliénation; 

0  Qu'ainsi ,  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  qui,  dans  l'espèce,  a  refusé 
défaire  cette  application,  et  d'étendre  aux  enfants  de  la  demanderesse 
le  bienfait  de  la  liberté  &  elle  accordée  par  le  testament  de  la  dame  de 
Bellecourt,  sa  maîtresse,  a  faussement  interprété,  el  par  suite  violé,  en 
ne  l'appliquant  point,  ledit  article  47. 

<  Pu  CES  HOTiFS,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  con  - 
seil, 

«  La  Cour  casse  et  annule  l'arréi  rendu,  dans  la  cause,  après  cassa- 
tion, par  la  0)UT  royale  de  Bordeaux,  le  30  juin  1&42. 

«  Et  pour  qu'il  soit  statué  sur  l'appel  du  jugement  du  Tribunal  de 
première  instance  de  la  P(nnle-)t-Pitre,du29aoùt  1837,  comme  aussi 
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pour  qu'il  soit  procédé  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1"  de 
la  loi  liu  1''^  avril  1837  ',  renvoie  la  cause  et  les  pariis  devant  la  Cour 
royale  de  Poitiers  ;  ordonne  qu'à  la  diligence  ,du  procureur  général  du 
Toi,  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  du  greffe  de  la  Cour 
royale  de  Bordeaux. 

s  Ainsi  jugé  et  prononcé  par  la  Cour  de  cassation  ,  chambres  réu- 
nies el  siégeant  en  robeS  rouges ,  tt  l'audience  solennelle  et  publique 
du  23  novembre  1844.  > 

«  L'heureuse  issue  d'une  affaire  qui  a  subi  tant  de  vicissi- 
tudes judiciaires,  a  écrit  H.  Gatine  dans  \a.  Réforme  Au  50  oo- 
tobre  1845.  nous  repoile  à  ses  résultats  importants  ;  nous  les 
constatons  ici  par  les  lettres  qui  nous  sont  parvenues  de  toutes 
les  colonies,  et  nous  avons  l'espoir  que  cène  sera  pas  sans  utilité. 

M  De  la  Guadeloupe,  on  nous  écrit  :  a  L'aSaire  Virginie  a  eu 
«  ici  un  retentissement  imniense.  Déjà  mie  quantité  d'indivi- 
a  dus  retenus  dans  lesciavage  ont  été  rendus  à  la  liberté.  Il  a 
o  suffi  qu'un  individu  impubère  fût  affranchi  depuis  un  temps 
«  plus  ou  moins  proche,  pour  qu'il  ait  voulu  appeler  sa  mère 
«  et  ses  frères  et  sœurs  ;  des  familles  entières  seront  rappelées , 
«  ces  rappels  vont  donner  lieu  à  une  iuQnité  de  procès. . .  Pour 
«  revenir  à  Virginie,  le  bonheur  des  autres  n'a  pas  encore  re- 
«  jailli  suiétte;  d'aptes  toutes  les  réclamations  qui  ont  eu  lieu, 
«  elle  a  pensé  qu'il  ne  s'agissait  que  de  réclamer  sa  fille  ;  on 
«  LA  LUI  HEFUse,  OU  vcut  Connaître  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers, 
«  avant  de  s'en  dessaisir.  Ainsi,  elle  ne  peut  jouir  de  l'arrêt 
«  rendu  &  son  profit,  et  quia  domié  lieu  à  tant  d'autres  restiiu- 
ations...  Vous  pouvez  vous  féliciter  d'avoir  remporté  une 
«  grande  victoire.  » 

<  Loi  relaUve  à  l'aulorité  de*  arriu  rtadti*  par  ta  Cour  d»  cattatiim, 
apré*  deux  ponrvoU.  —  <  Art.  1".  Lorsqu'aprés  la  caBsallon  d'un  premier 

■  arrêt  ou  jngement  rendu  en  dernier  reaaort,  le  deuxième  arrêt  ou  Juge- 

•  ment  rendu  dans  la  mâme  allalre,  entre  lee  mèmeii  parties,  procédant  en 

•  la  même  qualité,  «era  attaqué  pur  lea  mAmea  moyens  que  te  preoiier,  la 

•  Cour  de  cassation  prononcera  toute»  te»  cAambfes  r4uni«(.  —  Art.  3.  Si 

■  le  deuxième  arrêt  ou  Jugement  est  cassé  pour  les  mémee  motlfa  que  le 

•  premier,  la  Cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  l'alTaiTe  est  renvoyée  *e 
m  ronformera  à  la  dteUion  de  ta  Cour  de  eaiiation  tvr  le  poita  de  droit 

■  jugé  par  c«(l«  Cour.  ■ 
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—  a  L'arrôt  qiw  v*>»s  aves  obtenu  pour  l'affaire  Vit^inie  A 
o  fait  dfl  l'effel  ici.  Toas  les  jours  il  s'introduit  des  instailceS 
«  poiif  des  aflHirés  analogues,  et  les  jugements  sotit  toujours 

«  ^iQté!iAès&lÀ\\heT\^...  Aimi ,  nota  aurom  hon  noml/re de 
«  libertés  avant  peu.  » 

a  De  la  Martinique.  —  Unpùrailarrêt  vaut  «««  fat  rf'^m««- 
«  cipation.  » 

—  «Les  immortels  arrêts  de  la  noble  Cour  de  cassatioti  ont 
«  porté  des  fruits  faforables  &  la  liberté  dan»  les  possêsaions 
M  où,  à  la  honte  de  la  France,  elle  conserve  encore  Ift  lèpre  de 
«  l'esclavage...  ie  suis  tuteur  de  deux  impubères,  et  chargé  de 
«  trente-deux  réclamaiiom  d'enfants  réclamant  la  liberté  de 
«  leurs  mères  etde  frères  et  sœurs. . .  Je  donnerai  tous  mes  soins 
tt  à  faire  résoudre  les  nuances  importantes  restées  encore  in- 
«  œrtaines.  Ces  questions  une  fois  résolues  affirmativement, 
«  nousauronsdonnéunbon  coup  d'épaule  &  l'émancipation.  » 

«  De  Bourbon.  —  Nos  tribunaux  se  montrent  favorables 
a  dans  ces  sortes  d'araires  t  et  ils  sont  eeoondés^  par  l'opinion 
tt  publique.  Dans  ie  doute,  on  se  prononce  toujours  en  faveur 
tt  de  la  liberté.  » 

«  Du  Sénégal,  un  jugement  nous  a  été  transmis  qui  fait  àus» 
dans  cette  colonie  l'applioatiou  de  l'art.  47  du  Code  noir,  bien 
ç««  ce  Cw/e»'j  <»ifa«  éiipwiïiflX'esl  la  terre  d'Afrique  désolée 
si  longtemps  et  maintenant  encore  par  les  «rimes  de  la  traite 
et  de  l'esclavage,  qui  renvoie  cet  éobo  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation. 

«  Il  est  vrai  que  infécondité  même  du  principe  ttTtitb  main' 
tenant  des  résistances.  La  Cour  de  la  Guadeloupe,  après  avoir 
ell9-même  proUodcé  la  dWitraflce  d'nne  quantité  de  iiWllieû- 
reux,  les  tepoossd  ttàlûtÈbant.  il  en  est  de  même  à  la  Marti- 
nique. Les  parquets  secondent  cette  résistance,  en  refusant 
d'agird'olBce  pour  ceux  qui  ont  à  revendiquer  leur  liberté,  et, 
de  son  cOté,  l'autorité  administrative  leur  rèfWse  des  certitl- 
cats  d'indifeôflce. 

«  Mais  il  faudra  bien  que  ces  résistances  soient  vaincues.  Le 
ministère  public  est  le  patron  des  esclaves  ;  nous  ne  cesserons 


Do,i,7cdDïGooglc 


pas  de  Isi  ra[lpcterst>adeveirri^nrettx,d'a|$iravecempres- 
semeot,  a^feC  ièle,  a»ec  énergie  pour  les  victimes  dB  cotflsca- 
tioris  de  liberté.  » 

s!.  Galine  pouvait  citer  avec  orgueil  les  lettres  qu'on  vient 
de  lire,  elles  sont  une  juste  récompense  du  service  <|a'il  a 
rendu  à  la  cause  de  l'abolition  et  de  l'humanité,  par  le  léle  in<- 
fatigablo  et  désintéressé  avec  lequel  il  a  soutenu  mademoi- 
selle Virginie  dans  les  longues  épreu»es  de  Cette  procédure. 

L'arrêt  de  la  Cour  suprême,  toutes  chambrfeà  réunies,  assu- 
rait irrévocablement  gain  de  cause  à  madeoioisetle  Virginie. 

Cette  pauvre  femme,  lil»re  depuis  1853,  n'avait  obtenu,  grAce 
à  l'incurie  de  l'administration  coloniale  quand  il  s'agit  d'actes 
favorables  aux  esclaves,  n'avait  obtenu  sa  patente  de  llbèiiê 
queieISfévrier  1854.  C'est  le  18  mai  1831  seulemeiil  qu'elle 
avait  osé  assigner  les  héritiers  Bellecourt  en  restitution  de  ses 
enfants,  et  ce  n'est  que  le  33  novembre  18'1'i  qu'elle  triom- 
phait. Elle  avait  donc  lutté  pràs  de  huit  ans  pour  faire  rendre  à 
la  fille  qui  lui  restait  l'indépendance  que  la  loi  lui  assurait. 
Huit  anst  qâel  lon|:  siëole  !  fit  potarqnol  tm-W  qufl  Ift  justice 
soit  aussi  lente  à  réparer  le  mal  que  l'InJQsticfe  est  si  prompte 
à  laire  ? 

Du  moins  la  courageuse  mère  avait-elle  vaincu.  Rien  na 
pouvait  plus  liii  arracher  eoo  eafant.  La  Cour  de  Poitiers  de- 
vait se  cbnformer  à  l'arrAt  déûnitif  de  la  Cour  suprême.  Hais, 
outre  le  fond  du  probes  désorniais  hbfâ  de  coutestiition ,  elle 
avait  à  statuer  sur  une  question  de  dommages-intérêts,  ques- 
tion toute  nouvelle  et  de  la  plus  haute  importance,  car  il  s'a^ 
gissait  de  prononcer  une  amende  contre  le  maître  au  profit  de 
l'esclave.  Les  magistrats  de  Poitiers  n'ont  pas  manqué  à  la 
grave  mission  qui  leur  ^it  dévolue.  Voibi  comment  ils  ont 
prononcé  : 

«  LaCour,  vul'art.47del'édit(lei6SS; 

1  Attendu  que  Virginie,  esclaie,  a  été  affranchie  par  la  dame  de 
Bellecourt,  sa  maîtresse,  pai  leslaoïeiit  olographe  du  16  avril  1822;  qui 
a  eu  soD  effet  à  la  mort  de  la  dame  de  B<tllecourt,  arrivée  en  1833. 

<t  Attendu  qu'à  cette  époque  Virginie  était  mûre  de  deux  enranls,  Si- 
mon et  Amélie,  encore  impubères; 
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—  Ba- 
il Atiendu  que  Vii^inie ,  rendue  à  la  liberté ,  a  voulu  ei 
«nfaaU,  qui  odI  été  retenus  par  les  liéritiers  de  Bellecourt  ; 

t  Attendu  que  Simun  est  mort  en  esi^lavage ,  âgé  de  douze  ans,  et 
qu'Amélie,  ftgëe  de  dix-huit  ans,  est  encore  retenue  par  les  intimé»  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  47  de  l'édit  précité  que  le  mari ,  la 
femme  et  les  enfants  impubères ,  s'ils  sont  en  la  puissance  du  mémo 
maître,  ne  peuvent  être  ni  saisis ,  ni  tendus  séparémral,  el  que ,  pour 
doaner  une  sanction  b  la  loi ,  le  législateur  a  déclaré  nulles  les  saisies 
«t  ventes  qui  seraient  faites  ; 

€  Attendu  que,  pour  le  cas  de  vente  volontaire,  le  législateur  adjuge 
gratuitement  à  l'acheteur  les  entanLs  retenus  par  le  vendeur  ; 

s  Attendu  que,  parées  principes,  la  loi  établit  comme  doctrine  l'in- 
terdiction de  toute  séparation  de  la  inëre  et  des  enfants  impubères, 
même  pour  le  cas  où  l'intention  d'opérer  cette  séparation  aurait  été 
exprimée;  d'où  il  suit  que  l'aliénation  pure  et  simple  d'une  mère  en- 
traîne celle  de  ses  enfants; 

u  Attendu  que  l'esclavage  est  une  exception; 

s  Attendu  que  la  morale ,  l'intérêt  des  enfants  dans  un  jeune  Age,  la 
faveur  due  il  la  liberté,  engageraient  à  une  interprétation  étendue  b  tous 
les  cas  analogues,  par  un  retour  aux  principes  du  droit  naturel,  si  cela 
était  nécessaire  ; 

Attendu  qu'il  n'a  jamais  été  contesté  que  le  legs  d'un  esclave  n'en- 
tratnfit  celui  des  enfants  impubères; 

Atiendu  ,  il  plus  forte  raison  ,  que  le  legs  de  la  liberté  doit  produire 
les  mêmes  effets  ;  que,  sans  cela ,  ce  serait  aller  contre  les  intentions 
du  législateur,  qui  a  voulu  favoriser  la  famille  parmiles  esclaves ,  et 
conserver  k  des  enfants  les  soins  de  leurs  parents; 

Attendu  que  Virginie  a  éprouvé  un  dommage  considérable  par  le 
refus  qui  a  été  fait ,  par  les  intimés,  de  lui  rendre  ses  enfants  ; 

Attendu  que  l'obligation  de  rendre  im  individu  est  une  obligation 
indivisible; 

H  Qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  solidarité  ; 

a  La  Cour, 
,   «  Déclare  libre  Amélie,  fille  de  Virginie; 

s  En  conséquence,  ordonne  que  ladite  Amélie  sera  remise  b  sa 
mère,  soit  par  la  dame  Levassor,  intimée,  soit  par  tout  autre  qui  la  dé- 
tiendrait, b  quelque  litre  que  ce  soit,  el  ce,  b  l'instant  de  la  signiQca- 
tion  du  présent  arrêt; 

■  Condamne  solidairement  les  intimés  en  quinze  mille  francs  de 
dommages-intérêts  envers  Virginie;  les  condamne  en  outre  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel,  y  compris  ceux  faits  devant  les 
Cours  royales  de  la  Guadeloupe  cl  de  Bordeaux  ,  elc.  « 
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H.  Gatine  apublié  sur  cette  décisioa  de  la  Cour  de  Poitiers 
des  réflexions  de  trop  haute  portée  pour  que  tout  le  monde  ne 
soit  pas  heureux  de  les  retrouver  ici.  «  Cet  arrêt,  dit-il,  n'est 
pas  seulement  une  adhésion  à  l'arrêt  solennel  des  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassation,  c'est  en  môme  temps,  par  la 
condanmation  pécuniaire ,  un  acte  de  souveraine  équité  qui 
sera,  nous  l'espérons,  d  un  grand  effet  moral  aux  colonies.  Les 
dommt^es-intérôts  sont  ici  des  restitutions  rigoureuses  ;  car, 
après  avoir  profité  sans  droit  du  travail  des  malheureux  qu'on 
a  indûment  retenus  en  servitude ,  il  faut  reridre.  C'est  aussi 
l'amende  de  l'outrage  aux  lois  divines  et  humaines.  C'est  aussi 
l'indemnité  des  mauvais  traitements,  des  souffrances  physiques 
et  morales  qui  résultent  d'une  confiscation  de  liberté.  Si  l'es- 
clavage est  pire  à  lui  seul  que  tous  Us  maux  ensemble,  comme 
on  l'a  dit  avec  vérité,  retenir  indûment  un  individu  dans  cette 
condition  misérable,  supprimer  son  état  civil,  l'empêcher  d'ap- 
prendre ou  d'exercer  à  son  profit  un  métier  ou  un  art  dont  il 
vivrait,  briser  pour  lui  les  liens  de  la  famille,  le  soumettre  au 
régime  du  fouet,  n'est-ce  pas  le  plus  grand  dommage  que  ja- 
mais l'homme  puisse  causer  à  son  semblable,  et  les  tribunaux 
ne  doivent-ils  pas  en  effet  accorderdelarges  indemnités? 

«  Ces  conséquences,  peut-être  inaperçues  jusqu'ici,  sont  de 
nature  A.  modifier  heureusement  le  régime  de  l'esclavage  tou- 
jours si  barbare,  si  impitoyable,-  malgré  les  prétendues  amélio- 
rations qu'on  croit  y  apporter.  Si  ces  mobiles  plus  nobles  ne 
peuvent  agir  sur  les  possesseurs  d'esclaves,  au  moins  crain- 
dront-ils de  compromettre  leur  bourse  par  des  confiscations  de 
libertés,  ou  par  des  sévices,  et  à  ce  point  de  vue,  lesiS,000  fr. 
obtenus  par  Virginie  sont,  nous  l'avons  dit,  d'une  haute  mo- 
ralité. » 

Les  héritiers  Bellecourt  ont  mis  opposition  à  l'arrêt  de  Poi- 
tiers. Yain  espoir.  Ils  peuvent  gagner  un  an,  deux  ans  peut- 
être,  par  les  lenteurs  déplorables  de  l'administration  de  la 
justice,  mais  il  arrivera  une  heure  où  il  faudra  bien  qu'ils  suc- 
combent, heure  solennelle,  car  elle  consacrera  le  principe 
noblement  posé  par  l'arrêt  de  Poitiers,  elle  frappera  les  colons 
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d'amende  au  proQt  de  l'esclave  insdlemmeot  copflsquè.  «  Si  la 
loi  accorde  Ifi  fr.  par  jour  Â  celui  dont  on  recèle  l'esclave, 
«ommetit,  aiosi  que  l'a  dit  H.  Ueynier,  dauti  un  jugement  du 
IS  janvier  184S,  rendu  à  h  Martinique  en  première  inslanoe, 
oomoient  ne  pas  accorder  ai)  moins  cette  somme  contre  le 
coupable  qui  retient  un  libre  en  esclavage  1  Si  le  premier  fait 
est  up  délit  de  lèse-propridtè,  le  second  est  un  crime  de  lèse- 
bmnanitè.  »  L'indemnité  en  pareil  cas  est  de  droit  rigoureux  et 
Qe  peut  manquer  d'être  admise  d'une  manière  éclatante  par  la 
IDilgistrature  française,  dont  les  doctrines  ont  toujours  répondu 
»ux  potions  les  plus  élevées  de  la  justice,  de  la  philosophie  et 
de  l'humanité  dans  toutes  les  matières  d'esclavage. 

Les  condamnations  pécuniaires  pourront  seules  mettre  un 
frein  i  ces  odieux  calculs,  qui  consistent  à  exploiter  pendant 
sept  ou  huit  ans  de  débats  un  libre  aomme  esclave,  sauf  ensuite 
k  le  rendre  purement  et  simplement,  après  le  jugement  anal. 

La  Cour  de  cassation  a  maintenu  sa  doctrine  dans  toutes  les 
eauses  de  cette  nature  qui  lui  ont  été  présentées;  aucune  face 
de  la  question  n'a  trouvé  le  tribunal  suprême  en  contradiction 
aveo  lui-même.  Nous  rapporterons  ici  comme  document  pré- 
cieux un  article  sur  l'affaire  Coralie,  que  U.  Gatine  a  inséré 
dws^^ff/'oriw  du  Jp  janvier  1847-  On  y  verra  que  la  juris- 
prudence de  la  CouF  de  cassation  eM  bien  Qxée. 

«  La  demoiselte  Coralie,  devenue  libre,  non  par  libéralité 
de  ses  maîtres,  mais  par  voie  de  rachat,  réclame  aujourd'hui 
sas  enfants,  séparés  d'elle  par  plusieurs  ventes  succ^ives 
pendent  leur  impuberti,  et  retenus  en  esclavage  nonobstant 
son  afi^anchissement. 

«  En  1B30,  elle  appartenait  au  sieur  Coquille  Valeacourt, 
avec  quatre  jeunes  enfants  nommés  Agathe,  Pauline,  Joséphine 
et  Narfiisae.  Elle  tut  vendue  aveo  Joséphine  et  Naroisse  seule- 
ment à  la  dame  veuve  Blanchet.  Agathe,  alors  Agée  de  six  ans, 
et  Pauline  Agée  de  trois  ans,  ne  furent  pas  comprises  dans  cette 
vante.  C'^ait  une  infraction  i  l'article  17  de  l'édit  de  1685. 

a  Trois  ann  plus  tard,  la  dame  Blanchet,  À  son  tour,  sans 
plus  de  souci  pour  la  pauvre  famille  noire,  revendit  Coralie 


Do,i,7cdDïGooglc 


sans  iosApbine  et  Narcisse,  â  un  sieur  Noyer,  sëpurant  ainsi 
une  deuxième  fois  la  mère  de  ses  enfants  impitbères. 

«  La  liberté  seule  pouvait  les  réunir. 

«  Çoralie,  à  force  d^  travail  et  de  privations,  parvint  i  for- 
mer le  pécule  qui  devait  payer  sa  rançon.  Elle  finit  par  obtenir 
le  désistement  du  sieur  Noyer,  aux  termes  de  l'acte  suivant  : 

'     >  Je ,  soussigné ,  reconnais  avoir  re^u  de  W  pégresse  Coralie ,  Iq 

■  sqmmede#nii>ëdeft,  faisaqt  i,6ti  livr^,  laquelle  ^ipme  provieui 

■  de  ses  deniers,  qu'élit)  m'a  oomptte  en  d«uK  fais,  pour  se  reinplir 
*  envers  fooj  de  la  sapom»  ci-(les»us  que  j'&i  covpl^  i  maduue  veitve 
<  BlaQchet,  paiir  l'achfU  4e  >oq  corps,  dont  ]e  la  ti^qt  qti)|t4. 

I  Baue^Tem,  le  m  seplemb»  1883.  ■ 

«  Ce  ne  fut  que  trois  ans  après,  le  32  juillet  \  S26,  que  Ço- 
ralie obtint  de  l'autoriti  publique  le  titre  de  hmrm  libre. 

«  $es  d«ux  enfants,  Joséphine  et  Naroisse,  restaient  ea  la 
possession  de  la  dame  Blanohet.  Celle-ci  étant  décédée,  le  sieur 
Ride,  son exécuteurtestamentaire,  lesTendit,  ie?0avriH829, 
au  sieur  Fritiei^,  qnj  le^  détient  aujQnrd'M. 

«  Des  deux  autres,  Agathe  et  Pauline,  «olle-oi  est  dêœeurde 
jusqu'à  ce  jour  la  propriété  de  la  veuv«  OoquiUe  Valencourt  ; 
Agathe  a  passé  successivement  des  mains  de  cette  dame  en  cel- 
les du  sieur  Blandin,  de  la  dame  lltier  Laver^ueaîs,  et  enfin  de 
la  demoiselle  Nancy,  propriétaire  actuelle. 

«  La  demoisçUe  Coralie  ^  intenté  poutre  les  divers  détenteurs 
l'action  en  réunion  de  la  famille  divisée,  réclamant  ses  enfants 
et  pelits-«ubiils,  pqur  être  libres  avec  elle. 

«  Par  jugement  du  tribunal  de  la  Basse-Terre,  cette  demande 
fut  d'abord  repoussée  purement  et  simplement,  copaDRe  tardive, 
par  le  motif  que  (es  enfftpts  de  Pofalie  n'étaiept  plus  impubè- 
res, qu'il  faut  un  terme  à  l'aotion  ouverte  par  l'artiçla  47  ^u 
Code  noir,  et  que  oe  terme  doit  être  TAfe  de  la  puberté  des 
enfaoïs,  qw  le»  raod  aliénables  et  disponibles  ea  tant  que  meu- 
bles selon  la  loi  oolooitta. 

«  Le  lit  dfi^i  im,  la  Cquf  royale  de  la  Guadeloupe  a  eon- 
lir(B4  cette  d^ision  par  vn  arrêt  dost  Toici  les  principaux 
motifs  : 


Do,i,7cdDïGooglc 


—  S6  — 

n  Atleadu  que  l'on  ne  saurail,  sans  lorlurer  sa  lellre  et  soo  esprit, 
s  déclarer  l'art.  47  de  l'ëdit  <le  mars  1685  applicable  au  cas  de  rachat 
t  de  la  mère  ou  de  ses  enfanis  impubères; 

I  Allcndii  que  cet  article  n'a  eu  en  vue  que  le  cas  où,  par  suite  d'une 
n  aliénalion  quelconque,  les  membres  de  la  famille  se  voient  livrés  à 

*  des  maîtres  difTérenls; 

■  Atleadu  que  la  mère  qui  se  rachète  ne  se  sépare  pas  de  ses  enfanis; 
t  qu'elle  se  placu  au  contraire  dans  une  position  plus  favorable  pnur 
«  eux,  non  seulement  pendant  leur  impuberté,  mais  encore  aprè^sj 

s  Attendu  que  si  fou  considère  l'an.  47  de  l'édil,  comme  infligeant 
a  une  peine  à  celui  qui  a  brutalement  divisé  la  famille,  alors  qu'elle 
n  était  indivisible,  il  serait  injuste  de  l'étendre  au  maître  cpii  a  con- 
«  couru  à  la  liberté  de  ta  mère  en  lui  facititant  les  moyens  de  se  former 
a  un  pécule,  et  en  consentant  que  ce  pécule  devint  sa  rançon  ; 

t  Attendu  que  le  rachat  doit  Stre  envisagé  avec  faveur;  qu'il  est  la 

*  source  d'un  grand  nombre  d'afTranchissements; 
I  Eu  c«  qui  louohe  Agathe  et  ses  enfauts  : 

I  Attendu  que  cett«  dernière  était  Agée  de  vingl-un  ans  à  l'époque 

.  V  où  elle  a  été  vendue  par  la  dame  veuve  Coquille  au  sieur  Blaodin; 

a  Qu'étant  alors  pubère  et  n'ayant  d'ailleurs  aucun  droit  ouvert  à  la 

*  liberlé,  elle  était  parfaitement  aliénable; 

*  Attendu  que  la  demoiselle  Nancy ,  aujourd'hui  tiers- dé  lenteur 
n  d'Agathe  et  de  ses  enfants,  est  de  bonne  foi  ; 

■  Qu'elle  n'a  point  participé  h  la  fraude  fiute  k  la  loi  par  la  veuve 
(  Coquille; 

I  Qu'elle  est  fondée  à  opposer  à  l'action  de  Coralie,  le  principe  écrit 
«  dans  l'art.  2379  du  Code  civil  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  revendication  de  Pauline: 

«  Attendu  que  celte  dernière  se  trouve  encore  entre  les  mains  de  la 
■  dame  veuve  Coquille; 

«  Qu'elle  était  âgée  de  six  ans  seulement  lorsque  Coralie,  sa  mère,  a 
n  été  revendue  sans  elle  k  la  dame  Blanchet; 

a  Qu'ainsi,  il  y  a  eu,  k  son  égard,  violation  formelle  des  dispositions 
«  de  rart.47  de  l'édit; 

a  La  Cour  confirme  en  ce  qui  louche  la  revendication  d'Agathe, 
K  Narcisse,  Joséphine  et  leurs  enfanis; 

■  Infirme  en  ce  qui  touche  la  revendication  de  Pauline.  > 

«  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  47  de  l'édit  do  mars  )  68H, 
el  fausse  application  de  l'ail.  3279  du  Code  oivil. 

«  Par  radmission  de  ce  pourvoi,  à  son  audience  d'hier,  sur 
la  plaidoirie  de  H*  Gatine,  la  Cour  vient  de  préjuger  en  faveur 
de  la  liberté  trois  questions  importantes. 


Do,i,7cdDïGooglc 


—  57  — 
«  La  première  est  de  savoir  si  l'article  47  de  Tédlt  1085, 
Code  Doir,  prohibant  de  vendre  séparément  la  mère  et  ses  en- 
fants impubères,  peut  recevoir  application  au  cas  de  rachat  de 
l'esclave  par  lui-même.  La  Cour  royale  de  ïa  Guadeloupe,  fidèle 
à  son  système  d'interprétation  étroite  et  liberticide  de  l'art.  47, 
avaitjugécontreCoraliequecen'estpaslecasprévu.M'Gatine, 
a  soutenu  que  le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  famille  con- 
quis sur  la  résistance  opiniâtre  des  colons,  et  restauré  par  l'ar- 
rêt des  chambres  réunies  dans  l'affaire  Virçinie ,  après  avoir 
été  journellement  violé  pendant  deux  cents  ans,  que  ce  prin- 
cipe est  général,  absolude  sa  nature,  etqu'il  doit  trouver  appli- 
cation toutes  les  fois  que  par  un  acte  quelconque,  vente,  saisie, 
donation,  affranchissement  on  racbat,  déjeunes  enfants  se  trou- 
vaient séparés  de  leur  mère,  ou  celle-ci  privée  de  ses  enfants. 

«  L'avocat  a  été  plus  loin  et  a  déclaré  que  le  cas  de  rachat, 
c'est-à-dire  de  libération  moyennant  rançon,  constituait  né- 
cessairement uTie  vente;  qu'on  est ,  par  conséquent,  dans  les 
termes  textuels  de  l'édit  ;  qu'au  surplus  le  racbat  n'est  qu'un 
mode  d'affrancbissement,  et  que  si  l'article  47  a  été  jugé  ap- 
plicable au  cas  d'affranchissement,  il  doit  l'être  aussi,  par  les 
mêmes  raisons,  au  cas  de  rachat;  enfin  H*  Gatine  a  établi  que 
la  réclamation  de  liberté  mérite  plus  de  faveur  encore  dans  de 
pareilles  circonstances,  parce  que  l'esclave  qui  a  racheté 
son  corps  à  prix  débattu  ne  doit  rien  à  son  maître,  et  ne  com- 
met aucun  acte  d'ingratitude  en  réclamant  ses  enfants,  comme 
on  le  disait  dans  l'affoire  Virginie,  où  il  s'agissait  d'un  affran- 
chissement testamentaire. 

«  L'esclave  qui  s'est  racheté  n'a  été  l'objet  d'aucune  libéra- 
lité. Il  n'est  assurément  enchaîné  paraucun  lien  de  reconnais- 
sance pour  cet  étrange  bienfait  qui  consiste  à  vendre  à  un 
homme  sa  liberté  naturelle,  le  bien  imprescriptible  qu'on  lui  a 
ravi. 

«  La  seconde  question  a  soulevé  un  débat  d'une  grande 
portée,  parce  qu'une  foule  d'esclaves  pourront  réclamer  le  bé- 
néfice de  la  décision  à  intervenir.  Les  individus  qui  ont  dépassé 
l'âge  de  puberté  peuvent-ils  se  prévaloir  du  principe,  et  l'action 
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en  rëunioa  de  la  fomille  pQut-elle  eooore  être  intenté»  dans  ce 
cas?  Oui,  sans  doute,  car  la  liberté  est  imprescriptible,  et  le 
d{-(Ht,  une  fois  acqqjs  par  le  î^l  de  I&  séparation  de  la  mère  et 
das  enfants,  pendant  l'impubetlé  de  ceux-ei,  ne  peut  plus 
périr.  C'est  11  un  principe  tellement  vrai  qu'on  s'en  fkisait  un 
ar-gument  dans  l'affaire  Virginie.  M.  de  la  Seigliére,  proou- 
reur-^épéral  à  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  notamment,  repré- 
sente dans  sou  réquisitoire  imprimé,  u  que  l'interprétation  trop 
«  lai^e,  selon  lui,  donnée  à  l'art.  47  par  la  Cour  de  cassation, 
«  devait  ouvrir  abuaivemeni  les  portes  de  la  liberté  à  une  quau- 
«  tité  d'esclaves  qui,  en  remontant  dans  leur  passé,  y  pour- 
«  faient  trouver  la  trace  de  quelque  séparatioo  illégale  des 
o  membres  d'une  iQèipe  f^roillfi.  »  La  Cour  royale  de  la  Mar- 
tinique pouvait  seule,  4an6  l'affaire  actuelle,  ne  paq  voir  ce 
qui  es(  évident  pour  tous. 

v-  Lg^  troisième  question  est  celle-ci  :  Le  droit  des  tiers  au 
moins  pe  s'oppose-1-il  pMs  ^  la  Itber^  dans  les  circoDstanoes 
données  ï  La  ^paratîon  de  Coralie  et  de  ses  enfants  remonte  A 
1 820  ;  depuis  ^e\te  époque,  ses  quatre  enfants  ont  été  l'objet  de 
ventes  sucoe^ives,  et  ont  passé  par  différentes  mains.  Les  tiers 
acquéreurs,  invoquant  leur  bonne  foi,  disaient  ;  Nous  avons 
acquis  c^ïnKuâ^ef,  sans  fraude  1  en  fait  de  meubles,  possession 
vaut  titre  ;  voyez  l'artiflle  3379  du  Code  eivil.  On  ne  peut  donc 
nous  dépouiller  des  esolaies  dont  noua  sommes  lé^lemçnt  de- 
venus propriétaires. 

«  La  Cour  royale  de  la  Guadeloupe  avait,  bien  entendu,  admis 
ce  système. — Hais  c'était  là  une  très  Gausse  application  de  la 
règle  qu'en  fait  de  meuble  possession  vaut  titre.  Sans  doute,  a 
dit  W  Gatine,  il  faut  bien  enpore,  dans  l'état  de  la  législation 
coloniale,  admettre  Ift  fiction  absurde  et  impie  de  Tb^mme- 
ipeuble  :  et  dans  1^  traiisacUans  purement  civiles,  où  Tesolave 
n'est  que  la  matière  des  contrats,  en  fait  de  ventes,  d'hypo» 
tbèques,  de  partages,  etc.,  l'wlicle  3279  pourrait  être  appli- 
cable. Mais  quand  le  meuble  s'avise  qu'il  est  homme,  quand  le 
meuble  pensant  vient  à  reooniiallpe  que  sa  libert*  lui  aété  volée 
contre  toutes  les  lois  divines  et  buraaines,  lorsqu'il  prétend  la 
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Koouvrer  at  Qu'il  la  réclame  en  justioe,  la  questiaa  n'est  plus 
apparemment  celle  de  la  propriété  d'un  meuble. 

a  C'est  la  plus  haute  et  la  plus  soleunelltj  ipestioD  qui  puisse 
être  soumise  à  des  juges  ;  c'est  une  question  i'Élat  et  de 
Uberfé.  Comment  le  tiers  ficquéreur  pourrait-ii  dire  h  l'es- 
elavfl  :  Ja  t'ai  acquis  de  bonne  foi  ;  je  te  tiens,  je  te  garde  :  en 
fait  ds  meubles,  possession  v&ut  titre?  CornsBeut  pourrait-il  se 
vetranoher  derrière  cette  r^le  de  pur  droit  civil  coatre  l'appli- 
cation d'une  grande  loi  de  droit  naturel,  d'ordre  public,  d'hu- 
manité, de  religioD  mime?  S'il  en  était  ainsi,  l'action  bienfai- 
santQ  et  libératrice  de  l'article  47  serait  paralysée  dans  la 
plupart  des  cas;  car  on  sait  avec  quelle  facilité  on  dispose, 
aux  colonies,  des  et^fantades  esclaves.  Un  néffnUon  se  vend  ou 
se  donne,  oomme  de  la  main  &  la  main,  et  au  prix  de  quelque 
ciotiuante  francs,  au  renouvellement  de  l'umée,  c'est  souveut 
qn  objet  d'étrennes,  ou  eu  fait  cadeau  i  sea  amis  ou  é.  ses  en- 
fauts.  Et  l'op  viendrait  soutenir,  avec  la  Cour  foyale  de  la  Gua- 
deloupe,  que  la  sainte  cause,  la  réclamatÎQD  de  liberté  est 
tenue  en  éobec  par  le  droit  des  tiers  I 

«  L'arrêt  d'admission  repdu  bier  par  la  obambra  des  re- 
quêtes soumet  ces  questions,  ai  vivement  intéressantes  pour  les 
ïmis  des  noirs,  au  débat  contradictoire  devant  la  chambre 
civile.  Lors  de  oe  débat,  nous  pourrons  entrer  dans  plus  da 
(jéuuls,  et  nous  ferons  en  même  temps  connaître  la  décision 
définitive  qui,  en  cassant  sans  doute  l'arrêt  de  la  Cour  de  la 
Guadeloupe,  continuera  l'csuvre  lente,  mais  sûre,  de  l'éznatKÏ- 
pationpar  arrêt,  tandis  qu'A  leur  grande  honte  les  corps  polt~ 
tiquesreQuleot  encore  devant  rémanaipalioD  par  la  loi. 

n  L'arrêt  d'admi^ioq  est  un  pas  de  plus  dans  la  vole  de  la  li- 
berté; il  contribuera  eertainement  &  h&ter  le  beau  jourde  T^bo- 
lition  en  portant  {e  découragement  ohe;  les  possesseurs  d'hom- 
mes. La  Cour  de  passation,  qui  vient  de  le  rendre,  s'est  acquis 
de  nouveaux  droits  à  la  raoonnaissaooe  des  nègres,  et  11  restera 
comme  un  titre  d'honneur  pour  la  magistrature  française.  » 

Ajoutons  :  Cette  manière  d'envisager  la  portée  de  l'art.  47 
est  Et  vr^ie,  si  juste,  qu'alla  fut  d-abord  celle  da  la  Cour  royale 
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de  la  Guadeloupe  elle-même  et  de  Bourbon.  (Voir  plus  haut 
page  45).  La  Cour  de  la  Guadeloupe  s'était  donc  déjugée,  et 
était  donc  revenue  sur  sa  propre  jurisprudeoce  en  se  pronon- 
çant contre  Coralie.  C'est  un  malheur  pour  elle,  trop  expli- 
cable par  les  mauvaises  passions  qui  agitent  la  magistrature 
coloniale .  mais  ce  malheur,  grâce  au  tribunal  suprême,  ne 
tournera  pas  du  moins  au  détriment  des  enfants  de  Coralie. 

Citons  maintenant  un  dernier  arrêt  de  la  Cour  suprême  qui 
consacre  avec  plus  d'autorité  que  jamais  l'indivisibilité  de  la 
famille,  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit.  C'est  encore  à 
H.  Gatine  que  nous  empruntons  ce  document  publié  dans  la 
Réforme  du  26  février  1847. 

«  La  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  vient  de  don- 
ner une  consécration  nouvelle  au  principe  de  l'indivisibilité  de 
la  famille,  si  souvent  méconnu  par  les  propriétaires  d'esclaves. 
'Les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  est  intervenu 
ce  nouvel  arrêt  pouvaient  faire  douter  du  succès ,  et  en  effet 
M.  l'avocat-général  a  cru  devoir  conclure  au  rejet  du  pourvoi 
soutenu  par  M.  Gatiue.  La  Cour  suprême  ,  en  admettant  ce 
pourvoi,  a  montré  qu'elle  ne  craignait  pas  de  s'engager  de 
plus  en  plus  dans  la  voie  où  elle  est  entrée. 

«  Une  demoiselle  Andrèze-Néron,  de  la  Guadeloupe ,  était 
propriétaire  de  Marie  et  de  deux  enfants  issus  de  cette  esclave, 
l'un  appelé  Louis,  Agé  de  trois  ans,  l'iiutre  nommé  Achille, 
Agé  de  un  an.  En  i  S54 ,  elle  vendit  la  mère  et  les  enfants  à 
une  demoiselle  Hélo'ise  Picard,  sauf  Achille  ,  qui  fut  excepté 
de  cette  vente  comme  étant  destiné  à  la  liberté.  En  consé- 
quence, Marie  et  ses  enfants  furent  portés  sur  les  dénombre- 
ments de  la  demoiselle  Hélo'ise  Picard ,  acquéreur,  pour  l'an- 
née 1834  et  1835,  maisavec  cette  mention  à  l'égard  d'Achille, 
qu'il  était  désisté  de  ce  jour,  c'est-à-dire  du  jour  de  la  vente , 
comme  étant  destiné  Â  la  liberté.  Plus  tard,  dans  le  cours  de 
l'année  1 835  ,  un  titre  d'affranchissement  a  été  délivré  à  cet 
enfant  par  arrêté  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe. 

«  Pourvu  de  ce  titre  définitif,  devenu  libre,  pendant  que  sa 
mère  et  son  frère  Louis  restaient  esclaves,  Achille  ne  pouvait- 
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il  pas  réclamer  leur  liberté,  comme  conséquence  de  la  sienne, 
par  application  de  l'art.  47  de  l'édit  de  4685  et  des  principes 
de  l'arrêt  Vilenie? 

«  Le  ministère  public  pouvait  et  devait  agir  d'office  pour 
cette  réclamation  de  liberté,  dans  l'iatérét  de  la  famille  noire; 
Il  s'en  garda  bien.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  procureurs-géné- 
raux des  colonies  ou  leurs  substituts  entendent  le  patronage 
des  esclaves.  Il  fallut  faire  nommer  uii  tuteur  au  jeune  enfant 
devenu  libre;  ce  fut  H.  Hervai  Fantaisie  ,  de  Vancienne  dasse 
de  couleur.  Sur  sa  demande,  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  accueillit  la  réclamation  de  liberté  ;  mais  en 
Cour  royale,  selon  l'usage  invariable,  ce  jugement  fut  infirmé 
par  un  arrêt  longuement  motivé,  déclarant,  en  dernière  ana- 
lyse, qu'il  était  bon ,  dans  des  matières  aussi  spéciales ,  d'ap- 
peler de  nouveau  les  méditations  de  la  Cour  suprême  sur  une 
question  de  si  grande  importance. 

«  Malgré  ce  nouveau  manifeste,  Vamêt-loi  des  chambres 
réunies  dans  l'affaire  Vii^inie  n'était  pas  en  péril  i  mais  on  se 
demandait  si  l'espèce  actuelle  était  identique.  Il  s'agissait  d'un 
enfant  indiqué  dans  un  acte  de  vente  d'esclaves  comme  étant 
destiné  à  la  liberté ,  et  muni  du  désistement  de  sa  maltresse , 
mais  qui  n'avait  pas  été  encore  déclaré  libre  par  arrêté  du 
gouverneur,  au  moment  où  la  vente  avait  divisé  la  famille 
noire.  L'arrêt  argumentait  d'ailleurs,  en  t'ait,  de  ce  que  l'en- 
fant èlait  resté  auprès  de  sa  mère  ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  dès 
lors  dans  la  cause  la  séparation  prohibée  par  l'art.  47. 

«  Ces  considérations  n'ont  pas  touché  la  Cour  suprême.  Elle 
n'y  a  vu,  avec  sa  haute  sagesse,  que  des  subtilités  ou  des  pré- 
textes pour  éluder  l'application  des  grands  principes  d'huma- 
nité consacrés  par  ses  arrêts.  L'admission  du  pourvoi  de 
M.  Merval  Fantaisie  ,  qui  sera  suivie  ,  nous  l'espérons  ,  d'un 
arrêt  de  cassation  définitive  ,  montre  une  fois  de  plus  que  les 
tentatives  rétrogrades  sont  impuissantes. 

«  Au  lieu  d'étoufTer  le  germe  fécond  de  liberté  déposé  dans 
l'art.  47  ,  les  juges  colons  le  développent  tous  les  jours  par 
leur  résistance. 
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kMbA  désarmais  reoonnit  que  ce  h'est  pai  aeulsinétit  I>q- 
fftnt  impubète<i^mnMt  sôparôitienl  qui  peiit invoquerfart.  47, 
c'est  aussi  l'enfaDt  désisté,  parce  que,  o'ayàtit  pliis  di]  tn&ltrei  tl 
a  néceesairement  cessé  â'ôtré  esdlttve,  et  qUe  ce  simple  désiste- 
ment, cette  simple  renobciatioB  &  tout  droit  de  ptttpriétë  sur  ^ 
per^nnei  doit  produire  tous  les  effets  dé  Ift  liberté  avec  patente. 

a  La  Gouf  de  cassation  n'ti  Tait,  aa  sut-ptus;  que  reniettre  eii 
lumière  >  sur  ce  point ,  les  prJ&cipeï  qui  ont  trioiitphé  datls 
l'aSkire  det  fktronés.  Ils  étaient  tingt  mille  à  la  Miirtiiiiqiie  et 
à  la  Guadeloupe  ,  et  on  les  aouitiettaît  Au  régiftae  dli  (buët 
L'arrêt  Louisy  brisa  l'inf&me  itistrumeot ,  au  moins  à  leur 
égard ,  en  déclarant  <^ue  oe  qui  manquait  à  ta  régularisa- 
tion de  leur  liberté  n'empêchait  pEls  qu'ils  n'eussent  totls  les 
droits  des  libt-es  «  et  qu'on  be  dût  respecter  en  eux  la  dignité 
humaine.  Il  n'a  pas  été  nloihsbeaUi  nons  le  disons  &  Tbonneur 
de  la  Cour  suprême,  de  proctatnef  dabâ  une  poSitiob  semblable 
rinviolabilité  des  droits  de  I&  famille.  « 

Ces  deux  affaires  Chrulie  et  Aht^ize-*Néron  n'ont  point  tttit 
an  pas  depuis  leur  arrêt  d'admission^  Les  advers&ires  ont  lèga^ 
lement  un  dilai  d'an  ah  pour  Tenir  se  défendre,  et,  bien  en- 
tendu ,  ils  laisseront  courir  toute  la  diirée  dit  délai ,  jusqu'à 
respiration  duquel  on  est  obligé  de  se  croiser  les  brtls.  Et  pen- 
dant ce  temps-là,  les  f&millés  Corâlie  et  Harlb  deméurétited 
servitude  et  exposées  aux  quatre-piquets. . . . 

Ces  délais  sont  véritablement  une  monstruosité  ;  nous  sflvons 
que  H.  Gatine  â  adressé  une  pétition  A  la  chambre  deS  députés 
pour  les  faire  abroger.  S'il  réussit,  comme  la  raison  donne  lieu 
de  l'espérer,  oe  set-a  encore  un  bienfiiit  (jtie  tes  philtres  eâclaf  es 
lui  devront* 


ttUL  sffMBcUaMmeuU  valoatalrc*. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  élevant  l'art;  il 
i  sa  pluR  haute  puissance  morale  et  rationnelle,  décrétait  qu'il 
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était  ap^licAble  non  seuletaeht  Au  das  dâ  rente,  niais  auâsl  ttii 
eas  d't^rancfûiiement  de  la  mère  satis  les  enfants  bt  ti/je  veraà, 
enfin  &  tous  les  cas  de  sëpar&tibd  de  la  fbtnille  esclave,  veQte, 
aliénation,  legs  ou  étbanDipittion.  Aussitôt  les  colons,  leurs  d6- 
léguès,  leurs  magistrats  et  leurâ  éoriT&lns  ,  pris  subitement 
d'une  merveilleuse  téndreBSé  pour  les  ésiJiated,  s'ficHêrent  Cjiiè 
c'était  leur  faire  le  plus  grand  tort  et  tarir  en  grande  partie  Ibë 
sources  de  l'émancipation  par  la  générosité  dés  maftreâ. 

1  Considérant,  dil  un  drtét  de  laCour  royale  de  la  Guadeloupe,  que  l'o- 
'  bliptlion  où  sérail  le  maître  de  comprendre ,  dahs  linë  libéralité  les- 
«  lamelilaire,  loas  les  enlkolB  nés  et  B  veUir  de  l'esclaf  e  Mai  il  toUdtdil 
1  rËcompeaser  les  services  par  le  prëseU  delà  llbertS^  ptlrâtifleraff  loM 
n  les  sentiments  générevan  des  mattra  en  les  efirf^anl  du  danger  de 
«  trouver  leur  ruine  dans  un  acte  particulier  de  bienfaisance,  et  que 
«  celte  obligation,  loin  d'être  utile  au  progrès  de  l'aJIVancliissemeut, 
n  en  obstruerait  au  contraire  la  source,  etc.  ■ 

A  priori,  en  voyant  si  bien  défendre  l'intérêt  des  esclaves 
par  ceux  qui  les  possèdent,  on  pouvait  être  sûr  que  te  raison- 
nement était  faux  ;  àpoiteriori,  on  a  depuis  longtemps  réduit 
ces  objections  spécieuses  Â  leur  juste  valeur  et  nous  n'y  donne- 
rons que  deux  mots.  D'abord,  la  chose  fût-elle  vraie,  il  serait 
souveraioement  injuste  de  priver  des  bommes  d'une  liberté  qui 
leur  est  acquise,  dans  la  orainte  de  nuire  &  ceux  i]ui  poarront 
un  jour  obtenir  pareil  bien  de  la  générosité  évetltuelle  des  co- 
lons; ensuite  la  cbose  n'est  pas  vraie.  La  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  affranchira  plus  de  libres  injustement  rete- 
nus dwis  les  fers,  que  la  bienveillance  des  colons  n'en  pourra 
jamais  émanciper  avant  que  l'abolitiou  proohaine  de  l'escla-^ 
vage  ne  les  libère  tous. 

Eu  général,  les  colons  agissent  en  vrais  propriétaires,  IIS  ne 
donnent  pas  plus  volontiers  et  siuis  motifs  très  puissants  Is 
liberté  à  leurs  nègres,  que  nous  ne  donnons  la  clef  des  champs 
a  nos  chevaux  ;  ils  affranchissent  gratuitement  peu  d'esclaves, 
nous  l'avons  prouvé  autre  part  ■  par  des  chiffres  irréfutables. 

'  CeUmiêM  fratifaUei. 
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Leurs  manumissians  sont  bien  moins  des  actes  de  libératitë, 
que  des  restitutions  tardives,  des  récompenses  de  longs  ser- 
vices rendus.  Ils  n'émancipent  guère  que  letirs  enfants,  ou 
des  esclaves  de  maison  et  de^  nourrices  dont  le  temps  est  fait  ; 
enfin,  sauf  de  belles  exceptions,  il  faut  plus  les  louer  de  n'être 
pas  dénaturés  et  ingrats  que  d'être  généreux,  et  comme  ils 
ont  toujours  eu  au  lit  de  mort  ce  mérite  de  la  reconnaissance 
pour  le  dévouement  de  vieux  serviteurs,  on  peut  être  certain 
que  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  n'étouffera  que  chez  le  très 
petit  nombre  un  aussi  noble  sentiment.  Jusqu'à  témoignage  du 
contraire,  nous  voulons  croire  que  les  juges  de  la  Guadeloupe 
ont  calomnié  les  créoles,  en  disant  que  les  juges  de  la  métro- 
pole nuisaient  aux  affranchissements  volontaires  lorsqu'ils 
proclamaient  la  sainteté  inaltérable  et  l'indivisibilité  de  la  fa- 
mille esclave. 

En  supposant  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
pût  faire  obstacle  à  quelques  affranchissements  volontaires 
dans  l'avenir  (ce  qui  n'est  pas  vrai) ,  elle  n'en  devait  pas  moins 
avoir  de  grands  résultats  en  rétroagissant  sur  le  passé.  Les 
colons  qui  ont  tant  divisé  la  famille  le  savent  bien.  —  Le  pro- 
cureur général  de  Bordeaux,  qui  mettait  au  moins  de  la  fraa- 
cbise  dans  son  opposition,  disait,  page  36  de  son  réquisitoire 
unprimé  :  «  On  n'a  jamais  entendu  l'art.  47  autrement  queoous. 
a  Nombre  d'affranchissements  partiels  ont  eu  lieu  sans  que  les 
«  autres  membres  de  la  famille  restés  dans  l'esclavage  aient 
«  songé  à  se  prévaloir  de  l'art.  47  et  A  réclamer  la  liberté.  — 
«  Mais  la  liberté  étant  imprescriptible,  les  mères  qui  y  avaient 
u  droit,  d'après  le  sens  qu'on  veut  donner  aujourd'hui  à  cet  ar- 
«  licle,  l'ont  transmise  4  leurs  enfants.  De  là  une  source  fê- 
o  conde  de  réclamations,  de  procès  et  peut-être  une  gi'ande 
«  peJ-turbation  dans  nos  colonies;  une  telle  perspective  peut 
«  flatter  les  idées  ou  les  passions  de  quelques  esprits  extrêmes. 
«  H'ais,  etc.  » 

En  fait,  à  La  suite  de  l'arrêt  Virginie ,  il  y  eut  à  la  Guade- 
loupe, ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  quantité  de  libérations  par 
l'art.  47,  avant  que  la  Cour  royale  de  cette  lie,  voyant  la 
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porte  trop  lafge,  ait  résolu  de  la  fermer  un  changeant  un(! 
seconde  fois  de  jurisprudence.  Le  mouvement  fut  moins  mar- 
qué à  la  Martinique,  parce  que  la  Martinique  est  trop  noble 
pour  se  soumettre  aux  lois  comme  tout  le  monde. 

Au  surplus;  le  rachat  f<mx  a  tué  l'objection ,  il  a  supprimé 
à  peu  près  tons  les  affranchissements  volontaires,  il  n'y  aura 
plus,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  que  ceux  comman- 
dés par  une  vive  reconnaissance  ou  par  le  confesseur  au  lit  de 
mort,  quand  ce  confesseur  toutefois  ne  sera  pas  trop  créolisé. 


Les  colons,  quoi  qu'il  en  soit,  se  montrèrent  bien  plus  pré- 
occupés des  résultats  immédiats  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  que  de  ses  dangers  possibles  pour  les  esclaves  ; 
ils  cherchèreot  par  tous  les  moyensà  l'éluder;  et  èa  cela  ils  di- 
rent trop  malheureusement  servis  par  les  parquets.  Les  offi- 
ciers du  ministère  public  refusèrent  d'agir  d'office  pour  les 
infortunés  qui  s'adressaient  h.  eux-mêmes  comme  &  leurs  pro- 
tecteurs naturels,  comme  i  leurs  patrons  légaux.  Surtout 
après  l'arrèt-loi  de  la  Cour  régulatrice ,  ils  n'avaient  qu'un 
seul  devoir ,  faire  insérer  dans  les  journaux  des  dèclfu^tions 
de  liberté  pour  tous  les  individus  qu'ils  reconnaissaient  être 
dans  le  cas  de  l'art.  47,  et  en  donner  avis  aux  maîtres,  de 
sorte  que  ceux-ci  pussent  former  opposition  s'ils  croyaient 
avoir  à  y  ^tgner  quelque  chose.  Au  lieu  de  cela,  çuand  on  ne 
put  étouffer  le  droit  de  l'esclave ,  on  le  força  d'entamer  un 
procès  ,  avec  l'espoir ,  trop  souvent  réalisé ,  de  le  noyer  dans 
les  dépenses  et  les  difficultés  de  toute  action  judiciaire, 

Nous  allons  citer  quelques  laits  insérés  par  nous  dans  la 
Réforme  du  51  mars  18i4,  et  qui  n'ont  jamais  été  démentis. 
Ils  donnent  une  idée  parfaitement  exacte  de  la  conduite  des 
gens  du  roi  aux  colonies. 
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o  K  imufaiev  le  procureur  dif  roi  près  le  irilniD^  ip  première  in- 
slan.i''<'  lie  la  passe-T^rre  tl^H^deloif  pe]  ; 

a  J'ai  l'honneur  de  vous  exposer  qu'en  l'année  f8^,  \aq\s  de 
juillet,  j'ai  fait  acquisition  d'une  femme  nommée  Uarguerile.  Celte 
femme  m'a  élË  vendue  par  ta  TeuTeBlanctielle,  demeurante  laPoinle- 
Hoire.  pii  mins  iqnès  eilt  a  éié  a&ancfaie  de  toute  servitude  par  moi 
poHf  4er^pjr  ipoD  (ipouu.  G'e^  »pHs  ce  tjti^  et  w  (xi\»  qy^ité.  H-  1^ 
procureur  ^u  foi ,  qu'elle  el  moi  nou;  »von«  reci^fffs  à  votre  autorité 
pour  la  remise  dp  deux  de  nos  enfants,  encore  esclaves  de  la  dame 
BlancLel ,  fruits  de  nos  œuvres  d'alors,  impubères  tant  à  l'époque  de 
la  vente  de  la  mère  qu'h  l'^mque  de  son  f^nmchissement.  Le  premier 
se  nomme  Adolphe,  Agé  en  ce  moment  de  16  ans,  le  deuxième  Âsselic, 
Agé  de  14  ans.  Ci  joint  l'acte  de  maoumission  de  leur  mère ,  déli- 
vré en  1836;  ils  avaient  alors,  l'ijn  9  ans ,  l'aulre  7.  Nous  rëclamons 
en  conséquence,  U.  le  procureur  du  roi,  votre  ministère  pour  l'oblen- 
tipp  fie  ]ç^ft  ii^l4,  ftfii»  fjufi  c^s  «ptoPH  iP^ftipem  WlfîPUs  W  ,fscla- 
vage  soient  réunis  à  leurs  pÈr^  et  mère  l^gjfjmes. 

«  Pour  les  époux  Jean-Baptiste  Léger,  Etienne. 

«  Bas&e-TeiTP,  $4  9oAllS43.  > 

Cette  reqiJiiMe  préewtéi) .  il  est  yrai ,  au  nogi  d'^ffrancbis 
<]Hi  Q9MV9Qt  p»s  mAm0«8«er,  fut  repous^éQ  par  une  fia  tb 
npa-FtipiByMF  «io^i  lïiîiisije  : 

■  Noui,  pNcuicur  du  roi,  vu  lanqu<le<ni)pr<cifcde,  H  wfri^vilAt 
9  esaminé  Tphiet  d«  cette  dtiq]^|4p  e(  lef  P(Ë«e$  frpduil^;  «  —  4f~ 
«  teifdu  que  les  enf^t;  de  1^  ilap;e  Marguerite,  épouse  L.éger,  q,ui  soa\ 
a  restés  en  esclavage,  ne  sont  plus  pctuellement  rmpt^éres,  que  le  mi- 
»  nistëre  public  ne  saurait  être  admis  à  rédamer  en  leur  fiweur  le  bé- 
«  nifice  âe  l'artich  4T  du  €ods  nov^;  qu«  ta  raison  iPhumaniti  et  (for- 
■■  (fr« pwA'fC  résultant  del«  fublessede l'Age  d«s(lcu(.enfants,^'ext's(B 
I  ^fts;  —  Que  si  les  pèpe  ejt  jpËip  pr^teodenl  ipvftijuef-  Ifs  ^^ns  de  la 
*_famille  pour  faire  participer  leurs  enfants  4  f^r  nouvfUe  oondition , 
«  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  former,  devant  les  tribunaux,  toute 
«  action  utiledanscebut;-^que  la  prévoyance  du  législateur  a  pourvu 
t  aueasoàlesdemandeursa'auraieBtpaBlosifio;eDspéGual«ii:^defor- 
f  Bier  WB  icstaoee,  par  (s  cpastttution  de  6tir«w^  4e  eomt^^sn 
0  grffbtitp;  — djÉdaroiis,«if  r^ut.refijs^rd'agircwnmep^iepriffcj- 
'i  pale ,  à  moins  d'ordre  .contraire  de  l'aiilariljé  compétente. 

n  Au  parquet,  le24aoùtl843. 

«  Le  procureur  du  roi,  Auguste  Bjstelhiiebeh. 

■  Vu  par  le  freciueur-général  el  approuvé  d'après  sa  leUre  en  data 
f  du  10  juillet  1843. 

a  De  Jobna,  substitut  do  procure^i- général,  n 
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Ainsi,  selon  MM.  Ittstelhueber  et  Jornu,  des  enfonts,  dont  ta 
loi  procian}îùt  la  liberté  en  |856,  des  enfants  qui  sont  légale- 
ment libres  depuis  |856,  doivent  rester  en  servitijfie  parce 
flue  UHF»  1X^9  ^  (fi^t» .  deux  anciens  esclaves  qui  ne  saveol: 
pas  lire,  ont  iti  trop  igporants  ppur  revendiquer  alors,  au  profit 
de  ces  infortunés,  les  bénéBoesde  la  législation'  I  Les  magistrats, 
spécialement  chargés  de  défendre  les  esclaves,  ne  veulent  pas 
même  porter  l'affaire  devant  les  juges,  et  renvoient  ironique- 
ment le$  pMVF^  «ffrjiDcltis  Â  4^9  bureaux  âif  consultation 
gratuits  ^t  n'axûfanf  guedatum^i 

Nous  doutOTis  <]ue  cette  onielle  manière  d'interpréter  le 
Cod^  noir  et  d'administrer  la  justice  reçoive  ,  autre  part  que 
dans  les  colonies ,  l'approbation  des  esprits  justes  et  des  ^mes 
giËoéreusos. 

On  remarquera,  en  oulxe,  que  ceux-là  taàmes  qui  »oat  in- 
vestis par  la  loi  de  la  mission  expresse  de  protéger  les  esclaves 
en  vertu  de  leurs  titres  de  patrons,  ne  se  mettent  pas  seulement 
au  4essu$  de  T^rrét  de  la  Cour  régulatrice  |  ils  soutiennent  une 
dQptrineptjatç»ire4  celle  qu<e  laCc]ur  rq^a^e  de  l'île  ^lle-mëmq 
professait,  caïqme  on  a  pu  le  voir  plus  haut,  pages  4S  et  13. 

Vae  autce  plainte  : 

«  H.  le  procureuT-géoéral ,  j'ai  PhonDOU*  de  Toug  exposer  les  faits 
suivants  :'par  acte  sous  signaiure  privée  du  29  août  1838,  j'avais 
acheté  de  il.  Lepriace ,  habitaot ,  propriélaire  à  Délaies,  le  jeune  es- 
clave Sain t- Florin ,  dit  Junior,  dabs  l'inlenlion  de  l'aiTrancbir,  inten- 
tion réalisée  par  arrdté  du  11  juin  1839.  Instruit  plus  lard  que  cet 
enfant  vendu  impubère  ,  puisqu'il  n'a  que  six  ans ,  appelait  &  lui  et 
h  K  liberté,  m  mère  Avoine,  esclave  du  même  sieur  Lepriace ,  j'as- 
signai celui-ci  pour  voir  dire  que  celte  Agacine  bénfËpçfer^^  ^  dis- 
positions prolectrices  de  l'arl.  47  de  l'édit  de  JC83.  Afin  de  donner 
Çhis  4P  f9)^  i  «elle  reclamalion ,  je  fis ,  par  exploit  du  6  jujn  d^rni^, 
notilier  au  procureur  du  roi  qu'il  eûi  h  intervenir  ,  comme  patron  des 
affranchi»  ,  dans  ce^te  instance  introduite  en  ma  qualité  d'acquéreur. 
Ésl  (urrenu  ce  jugement  :  <  Utmdu  qu'en  écrivant  l'art.  4?  de  l'or- 
«  donnance  de  11)8$ ,  l'objet  lit  l^isl^l^ur  a  ^té  ip  ne  pas  f0p#fer  If 
«  mëredps  enfants  ; -7  Attendu  que  l'enfant  dont  il  s'^jt^janl  été  af- 
n  frandii,  la  remise,  au  demandeur  (Romuald  Bellevue),  de  la  mère  es- 
1  elave  n'opérerall  pas  la  réunion  de  celle-ci  h  son  enrant;  — Attentiu 
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n  iiue  RomuaM  BeUevue  n'est  pas  le  tuleur  de  TeofiiDl,  qu'il  ne  le  re- 
"  prËseiile,  ni  n'agit  pniir  loi  en  aucune  qualité  ;  —  Alleoduquesiparla 
'  ic  comliinaisun  de  l'ariicle  précité  el  des  dispositions  de  l'ordooDance 
R  sur  les  libres  de  droit,  la  nommée  Agacine  a  un  droit  k  l'affrancbis- 
■  sèment,  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  par  le  ministère  pubUe  ,  ou 
>  par  les  personnes  ayant  qualité  pour  agir  pour  l'enfant; 

■  D'après  ces  motifs ,  )e  IribOnal  déclare  Romuald  Bellevue  non- 
1  recevablu  dans  son  action  et  le  condamne  aui  dépens;  donne  acte 
«  au  ministère  public  de  ses  réserves  de  poursuivre  l'affranchissement 
1  de  la  nommée  Agacine.  » 

"  Sur  celle  décision ,  H.  le  procureur  du  roi  a  déclaré  (lettre  du 
12  août)  qu'il  avait  pris  les  dispositions  nécessaires  afin  d'assurer  à 
Vesctave  Agacine  toute  facilité  de  soigner  son  enfant,  mais,  ajoute-t^l  i 
«  Quant  à  mon  intervention  d'oflice  pour  faire  délivrer  immédiatement 
a  une  patente  de  liberté  à  Agacine,  je  n'agirai  qu'en  vertu  d'un  ordre  du 
«  parquet  de  la  Cour.  << 

•t  Les  dispositions  de  H.  le  procureur  du  roi  te  tant  bornées  à  écrire 
au  mair»  du  quartier  de  la  Pointe-Noire,  poUr  qu'il  fit  Opérer  la  réu- 
nion d'Agacine  i,  son  enfant.  Le  maire,  après  en  atoir  conféré  avec  le 
sieur  LeiHÎnçe,  a  répondu  qu'une  etchwe  ne  pouvant  pas  laisser  le  tra- 
vail de  son  maître  pour  aller  soigner  un  enfant  libre,  cet  enfant  serait 
reçu  cliez  le  sienr  Leprince  pour  filre  soigné  par  sa  mère.  —  Voilk  bien- 
tôt deux  mois  que  les  choses  en  sont  16,  l'enfant  demeure  toujours 
privé  de  soins  indispensables ,  et  la  mère  reste  en  la  possession  illégi- 
time d'un  maître  qui  s'est  depuis  longtemps ,  par  «on  propre  fait ,  dé- 
pouillé de  son  droit  de  propriété  sur  elle. 

•  En  censéquenoe,  H.  le  procureur  général,  au  nom  des  anciennes 
et  nouvelles  ordonnances,  au  nom  des  prescriptions  ministérielles ,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  faire  intervenir  votre  haute  autorité  de  patron 
des  esclaves,  pour  ne  pas  laisser  plus  longtemps  une  mère  et  son  en- 
fant privés  d'avantages  qui  devaient  leur  être  départis  du  jour  même 
<|ue  l'enfont  impubère  a  été  affraucbi. 

■  Je  snii,  etc.  <  Roikiald  Bsllbtue.  » 
Octobre  Ï843. 

Le  haut  patroD  des  esclaves  a  fort  mal  accueilli  le  suppliant 
ainsi  que  son  officieux  coaseil,  auquel  il  aurait  reproché,  nous 
dit-on,  de  soulevOT  des  quettiona  dangereutes,  et ,  malgré  le 
jugement ,  Agacine'u'est  pas  sortie  de  servitude. 

On  le  voit,  les  esclaves  trouventtoujoursdesennemis  déclarés 
dans  ceux-là  mêmes  que  le  gouvernement  a  institués  pour  les 
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défendre.  Nous  en  &vods  une  preuve  nouvelle  et  malheureu- 
sement trop  sûre  dans  le  troisième  fait  que  nous  allons  révéler. 
«  HoiisieuT  le  procureur  général , 

t  Une  précédente  supplique,  en  diUe  du  29  jaillet  iS&,  vous  faisait 
Gonnatlro  que,  par  acte  sous  signature  privée  du  21  décembre  184t, 
j'avais  acheté  le  uomiDé  L.  AUianMe,  âgé  de  dix  ans,  esclave  de  dam« 
veuve  Harceau,  propriétaire  au  Vieux-Fort.  Je  vous  ai  proiluit  l'acte 
avec  le  tilr«  d'affraDchissenieiil  de  cet  enfant  impubère ,  daté  du 
21  juillet  1842. 

«  En  conséquence,  je  vous  priais  d'intervenir,  comme  patron  des 
esclaves ,  aux  doubles  Gns  de  la  réunion  de  la  mère  k  l'enfont  et  de 
l'affranchissement  de  celle  mère,  aux  lennes  de  l'article  47  de  l'édit 
de16SS. 

«  En  haut  de  cette  supplique  est  écrit,  de  la  main  de  H.  A.  Bislel- 
huebnr  :  «A  requérir  d'oflice  raffranchineinent  de  la  mère.  »  Hais, 
{dus  bas,  on  lit  :  t  Aux  termes  de  l'ari.  47  de  l'édit,  l'acquéreur  peut 
I  se  faire  adjuger  la  mère  de  l'enlant,  sans  Être  tenu  de  fournir  aucun 
••  supplément  de  prix.  •>  C'est  donc  à  l'acqaéreur  d'introduire  aon  nc- 
Uon  ;  le  ministère  public  ne  me  semble  pas  pouvoir  provoquer  d'office 
l'aftranchissemefil  d'un  enfant  dont  le  droit  peut  être  conlesté.  Le  Iri- 
bonal  doit  prononcer,  et  c'est  d'après  son  jugement  qu'il  sera  donné 
suite  h  l'affranchissement. 

«Signé  :  DE  JORNA, 

a  Substitut  du  procureur-général.  i> 

«  Celle  dernière  apostille  semblant  contradicloire  avec  la  première, 
et  paraissant  de  plus  une  abdication  des  prorogatives  du  ministère  pu- 
blic, l'exposant  voudrait  obleoir  une  réponse  plus  satisfaisante  de  vo- 
tre parquet,  H.  le  procureur-général,  pour  s'éviter  la  regrettable  néces- 
sité d'un  recours  it  qui  de  droit. 

fl  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  <•  L.  Sousignant.  ■ 

Pour  cette  fois  on  De  daigna  pas  même  répondre. 

Voyons  maintenant  la  copie  textuelle  d'une  pétition  que  son 
auteur  adressa  au  garde-des-sceaux,  dans  le  vain  espoir  d'être 
plus  heureux  auprès  du  ministre  de  la  justice  que  du  ministre 
de  la  marine.  Elle  donne ,  en  un  résumé  fort  clair,  l'ensemble 
des  tribulations  qu'éprouvent  les  réclamants  de  l'art.  47. 
•I  Monsieur  le  ministre, 

»  La  nommée  Adélaïde  s'est  aciielée  avec  le  dernier  de  ses  enfanis, 
pour  la  somme  de  i  ,300  fr.;  deux  autres,  l'un  de  douze  ans ,  l'autre 
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de  onze  ans,  sont  restés  en  esclaTage  et  ont  éLé  fendus  tous  les  deux 
à  deux  maîtres  différenls. 

»  Comme  la  loi  prohibe  la  séparation  de  la  mère  et  de  ses  enfants 
impubËres,  Adélaïde  est  allée  [router U.  lé  prObarelir  du  tHi  pour  qu'il 
pflt,  comme  le  pÀIrod  des  esclaves;  rénnir  la  mère  ailx  eiifonis,  cotifur- 
mémenl  b  l'art.  4T  de  j'édit  de  1683- 

«  En  ivésence  de  cet  àrtible  et  des  trois  arrêts  rendus  par  la  Cour  de 
«BssaiioQ,  ses  deux  enfants  Ont  un  droit  6vidmt  h  ta  liberté. 

<•  Lel  ordodnanoes  des  11  juin  1839  et  12  juillet  1832  tracent  au  pro- 
cureur du  roi  la  marche  qu'il  doit  suivre  pour  arriver  aut  «ffranchisse- 
menls.  Cette  marche  eat  simple  et  rapide  ;  elle  consiste  h  mettre  dans 
la  gBietle  les  af anls-droiij. 

«  Le  propriétaire  et  tons  les  intéressés,  ainsi  aTertis,  ont  trois  où  sii 
mois  pour  former  opposition. 

s  Cette  marche  si  rationnelle,  qui  est  eeptoidant  la  seille  légale,  était 
suivie  par  H.  A.  Bisteihueber,  procltreUr  dO  rtù  h  ta  Basse-Terrei  avant 
que  la  Cour  de  cassation  eilt  statue  sur  l'art.  i7|  et  ce  n'est  que  depuis 
qu'elle  s'est. prononcée  en  faveur  de  |a  liberté)  que  le  ministère  publie 
refused'agir  d'ofTtce. 

«  En  voici  les  molib  : 

>  En  insérant  dans  la  gazette  offlciellc/  aihsi  que  le  veut  l'ordonnam)) 
de  1832,  ceux  qui  avaient  droit  Et  la  tll>er(é,  on  a  remarqué  que  beau- 
coup  de  maîtres  aimaient  mieux  se  soumettre  ti  l'article  47  plutôt 
que  d'intenter  nn  procès  qui  aurait  eu  pour  conséquence  finale  ta 
Cour  de  cassation,  ou  ils  auraient  perdu  leurs  esclaves  et  leur  argent. 
11  iailut  donc  trouver  un  moj'en  pour  empéctier  ces  insertions.  Pour 
y  parvenir,  on  n'a  pas  craint  de  siibsliliier  à  la  loi  une  marche  héris- 
sée de  diflicultés,  et  très  propre  i  àrré(br  tdules  les  demândi  s  de  l'br- 
licle47. 

a  Suivant  Adélaïde,  elle  se  présente,  il  y  a  sit  mois,  ait  prbcureiir  dii 
roi,  pour  que  ses  enfants  impubères  ne  soieht  pas  séparés  d'elle. 

"  J(.  lé  procureur  du  roi  répond  :  •  M.  le  proctireuf  général  (M.  Bcr- 
■  nard)  ne  me  permet  pas  d'agir  dans  ces  sortes  d'aifaires  ;  allez  de- 
«  mander  au  maire  un  certificat  d'indigence  ;  quand  il  vous  le  don- 
«  nera,  l'avoué  des  pauvres  se  chargera  de  votre  réclamation.  "  La 
pauvre  femme  alla  trtiUver  M.  le  tnaire  de  la  Commune,  qui  lui  rétioil- 
dll  :  •>  Je  né  dohne  pas  de  eerttlicitt  pou^  bite  des  procès  aux  bUocd.  * 
M.  le  maÎTë  de  la  Pointe-Noiie  est  un  habitant  ami,  et  petit-éïe  bieti 
parent  des  maîtres  des  enfants  d'Adélaïde  ;  il  agit,  sans  doute,  en  bon 
ami,  en  refusant  un  certillcat  d'indigi  nce;  mais,  comme  magistral,  il 
manque  k  son  devoir,  car  cette  femme  n'a  rien,  puisqu'elle  sort  de 
l'esclavage.  Depuis  cette  époque,  Adélaïde  sollicite  vainement  justice 
et  ne  l'obtiendra  que  lorsque  vous  donnerei  des  ordres  b  cet  égard. 
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''  nnnMtei-Moij  thOnslMit  I6  œinMlrë,  de  f oUs  ei{«osë(  àmt  là  i-Aust 
d'Adélaïde  celle  d'une  foule  de  mtns  «asH  infbltiinéiw. 

t  Si,  dans  des  cas  eicessivemeut  rares,  lorsque  U.  le  mdre  eit  mal 
àtêc  le  inattrb  ou  bien  ateb  l'esclste,  i)  lui  arrive  d'accorder  un  cerlifi- 
cal  d'iodigence,  TOlre  exceileace  croit  peut-être  que  la  malheureuse 
mère  va  obtenir  ses  enfaolsi'  il  n'eu  est  tependattt  rieli;  le  bërOfltâi  est 
porlé  chez  H.  l'avoué  des  pauvres,  qui  fourre  le  tout  dans  un  carlon  et 
ne  lait  rien.  Si  M.  l'avoué  des  pauvres  n'était  pas  soutenu  dans  sa  résis- 
(aoce,  il  ti'agtrâll  pàè  ^nsl  el  be lEliasel'alt  pas  languir  daiis  l'esclavage 
et  exposée  ï  la  Ctfliie du  maître  une  malUeiltetiië  iHëre  qiiè  l'bn  tiial^ 
traite  par  esprit  de  vengeance. 

n  H.  Lacour,  juge  royal  èl  la  Basse-Terre,  homme  d'un  caractère 
élevé,  (ouctiË  dé  la  position  dësoknle  de  ces  malheureuses  mères,  a 
rendu,  h  la  date  du  22  juillet  dernier,  sur  lés  conclu sibos de  H.  Ro- 
berti  BUbriilitt  du  phtcureur  dd  roli  tut  jugement  qui  proutéra  ft  votre 
excellence  que  le  mahtMfs  toitlolt  qtit  a'oppow  aul  ttffntDdtisSetnentJ 
eh  tenu  de  l'article  47  fàH  de  haat:  u 

Voici  ce  jQEenenl  : 

u  Le  tribunal, 

«  Statuant  sur  la  fin  de  non-t-eeetUr,  tonûéè  sutl»  qu'il  B'et>pdrllfehl  |)aï 
n  au  ministère  public  d'agir  pour  le  mineur  Urbalb)  qUl  retendlqUe  M 
ti  mfere  e«da^  ; 

•  Attendu  qU«  l'btdrë  pllbllb  est  iill8nMsé  ttaits  ttftltbi  M  qdëatiDili 
«  où  il  s'igit  de  sateif  si  uti  loditiHu  sortir»  d'estiatsge  pbat  pdHttt 
tk\t  obndmvtl  d'hofaittie  IU»ej  tit  (fue  ItAlhlkte^  public  a  ettinetH- 
I  ment  qualite  pour  agir; 

flMàiS;àilbiidutiiie(ietëqtieleihltlistèh;petilei(teurtrtp»nMtfe<yfr, 
U  h'eh  résulte  paa  qUfe  lé  llllheut'  stilt  dépouillé  Ud  droit  d'idtëfater  lui- 
riteinë  ^tm  Bcliod  à  t'blde  d'nd  tUlèdt',  etc.,  etti.» 

it  H'J  a-t-ll  pAi  quelque  cttose  de  tMste  Ue  toir  lé  ]Uge  Idl-Hélhé 
être  ôbl%e  se  dire  au  iainlstère  public  qu'il  ne  tait  pa&  sUn  devoir? 

1  Vous  sentez ,  monsieur  le  ministre ,  qu'il  fallait  aussi  organiser  là 
€a\it  rb}&le  (tour  tuttbr  cotitl^  l'art.  47  èl  la  Qodr  de  casïàltbn. 

«  Voici  comme  on  s";  prit  ! 

«  La  Qiur  de  la  Guadeloupe  atdil  une  JuKsprUdettce  tx>tifariae  11 
%ètle  de  la  CoUt  de  cassatlbd;  il  Ktâlt  Utillêi  potlt'  leS  pbSsefseuri  dSii 
ttlh-és  et  d'enfants  tthpnbèttn,  que  Cettb  jurisprlideticb  i^idi^eât;  litt 
retUanlelHetil  an  Ibtelligent ,  daità  le  peràoiinet  des  iriagiltratii  Hé  Itl 
Cour,  atoetla  be  réstiltat.  DËpuïÉ;  IB  Coiii  liltte  cotltTË  U  fettUr  de  tai- 
Sàlibn,  et  les  malheureui;  pl-oniÉiltt  d%  IfenifeUt  êii  letiltuf;  d'OBStkcléS 
eh  bbslHCles,  stitiL  obligés  H'bllËT  dèffiandel'  JdSticfe  à  Ih  C<)hr  He  tàJt- 
iittiitii, 

«  Ccdi  qui,  cbttithe  ttioi,  H'ohI  pris  lt'ar|ïctll  |lbilt  tëtilét  Ibi  clladteî 
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d'un  procès,  n'out  d'autre  espérance  que  de  vous  v 
iBiaislre,  prendre  lenr  défense^ 
■  Je  suis,  eic. 

■  P«ur  Adélaïde,  son  char^  d'affaires, 
«  Roussti.  » 
Poinle-Noire,  10  novembce  1S4S. 

Citons  encore  une  autre  plainte  adressée  cette  fois  à  H.  le 
ministre  de  la  marine,  le  5  mai  1846  ;  elle  nous  parait  plus 
particulièrement  intéressante,  &  cause  du  caractère  officiel  de 


Bau«  Terre,  3iiuû18i6. 
«  Honsieur  le  ministre, 

*  Une  famille  l^tin»,  i^justemeiit  retepue  dans  l'esclar^e  par 
un  haut  et  puissant  fonclionnaiTe  de  la  Guadeloupe,  vient  invoquer 
Tolre  proleclioo  pour  obtenir  la  justice  qu'elle  réclame  Tainemeni  de 
H.  le  procureur-général;  ses  droits,  ainsi  que  va  vous  le  prou- 
ver l'exposé  des  faits,  sont  aussi  clairs  qu'Inconteslables  ;  ils  se  fon- 
dent sur  l'article  47  du  Code  noir,  qui  défend  de  séparer  une  mère  de 
■on  enfant  en  bas  Age. 

«  Joséphine,  dite  Zozo,  fille  d'Étise,  esclave  de  l'habitation  du 
ffisdary,  appartuiant  k  H.  NavaiUes,  trésorier  de  lacoUme,  a  l'hon- 
neur de  vous  exposer  qu'elle  a  été  tendue  moyennant  la  somme  de 
300  francs,  et  qu'elle  a  été  par  c«  foit  séparée  de  sa  mère  ti  l'Age  de 
trois  ans. 

■  La  vente  que  H.  Navailles  passa  k  la  demoiselle  Zélie  Bonjours, 
demeurant  à  la  Basse-Terre,  rue  du  Sable,  «e  trouve  anjourd'hui 
déposée  aux  Archives  d«  la  mûrie  de  la  Basse-Terre,  H.  Supperron, 
l'adjoint  du  maire,  ayant  exigé  ce  dépôt,  lorsque  la  demoiselle 
Zélie  Boujours  alla  laire  la  déclaration  de  l'affranchissement  de  cet 
enfant. 

■  Joséphine,  dite  Zoio,  enhnt  impubère,  Agée  aujourd'hui  de 
onze  ans,  libre  depuis  plusieurs  années,  a  donc  droit  d'appeler  sa 
mère  à  la  liberté,  puisque  l'aliénation  d'un  enfant  impubère  entraîne 
de  droit  c«lle  de  son  p^re,  celle  de  sa  mère,  qui  ne  peuvent  être 
séparés  d'après  l'arlicte  47.  Il  s'ensuit  donc  que  H.  Navailles  a  perdu, 
par  suite  de  celte  vente,  tous  ses  droits  sur  la  mère,  son  mari  et  leurs 
enfants  impubères.  Il  s'ensuit  aussi,  monsieur  le  minisire,  que 
H.  Navailles,  tes  retenant  iiûuslemenl  dans  l'esclavage,  utilise  à  son 
profit  le  produit  de  leurs  travaux,  ce  qui  me  paraît  injuste.  C'est 
pourquoi  j'ai  demandé,  dans  la  leUre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser 
ï  H.  le  procureur-général  il  y  a  plusieurs  mois,  qu'il  restilu&l,  avec 
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la  tiberté  due  à  me»  parents,  une  soDune  de  600  francs  par  an  pour  tes 
indemniser  du  tort  qu'il  leur  avait  causé.  L'amitié  qui  lie  H.  Bernard 
à  H.  le  trésorier  général  ne  peut  élre  un  molir  sunisant  pour  me 
refuser  justice.  Aussi  j'espère,  monsieur  le  ministre,  que  vous  qui 
n'écoutei  que  la  voix  de  la  justiee,  ferez  droit  sans  distinction  de 
classes  et  de  couleurs  k  la  réclomatiou  d'une  pauvre  fille  qui  réclune 
sa  mère  inégalement  retenue  en  esclavage. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect. 

Monsieur  le  ministre, 
votre  très  humble  et  IrËs  obéissante  servante. 
Pour  JosËPBiNE,  4-  » 

Les  parents  de  Joséphine  sont  toujours  sur  rhabitatioii 
Biadary,  ^partenant  à  H.  Navaillesl 

Ils  ne  sont  pas  les  seuls  du  reste  que  ce  baut  Tonctionnaire 
retienne  injnstennnt  en  servitude,  quoique  sa  position  lui 
impose  plus  encore  qu'à  un  autre  le  respect  des  choses  hon- 
nêtes et  légales.  Madame'Harie  Claire,  dite  Cayette,  avec  ses 
■  deux  enfants,  a  également  droit  au  bénéfice  de  l'art.  47,  car 
M.  Navailles  a  vendu  deux  autres  Mitants  de  cette  femme  qui 
sont  libres  aujourd'hui. 

■  Voici  l'acte  de  vente  de  ces  deux  enfants  ;  il  est  eHh)yable- 
ment  laconique  : 

■  )e  soussigné  déclare  avoir  v«idu  i,  mademoiselle  Dodotie  deux 
négrillons  jnmeanx  Agés  de  deux  ans,  portant  aoms  Honoré  cl  Hono- 
rine, pour  prix  de  400  francs  re^s  compUnl. 

■  Basse-Terre,  7  juin  1837. 

Sigm  Navailles.  > 

Honoré  et  Honorine  ont  été  affranchis  le  6  mars  i  857 . 

N'est-il  pas  du  devoir  de  H.  le  ministre  de  la  marine  de 
punir  les  fonctionnaires  des  fies  qui  se  conduisent  comme 
M.  Navaiiles.?  N'est-ce  pas  un  déplorable  scandale  que  les 
plus  hauts  agents  de  l'État  donnent  eux-mêmes  l'exemple  du 
mépris  de  la  loi?  N*estce  pas  de  l'anarchie  dans  l'acception 
la  plus  fâcheuse  dn  mot? 

Certes,  ce ,  notable  mauvais  vouloir,  cette  inhumaine  coa- 
lition des  patrons  avec  les  miUtres,  sont  déjà  choses  bien 
graves  ;  et  paurtant  il  y  a  des  membres  du  parquet  qui  sorit 
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allés  [llus  loin  enboré.  lell^  irûSùY  serïilë  il'tl  pu  s6  terilfr  dana 
les  borneà  d'un  rijle  passif;  ils  né  croient  pas  faire  assez  priiif 
la  cause  de  l'esclavage  en  refusant  leur  ooncéurs  au  triomphe 
dfl  la  loi  dont  ils  sont  les  gart^ieos)  ils  agissent  activemfnt 
contre  elle,  ils  proroqaeHt  tes  rtoitcttiDees,  ils  montent  à  cbe> 
val  pour  aller  gouroiandet-  olitiit  (JUi  ont  l'iddi^ie  foibie«ib  6é 
s'y  soumettre.  C'est  ee  ^U'ii  fait  M.  Pourhiois,  s'il  faut  en 
croire  la  pétition  suivante  adressée  à  H.  le  ministre  de  la  jus- 
tice: 

Bu-o-Terre,  25  juillet  1845. 
tt  Uoiisii'Ut  lé  ihinUtth, 

«  Mon  graud-père  JeaD-Piët+é;  â^  dé  qlialté-vltigt-tlëilx  ddi,  tti'A 
flclteté  |<oUt  là  somme  tie  3W  tt.  S  1'*^»  'dti  deUX  âDS|  eSlK  les  stAiQs 
du  H.  Uemeura-Siirmonti  habilknt  propriétsiA  soi  Trois-Rifièreg. 

»  Il  j*  a  quelques  mois,  mon  tuteur  légal  inteola  od  procès  h  M.  De- 
mpiirs,  afin  d'ttppelet  it  la  liberté  ma  mère,  qui  ëlail  toujours  esclaie 
de  rnoti  ancien  matire.  Celui-ci,  pour  éviter  (es  frais  d'un  procès  el 
feconniissant  la  juslite  de  ma  dcniâdilë  tias^  stir  j'ait,  47  dé  l'ëdtt 
de  168Si  the  fil  tbldutnirUnent  Maiw  de  tfa  itiètè. 

a  Dans  la  deruière  tournée  que  H.  FournioU,  preoiireiir  dd  roi,  fit 
aux  Trois-RWières,  élaul  descendu  c^ei  M.  Demeurs»  t'I.  l'engagea  à 
revenir  sur  la  remise  voionfaire  gu'il  m'avait  faite  de  ma  mère.  H.  le 
procureur  du  roi  euvojra  chercher  ma  mère  par  la  geiidàrinerié,  et  la 
sépAra  tioleibBKDl  el  iHégaltmeot  de  sa  famille  libre  4  malgré  les 
coBTbnlioDs  qui  eitilaienl  mlic  U.  Demeutt  et  mes  paresUt  malgré 
la  loi  que  H.  le  procureur  du  roi  est  chai^  lui-même  de  défendre. 

■  C'est  pour  demander,  monsieur  le  ministre^  si  les  lois  existent 
encore  que  je  vous  adRMe  tta  demande. 

■  Je  suis,  etc. 

■  Pour  ib)Uin«Ufe,  taia  (tuptllè  HupubëtCi 
t  Son  grànd-përei 

«  Jean -Pierre.  » 

I)  ;  a  deux  et  trois  anâ  qUe  ces  plaintes  ôiit  été  adressëds 
anx  ministres  ;  ceux  qui  les  «vaieiit  jiortées  n'ont  pas  tritteiio 
la  moindre  attention)  et  l'oli  a  laissa  leS  tnagistntb  qui  les 
avaient  provoquées 

Poursuivre  en  paix  \k  cours  de  leurs  IdlquilÊs. 

Incita  M'avons  pas  besoifl  Ae  faire  ressortit  tStlt  c6  <)u'll  ;  tl 
d'oâitttik  Uatts  la  ligne  du  Boueluite  &é'opm  pu  lé  mitiistftFS 
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public.  S'il  eAt  agi  d'office,  ta  probedtil-e'  ntSKktt  tltfi;  m 
plutdt  il  n'y  avait  pas  de  procéditHi,  M  rsfft-HitetlHlsfeiiltitttfltïH 
Ilfld  sans  frais  pour  les  ayaats-dtoits. 

Que  de  difficultés;  qiie  d'eMbarl-ttS  {(rtilqti'lHSutimniiaMlé^ 
ne  leur  su3cite-t>on  pas,  au  ooatraite  Y 

Les  mineurs  sont  d'abord  dUtg^ft  d«  s'adi^sM^  «bi  jngeâ 
de  paii  twut-  avtiir  un  tutétir,  n&it  d'iflttoHdtre  ta^  aotiou: 
Longues  deMarbhes,  pertes  de  temps;  catises  d^  dêWurage-^ 
meot.  Le  ttftout-  nomme,  W  Rlilt  tt-Ouf^t-  dé  qatd  payer  l'atouO 
qui  ptiriera  ta.  réolumstiotl  ab  tribuaal.  Les  ëscls*es  n'ont 
pas  d'argent,  m  ttitii  doua  i  l'attiu^  ded  {latttrfes  ';  t)eIbi-oi; 
ijoi  d'ailleurs  redtwte  cbs  QnbStiHd*  M  iie  teui  fss  être  ao- 
fcusé  de  cmnphymétiré  &i  {Htttiia  tftt  jMj»  Bti  j'en  cioeupartt; 
demande  un  fcertificat  d'itidigeito*;  EtvaAt  roénte  d'écouter  Ib 
premier  mot.  Le  certificat  d'indigence,  de  qui  t'bbtient-tin  t 
Des  maires.  OH  cdurt  au*  malrfcs  ;  iîtais  »4  toute  isshe  se 
ferme.  Les  maires;  pr(l(irietàires  d'eâdstM,  K^pHrteHam  &U 
eorps  des  pMntenrs;  hv  teulefit  paâ;  disehi^ils  cynjqoniienft 
donner  des  armes  comt-e  eux  ;  lis  refdsent  les  cërtiScal^:  Le 
ministère  pablic,  quand  on  se  plaint  a  loi  d»  fait)  fbfus«  i  sou 
tour  de  les  oontraindt-e  k  les  déllTi-er  ;  et  les  réclamants,  a^rës 
mille  courses  t  tnilte  démtrohes;  après  de^  d^ais  intermi- 
nables; se  voient  bbligés  d'ti)ai]dottner  leurs  droits  fiiute  dé 
moyens  podi-  les  ikire  Valoir. 

Yoiia  bien  sur  quoi  od  ooQiptatt  es  les  fbrçafat  de  firendre 
l'iaiiiativB.  Dés  milliers  d'itidividus  dont  la  Cour  de  cassation 
&  d'avance  prononcé  la  libéraildu;  acculés  dans  cette  pet-Qdfl 
impasse  d^  certificats  d'iDdigeflbOj  re^tam  ed  servitude  mal- 
gt-é  la  Ici.  Combien  n'y  a-t-il  pas  de  ces  mslbeureut  pour  les^ 
quMB  la  misère  rend  définitif  les  arfftts  déloyaux  des  Gotir» 

■  i  Le  pHMtbrtar-^nïfbl  nomme  wihu«ilenitMt,  et  1  atii  Ue  rBl«.  an 
■Tooe  qui  ilnil  hinaa  de  eonraltaUan  poar  ^H  ptaiftM,  e'en-k-dirc  ^at 
ceui  qui  Nnt  jiaruari  i»  cerUBcau  dëlltiét  par  l«  an^maoisal  da  la  com- 
raurie.  (Art.  IBI  et  193  de  rOrdonoaDce  du  Ji  lepiembre  IBIS.) 

L'avoué  dee  puivru  a'utl  leau  que  de  eimiututr  fit&i^rAi^l,  à  titiA 
fU  d».|UMH. 
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—  76  — 
oolonialesl  Noos  reviendrons  tout  à  l'heure  d'une  manière 
spéciale  sur  ee  point  important. 

«  n  faut,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  nous  disait  un  magis- 
trat appelé  par  son  talent  à  de  belles  destinées,  il  faut  que 
l'initiative  appartienne  au  ministère  public,  autrement  l'ar- 
ticle 47  périra.  Lors  même  que  les  maires  seraient  condamnés 
à  délivrer  les  certificats  d'indigence,  pourra-t-on  condamner 
les  avocats  à  plaider  pour  rien.  Les  avocats  redoutent  ces 
questions,  ils  en  ont.peur  ;  ils  ne  veulent  pas,  en  les  soutenant, 
être  accusés  de  sacrifier  les  intérêts  du  pays. L^aoïc  A' di]S.mts  ■ 
s'adresserail-il  avec  confiance  à  eux,  qu'il  sait  être  ses  ennemis 
naturels  comme  maîtres  d'esclaves  et  colons,  ne  craindra-t-il 
pas  d'être,  par  suite  d'une  indiscrétion  de  l'avoué ,  envoyé 
sur  quelqu'taabitation  lointaine  d'où  sa  voix  ue  pourra  se 
faire  entendre. 

«  h&  ministère  public  seul  peut  aborder  franchement  ces 
questions  (nous  admettons  qu'il  n'est  pas  créole);  il  n'a  pas 
de  clientèle  à  perdre ,  d'intérêts  A  ménager,  de  reproches 
d'intérieur  à  braver.  Ce  serait  douo  le  devoir  du  gouverne- 
ment d'ordonner  aux  parquets  d'agir  d'office  dans  ces  sortes 
d'aS^ires.  Après  tout,  de  deux  choses  l'une,  ou  l'esclave  a 
droit  &  la  liberté  en  vertu  de  l'art.  17,  ou  il  n'y  a  pas  droit. 
S'il  y  a  droit,  et  qui  oserait  le  mettre  en  doute?  la  question 
touche  à  lii  société  tout  entière,  elle  intéresse  réellement  l'or- 
dre public.  L'ordre  public  n'est-il  pas  intéressé  à  ce  qu'un 
individu  libre  ou  ayant  droit  à  la  liberté  ne  reste  pas  esclave, 
et  dès  lors  le  ministère  public  comme  protecteur  ué  de  cet 
ordre  n'ar-t-il  pas  pour  première  obligation  d'agir?  Il  doit  d'au- 
tant plus  le  faire  que  l'esclavage  ne  peut  s'excuser  que  par  la 
loi,  et  devient  un  double  sacrilège  lorsque  la  loi  manque  & 
celui  qu'elle  condamne  k  une  aussi  affreuse  condition.  » 

Nous  demandons  que  H.  Hackau  force  les  hommes  de  la 
justice  aux  colonies  à  rentrer  dans  les  voies  de  l'équité.  Il  est 
à  désirer  que  la  Chambre  obtienne  du  ministre  un  engage- 
ment à  cet  égard. 

La  Cour  royale  de  Cayenne  vient  de  faire  en  ce  sens  un  pas 
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dèchit.  Dans  un  arrêt  du  30  ou  24  janvier  184*7,  abordact  le 
fond  elle  a  reconnu  le  droit  d'action  ïlu  ministère  public  en 
matière  d'affranchissement,  et  décidé  que  l'article  47  était  ap- 
plicable toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  libéralité 
pure  de  la  part  du  maître.  C'est  quelque  chose  en  principe, 
c'est  beaucoup  eu  fait,  car  les  cas  de  libéralité  pure  sont  as- 
sez ru-es.  —  Nous  avons  graad'peur  que  la  Cour  de  Cayenne 
ne  soit  mise  par  celle  de  ta  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  au 
ban  de  la  magistrature  française. 

On  a  là  un  exemple  de  ce  que  peuvent  le  talent,  la  fermeté 
et  l'honaèteté  réunis.  Le  mauvais  esprit  de  ta  Cour  royale  de 
Oayenue  est  notoire,  mais  elle  a  été  pour  ainsi  dire  entraînée 
malgré  elle  par  HM.  Vidal  de  Lingende  et  Jouannet,  à  adopter 
en  partie'la  doctrine  de  la  Cour  suprême  sur  l'interprétation 
de  l'article  47. 

.  Heureux  encore  les  ayants-droits  à  l'article  47  quand  ils  n'ont 
que  des  retards  ou  de  simples  refus  à  subir,  mais  par  quelles 
violences  D'étouffe-t-on  pas  quelquefois  leurs  réclamations? 

Le  21  juin  i  845,  la  nommée  PoHsène,  esclave  du  sieur  Ram- 
pon  Sainte-Claire,  babîtantde  la  commune  de  laRivière-Salée 
(Martinique),  se  présente  à  Fort-Royal,chez  le  commandant  de 
gendarmerie,  H.  France,  le  coips  déchiré  de  coups  et  sanglant. 
Son  maître  lui  avait  fait  donner  un  quatre-piquets pour  maîVOTi- 
nage  ;  mais  elle  se  disait  libre  comme  mère  d'une  enfant  de  huit 
ans,  Eusébie.  dite  Carreau,  née  en  1837  et  affranchieen  1859. 
Le  commandant  France  porte  les  faits  à  la  connaissance  de 
H.  Selles,,  procureur'^énéral  intérimaire,  en  le  priant  de  pour- 
suivre d'office  la  liberté  de  la  femme  Polixène. 

Le  27  juin,  H.  Selles  répond  à  H.  France  :  «  J'ai  fait  exami- 
«  ner  cette  femme  par  le  médecin  au  rapport,  et  je  la  mets  à 
«  la  geéleà  la  disposition  de  son  maître  à  qui  j'en  donne  avis, 
«  l'homme  AaV&vipîus  compétent  ^uenous  pour  juger  son  état, 
«  ayant  attesté  que  le  châtiment  disciplinaire  qu'elle  avait  reçu 
«  n'avait  point  dépassé  la  limite  légale.-  »  Des  droits  de  Poli- 
xène 4  la  liberté ,  M.  Selles  n'en  parle  même  pas.  Le  b  juillet, 
M.  Frémy,  ce  directeur  de  l'intérieur.qui  admet  le  droit  des 
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fiploM  4  torc«r  igurs  e«!|ariis  d'étrq  Vofirreaiw.  nwjuiert  un 
gtiiid^Fii)»  Rouf  ^tU'afr^PoliiénP  (le  I4  spOId;  ou  la  ir«f}Qiului( 
i.  son  mat^,  a\  «n  «friv^nt  e|l«  est  ipise  «ux  fers  <  I 


jNrlapnid«BC«  <■  fjrlbaMkl  résNlatCNr. 

Halffrétantd*obstacles  accumulés,  quelques-uns  des  infortu' 
nés  qui  se  trouvaient  dans  le  cas  de  l'article  47  parvinrent 
k  forcer  ta  porte  du  temple  de  la  justice,  toujours  grande  ou- 
verte pour  les  blancs,  et  impitoyablement  fermée  pour  les 
pauvres  noirs.  Le  hasard  a  voulu  que  les  juges  de  première 
instance,  i  la  Martinique  comme  &  la  Guadeloupe,  fussent  des 
hommes  honnêtes  et  désintéressés;  ils  ont  suivi  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  qui,  par  trois  arrêts  semblables 
à  celui  de  M"*  Virginie,  a  donné  une  nouvelle  force  au  prin- 
cipe si  naturel  et  si  humain  du  Code  noir.  Hais  la  Cour  royala 
de  la  Guadeloupe,  comme  celle  de  la  Martinique,  ont  systéma- 
tiquement infirmé  les  sentences  des  juges  royaux  et  renvoya 
les  nègres  i  se  pourvoir. 

Le  respect  dâ  aux  décisions  de  la  Cour  suprême  est  une  des 
bases  de  l'organisation  judiciaire  en  France,  puisque  cette 
grande  institution  a  pour  but  de  maintenir  Tunité  de  jurisprn- 
dence  à  cdté  da  l'unité  de  législation.  On  peut  dire  que  ce  res- 
pect est  aussi  l'une  des  bas^  Fondamentales  de  l'ordre  social, 
car  sans  lui  l'arbitraire  des  tribunaux  supplanta  la  loi,  et  la 
justice  devient  un  combat  éternel.  Il  semblait  même  que  les 
magistrats  colons,  juges  et  parties  dans  les  réclamations  de  li- 
berté, dussent  accepter  avec  empressement,  avec  bonheur. 


*  Toui  ces  faits,  avec  leura  preQvu  auUieDUques,  lont  consignés  dans  la 
brAchare  de  H.  le  egmmaDdant  France  :  la  ytriU  tt  le*  PvU$,  ou  r£t~ 
tiavaat  1^*  4  m.  9*ap>  i9>  t  ni- 
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Gomme  i  Ift  décb&rgs  de  leur  conscieoeo,  r^rbitrwQ  imparfial 
de  I^Gourrégulatripft.  NaM  )^ iiuigi$tr4t9 créoles n^w  \v^m 
pas  iDtii»td«r  pax  eus  idto«  Tulgaire»,  ils  rta  DpnnusKi)^  9ii« 
ifiur^  passions,  ils  u'écoutsat  qitp  leurs  iot^i:^.  ^ûrs  44  trou- 
ver au  ministère  de  la  marine  une  paternelle  indulgencp  foup 
leurs  plus  grands  to^m.  ils  OBt.fWAUPHÂ  i)Qp«rtur))^bl^ii)pnt 
l«»r  swrre  4  l'«1iftl«  *7. 

Les  iiioti&  dont  iU  appuient  leur  riisigWRpe  sont  d'ajlleur^ 
d'une  force  irrisi^tible  et  d'und  prpfond$vr  i^dmir^ble.  D^ 
l-acrôt  du  s  Mût  1S45,  e,ep4iJ  WJtrs  l'sfif^flt  d|i  pauyre  Ju, 
lien,  la  Cour  de  la  Gu«4eloitpe  dit  paf  wi  s^s  opiiiiidétaqts  :  »tm 
*  re?tensio8  ûemk»  à  rwiipie  47  est  repoussée  par  1^  rjûson 
«  et  les  Tj^fs,  puisque  da^s  la  HjétropoU  p»  ^épfrf  ht  p^fmt^ 

H  de  leur  nfêrepour  le».  Gfij^^  à  dfs  maàn^  étTq.^gitT£9,  ifasqitf 
«  Iffir  sftnié  fxig^  ji^aù-plmpur  ^i^e  cehideiviiifs  ef  uniàt 
u  plus  nourrissant!  »  Or,  il  est  bon  de  noter  que  cet  arrêt  ^ 
dû  à  H.  Uelmviit^  9141  passait  Ajuste  titre  de  son  vmai  pi^ur 
l'un  des  hommes  les  plus  libéraux  des  Antilles 

C'est  avec  de  pareils,  considérants  que  les  conseillers  royaux 
des  colonies  persistent  dans  leur  opposition  aux  arrêts  de 
la  Cour  suprême  et  des  Cours  royales  d'Europe.  N'est-ce 
pas  UD  honteux  spectacle  en  vérité  que  celui  de  magistrats 
fendant  des  arrêts  qu'ils  saTent  infaiHiblement destinés  à  périr! 
Oh  a  peine  à  concevoir  qu'il  se  donne  impunément  dans  ^n 
pays  faisant  partie  de  la  France.  Ces  juges  de  l'esclavage  sa- 
veot  tfé?  bigp  qi^e  la  magistrature  métropolitaine  i}^  ^  d^u- 
ger.a  p^,  ef  que  le^^r  fjécisiofi  s^r^i  c^e  ;  fum^  4'^o  c4té.  ils 
veulent  fiiir^  gftgqpr  4(]  tfifpps  »uî  fflallfe^,  et  de  l>utrp,  ilg 
comptent  que  les  pauvres  de;nandeurs  ne  seron^  pas  en  état  de 
&iire  lesfraisdisp^iiieus  d'un  pourvoi  encassiUion.  (i,e*irliber- 
ticide  partialité  i^e  calcule  que  trop  biep  ;  la  plup^i'*  des  plai- 
deurs sont  dans  rjmpûssibilité  de  subvenir  à  de  telles  dépen- 
ses; Ip  gouvernen^pt  setpble  ^e  rien  voir  de  ces  içiquit^és, 
et  |j,es  individusdont  la  Cour  ^^ cassation  ^d'avance  pfofioncé 
la  liberté  restent  à  ta  merci  de  maîtres  irrités. 

Et  la  France  passe  pour  un  pays  civilisé  I 
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Le  vou<lra-t-or>  croire?  les  magistrats  de  no9  colonies  ne  se 
contentent  pas  de  lutter  contre  la  Cour  suprême,  sur  le  siège 
otf  leur  conscience  présumée  rend  leur  iniquité  inviolabld  ;  ils 
sortent  dn  prétoire  pour  insulter  publiquement  leti-ibnaal  ré- 
gulateur. 

Nous  l'avons  déjà  dit  autre  part,  mais  il  est  utile  de  le  répé- 
ter ici,  H.  Robillard,  conseiller  &  la  Cour  royale  de  la  Martini- 
(Jue,  a  écrit  dans  le  Joumaldes  Antillea,  publié  à  Saint-Pierre, 
que  la  jurisprudence  de  la  Coiir  de  cassation  fait  d'un  article 
humanitaire  une  disposition  de  lurprise  et  de  spoliation.  Or, 
grâce  à  la  haute  et  intelligente  impartialité  de  la  censure  de 
H.  >Vemy,  directeur  de  l'intérieur,  pendant  que  M.  Robillard  . 
donnait  librement  carrière  à  sa  verre  servile  dans  le  Journal 
des  Antilles,  il  était  interdit  au  Courrier  de  la  Martinique  de 
publier  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Poitiers  que  l'on  a  lu  plus 
haut. 

EtH.de'Mackau,  quivoittoutcela,  reste  impassible  I 


pMiUoB  «M  bmIatm  do«t  1b  mIm  «■  llk«rté  tmr  1m 
trlbnnKux  de  première  inatBBce  a  %té  maaalé*  par  lc« 
CïoB  ra  rofales. 

On  peut  imaginer  quel  effet  de  telles  partialités  produisent 
sur  les  colons  déjà  en  proie  à  l'aveuglement  de  l'intérêt  per- 
sobnel  !  A  entendre  les  magistrats  déclarer  publiquement  qu'ils 
sont  spoliés  par  le  tribunal  suprême  de  France,  à  voir  les  par- 
quets et  les  Cours  royales  liguées  ensemble  contre  l'article  H 
ressuscité,  trop  disposés  d'^lleurs  i  se  croire  sacrifiés,  ils  ne 
mettent  plus  de  frein  à  l'audace  de  leur  résistance. 

Les  esclaves  qui  réclament  leur  liberté  en  vertu  de  l'art  47, 
sont  traités  avec  une  rigueur  pleine  de  vengeance.  A  peine  les 
Cours  royales  ont-elles  infirmé  les  jugements  des  tribunaux  de 
première  instance,  que  ceux  auxquels  les  jugements  étaient 
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favorables,  après  avnirété  libresquelques  jour-;,  sont  poursui- 
vis, jetés  en  prison,  fouettés  et  rattachés  k  on  esclavage  plus 
rude  que  jamais.  H.  Gosset,  maire  de  Saint-Pierre,  a  fait  ainsi 
mettre  à  la  geôle  sa  servante,  nommée  Antoinette,  mère  de 
plusieurs  enfants  impubères,  à  la  suite  de  l'infirmation  d'un 
jugement  qui  la  reconnaissait  libre,  elle  et  ses  enfants,  et  cela 
avant  même  que  l'arrêt  fût  sorti  du  greffe. 

Tous  ceux  dont  la  Cour  de  cassation  a  d'avance  prononcé  la 
liberté  en  cassant  l'arrêt  colonial  et  en  renvoyant  à  un  autre 
tribunal  pour  étrejugé,  ont  le  même  sort.  Ainsi  H"' Elia  Plata, 
après  avoir  gagné  en  cassation,  a  été  obligée  de  se  cacher 
pour  échapper  aux  mains  de  son  prétendu  m^tre,  en  atten- 
dant que  la  Cour  royale  de  Paris  l'eût  définitivement  rendue 
A  la  liberté  '. 

■  Sous  elioiu  uvec  .Miibeur  lu  géDëraiu  article  du  JVational,  qui  donne 
les  dëlills  de  celte  affaire  : 

1  La  Cour  royale  a'eat  occupée  aujoard'hal,!SdéceDibrelBU,  en  audience 
solenoelle,  à'aa  procès  inhumain  et  impie. 

Un  colon  préiendail,  malgré  l'édlt  de  lesb,  malgré  l'anité  du  général  De- 
caen,  malgré  trois  arrêts  de  la  Cour  de  caaaallon,et  au  mépris  des  seuil meals 
les  plue  Tuigairee  de  la  nature,  retenir  en  eaclavage  les  enranls  Impubères 
de  la  mère  affranchie.  Grflce  i  Dieu,  nous  n'avons  pas  eu  à  entendre  celte 
fois  d'odieuses  proiesiailons  cooire  une  docirlne  placée  sous  le  triple  patro- 
nage de  la  morale,  du  la  raison  publique  et  de  la  jurisprudence.  L'émancl- 
paiion  des  enfants  Impubères  comme  conséquence  de  l' émancipai  ion  de  la 
mère  est  désormais  un  principe  inébranlable  que  personne  n'aura  plus  le 
courage  de  venir  contester  devant  les  juges  de  la  métropole.  Soll  que  le 
poseeiseor  d'esclaves  ail  désespéré  lui-même  de  sa  détestable  cause,  soit 
qu'il  n'ait  pu  trouver  au  barreau  de  Parla  un  avocat  qui  consenltt  A  com- 
promettre ta  considérallmi-dans  un  pareil  procès,  personne  ne  s'est  présenté 
ensonnomdevant  la  Cour.  C'est  unprogrèi  dans  les  mcËurs  du  palais,  un 
éclulant  bomnage  t  l'opinion  publique  que  nous  nous  plaisons  à  coi)$tn- 
tert  et  nous  félidtons  avec  bonheur  le  barreau  de  Paris  de  suivre  datis 
cette  abominable  question  de  l'esclavage  le  glorieux  exemple  donné  par  ses 
devanciers  du  parlement  dans  la  question  des  mariages  mlites. 

■  On  reste,  les  circonstances  révélées  par  H*  laamberl  Bis,  avocat  de  la 
mère  affranchie  qui  réclamait  la  liberté  de  ses  six  enfants,  ont  encoie 
mieux  mis  en  relief  tout  ce  qu'il  y  a  de  barbare  dans  ce  procès. 

■  Madame  veuve  Bréioudière,  propriétaire  d'une  cafélère  A  la  Martinique, 
avHlt  une  esclave  noire  nommée  Jénny,  Adèle  et  dévouée  ;  la  liberté  lui  Tut 
promise,  ainsi  qu'à  sa  Ulle,  Mûrie  Luee  (tilla  Plato]. 
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Ilécotnpmse  honnête  {un  dami-doubloa,  ou  40  Tr^)  était 
^mmise,  dans  le  JoumtU  de  Stânt-Pten-e^  du  îl  décem- 

■  Le  10  août  iSlS  lalerflni  l'acte  d'affrancLlBsemeat  de  Jenny.  Halheu- 
reusetoetit  madame  de  la  Bréiaudière,  arani  ie  mourir,  n'eai  pas  1«  'temps 
U'dccomptir  entièrement  sa  bonne  œUiN,  et  ellU  légba  1  m  hërltlen.  Dit 
FfAïi  Manéèaa.  le  loin  d'MC»m#nï  m  TUIlMté  I  CM  IgiM.  mu  lu  hui- 
liers affranchirent  la  mère,  Hi  pi^iendlreot  aTotr  l«  drttlt  de  garder  en  eaela- 
vage  le»  enfanls  de  Uarie  Luce.'lls  ce  firent,  en  outre,  aUranetiir  cetle  der- 
iilâre  qae  sous  le  nofe  de  Ella  Plalà,  sans  daule  pour  qii'll  fût  pliis  dirOcile  de 
prtitlfbrksliatjoiide  ses  six  bnfanlg,  dont  les  actes  de  bàptSme  ^onaleiit  i 
JÊiiVt  Ubta. 

■  Ponrltfdr  letéaRmU,  UniitlheDreiiuiffnnehla  Iba  Plu*  fat  rtlt^éi 
de  let  louer  3  ou  t  tt.  par  moli  à  la  dame  Hanceau.  Uala  r^iie  dernière  le« 
redemanda  blenlèt,  menaçant  ces  pauvres  eoFants  du  fouet  des  vuminaii- 
âeuré,  s'ils  he  rentraient  pat  dans  ce  qu'elle  appelai!  tt  dèvbtr.  1,1  pauvre 
mère,  dans  son  désespoir,  eul  recours  à  H.  le  proeureur-génëral.  Choie 
étrange,  pour  ne  pas  dire  plus  1  ce  maglalrat,  tuteur  naturel  des  mineurs,  et 
•pëdalUDeni  ehargtf  de  veiller  i  IHt  to  qui  boneerne  ta  liberté  des  eltofens, 
répondu  k  ta  malheureuse  mère  qu'elle  «ûi  è  eotreprtndre  le  procta  ell«- 
atmi  k  M*  ratpni  U  périls.  Ite^ati  Ion,  en  B»Bti  «Ile  ■  luué  devtni  toutes 
les  Jnrtdlcllont. 

t  En  Jan^tbr  t  M,  Ib  IrIbAilïl  de  ^tvlHiêre  Intimée  de  Salht-Pierre,  saisi 
de  la  quËstlotl,  ordatinï  la  ml«e  eu  Hb«tté,  dans  le»  ituiralitb-biitl  heures, 
des  six  eofaolt  d'£lla  Piata,  et  leuï  entegUlreiilGrit  sUr  tet  registres  de  l'étai 
clTll  j  il  condamna,  éo  outre,  Ibs  ëpbui  HànéGab  I  1  ,lX*l)  Tr.  dé  dommages- 
Intérêt». 

•  Appel  de  ce  Jugement  fut  lnter)êié  par  tes  ëpoux  Uanceau.  Ella  Plaia  op- 
posa une  fin  de  non-recevolr  consistant  en  ce  que  l'appel  n'avail  pas  élé 
lale(]elé  dans  lesqulnze  Jours  ite  la  slgnibcatloD  du  jugement. 

■  La,  Coar  rajale  de  la  Harilnique,  tUluant  aar  l'incident,  déclara  l'appel 
reMvable.  IHiurvol  contre  l'arrêt  relatlt  à  l'incident.  L'affaire  revlntau  fond, 
et  la  Cour  de  la  HarUoique  infirma  le)ugement  de  première  instance,  [alsanl 
droit  aui  prélenlions  des  époux  Hanceau, 

•  Blta  Plan  n  poarrBl  Aetant  (aCotirdeeagtailoni  qui,  cassant  et  l'arrêt 
sur  l'Ineldeni,  el  l'airêt  «ir  le  fond,  raimja  let  paitlea  devant  la  Cour  de 
Parla. 

<  Cinq  antiééi  entière^  ^  tolit  ëcoallèg  dans  les  plenrt,  an  milieu  des 
agitations  â'uh  procès  loujourt  lacertaln,  les  entama  d'Ella  Plaît  loin  d'elle 
gl  à  la  discrétion  de  itiattres  liïlqaes,  avant  que  Jusiice  lui  eût  élé  rendue. 

H'isambert  fils,  avocat  d'Ella  Plata,  se  Tondant  sur  le  droit  écrit,  et  sur- 
tout sur  le  droit  naturel  et  d'humanité,  soutient  que  les  six  entants  ont  été 
Indûment  retenus  en  siclavageique  c'est  nue  néceesllé  sociale  que  les 
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bre  164S  ';  avni  autoris&tion  de  la  cenâuret  c'est-à-dirs  avec 
ikpprobltiotl  du  gouvernement,  éi  qui  ramènerait  Veaclav* 
Henriette,  vendue  i  reacaD,  quoiqu'elle  fût  en  instance  au- 
près de  la  Cour  royule  de  Paris ,  aprh  un  arrêt  favorable  de 
cotation. 

Or,  cette  femme  audacieusement  mise  à  la  criée,  elle  était 
LiBREi  la  Cour  royale  vient  encore  de  le  déclarer. 

Interrompons  -  nous  pour  entrer  dans  les  détails  de  cette 
dernière  affaire  ;  ils  forment  un  des  traits  les  plus  caractéris- 
tiques du  table&o  colonial. 

Au  mois  d'octobre  1841,  mourait,  Â  la  Hirtinique,  cbez 
H.  RufZ'Lavison,  M°"  Montaigne-Lacaille,  qui  vivait  depuis 
longtemps  auprès  de  lui  et  de  sa  l'emine.  k'°*  kdhtaighe  avait 
trois  femmes  esclaves  qu'elle  aimait ,  et  elle  avait  chargé 
M.  Rufz-Lavison  de  les  affrancliir  après  sa  mort.  "A.  Rufz, 

enraBUimpnbiTeaneBolent  pasenlev^ileut  mire,  elUéiabUl  le  blenjugé 
de  première  Inelance. 

•  M>  IsmabËrtrècUiniilt,  aa  nUffldélB  m^rC  «t  fiet  etirahtti  tS,D04t  ft-.  Se 
AoInmbgBt-lhiiréu  1  be  n'était  peà  Bt«Drritnent  tatte  Mmme  tf<9  é)evée  pour 
.OD  atHntai  ataij  andadeut  a  paut  <Us  douleur»  aussi  prolongées,  sutlout»! 
l'on  ««  rappelle  qu'un  a  vu  des  tribunaux  accorder  jusqii'ft  30,(H)0  francs  t 
df  a  tonctidnhaires  dans  des  proches  èta  dUTamstloa  ! 

•  i.  Nonguler,  avocal-éénii-al,  totil«n  Mâoptfant  M  pilhcipesSeli  CoBr  de 
«atstum,  «'ett-l-4lre  le  prtndite  de  la  UDerlé  du  enfeoia  Impubères  de  la 
femme  affrancble,  penaeque,  dans  l'espèce,  la  Cour  n'est  pas  régulièrement 
saisie  pour  statuer  sur  la  qaeailoo  des  duannages-lntéièta,  eu  l'absence 
d'appel-lncideni  ;  muls  11  Va  SKns  dire,  ajolite-t-ll,  qbli  lés  àroltk  d'Ella 
Plata  deiiléilreTol)tTiserVéi,ei  qu'elle  en  pourra  TèclMiett"' volé  dfDstanée 
principale. 

■  La  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  rend  nn  arrjt  conforme  aux  codcIu- 
sioas  de  U.  ravocat-^énéral,  arrêt  qui  réserve  les  droits  d'Ëlit  Plalà  sur  la 
4benibi)  des  deinMagea-lnierdls. 

•  La  Codra  )A,  eani  doute  t  son  grand  regret,  se  Teconnaiire  Incompé- 
tente pour  prononcer  des  dommagea-iDIérèis,  et  renvojref  les  parUes  devant 
le  iribunal  de  Saint-Pierre,  déplorable  Issue  qu'llu'a  pas  dépendu  d'elle  de 
changer.  SI  la  Cour  royale  de  Paris  n'a  pu  sauvegarder  loua  les  inlMts  de 
ta  malheureuse  mère  et  de  set  sU  eaCaBts,  elle  leur  a  du  moins  rendu  la  li- 
berté, et  a  donné  une  nouvelle  coiu^aUon  à  un  principe  Importaol  de  la 
léglsIaUoD  coloniale.  • 

'  Voyez  HUtoirtdê  l'Etclatiage,  etc.,  page  431. 
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n'Écoutant  que  la  loyanté  naturelle  de  son  caractère,  et  em- 
pressé de  satisfaire  au  généreux  fidéi-commis  qu'on  lui  avait 
GonGé,  fit  immédiatement,  à  la  mairie  de  son  quartier,  une 
déclaration  d'affranchissement  en  régie  au  profit  de  H""  Hen- 
riette ,  Marie ,  Suzanne  et  trois  petites  filles  de  cette  der- 
nière. 

Mais  M.  Rufz-Lavison,  fatalement  conseillé,  revint  sur 
cette  bonne  démarche  ;  par  une  lettre  adressée  au  maire,  le 
n  décembre,  il  voulut  annuler  l'acte  spontané  d'émancipa- 
tion :  il  était  heureusement  trop  tard,  les  publications  légales 
étaient  faites. 

Cependant,  le  7  mai  1842,  H"  Ruf^Iiavison,  séparée  de 
biens  de  son  mari,  et  se  prétendant  héritière  de  M"'  Montai- 
gne,  fait  opposition  à  l'affranchissement  des  six  esclaves,  di- 
sant que  son  mari  n'avait  pas  droit  d'en  disposer  à  son  préju- 
dice. 

Le  18  juin,  le  tribunal  de  première  instance  de  Fort-Royàl 
donne  gain  de  cause  à  H°"  Lavison,  quoiqu'elle  ne  fournisse 
aucun  titre  &  la  qualité  d'héritière  de  M"  Montaigne,  qu'elle 
s'attribue.  Le  procureur-général  en  appelle  à  la  Cour  royale 
de  la  Martinique,  le  17  novembre  1842,  et  cellenii,  par  juge- 
ment du  7  avril  1843,  reconnaît,  bien  entendu,  à  M"*  Lavi- 
son tous  les  droits  du  monde.  Maintenir  en  esclavage  six  pau- 
vres créatures  devenues  hbres,  c'était  une  sorte  de  Iwnheur 
dépravé  pour  des  magistrats  comme  MM.  Selles ,  Beausire  et 
Furiani.  Tout  ce  que  put  dire  l'honnête  M.  de  Cussac,  prési- 
dent à  cette  audience,  ne  put  modiller  l'opinion  de  ses  collè- 
gues. 

Le  ministère  public,  aux  colonies,  n'est  pas  animé,  comme 
on  sait,  d'un  amour  bien  ardent  pour  la  justice.  Toutefois,  l'i- 
niquité était  si  criante,  qu'il  se  vit  obligé  de  former  un  pour- 
voi en  cassation  ;  et  le  3  août  1845,  la  chambre  civile  cassa 
l'arrêt  de  Fort-Royal,  par  des  motits  qui  établissent  trop  bien 
la  moralité  des  jugeurs  de  la  Martinique  pour  que  nous  ne  les 
rapportions  pas  ici  : 
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«  La  Cour, 

«  Vu  les  arlicles731,  750,  753, 13H  et  ^U^  du  Code  civil; 

«  AUendu  que,  sur  l'appel  iolerjelé  par  le  procureur-géuéral  de  la 
Martinique,  ce  magistrat  conclut,  notamment  devant  la  Cour  royale.  Il 
ce  que  la  dame  Lavisou  ne  jasti/iant  paa  sa  qwtiité  d'héritière  ou  de  lé- 
gataire de  la  dame  Hontaigne-Lacaille ,  son  opposition  it  l'affrancbis- 
sement  des  esclaves  de  celle-ci  fût  déclarée  non  recevable;  et  subsi- 
diairement,  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  act«s  de  ses  réserves  de  faire  ap- 
préhender la  succession  de  ladite  dame  Montaigne-Lacaille  par  le  cu- 
rateur eu  titre  d'office  ; 

1  Attendu  que,  nonobstant  ces  conclusions,  et  sans  yue  h  dame  La- 
vison  aitytstifié  de  sa  qualité,  la  Cour  royale  de  la  Martinique,  se  foB- 
danl  sur  ce  qu'il  apparaissait  suftisamment  de  celte  qualité  en  l'état, 
confirma  le  jugement  du  tribunal  de  Fort-Royal,  et  cependant  donna 
acte  au  ministère  public  de  ses  réserves; 

"  AUendu  qu'une  apparence  de  qualité  en  l'état  ne  pouvait  suffire 
pour  établir  les  droits  de  la  dame  Lavison  à  exercer  les  actions  de  la 
dame  Hontaigne-Lacaille  ; 

1  Que  ces  droits  étaient  d'autant  moins  justifiés  aux  yeux  de  la  Cour 
royale,  que,  d'une  part,  son  arrêt  n'explique  pas  si  la  qualité  d'héri- 
liËre,  que  ladite  dame  Lavison  prenait,  provenait  de  ses  liens  de  pa- 
renté au  degré  successible  avec  la  défunte,  ou  d'un  acte  rjuelconque 
de  libéralité  en  sa  faveur  de  la  part  de  celle-ci;  et  que,  d'autre  part, 
en  même  temps  que  ladite  Cour  attribuait  qualité  à  la  dame  Lavison 
pour  former  opposition  aux  affranchissements ,  elle  donnait  acte  au 
ministère  public  de  ses  réserves  de  faire  appréhender  la  succession 
de  la  dame  Hontaigne-Lacaille  par  le  curateur  en  litre  d'oflice,  dis- 
position de  son  arrêt  qui  implique  contradiction  avec  la  précédente  ; 

«  AUendu  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrël  attaqué  a  essentiellement  violé 
les  articles  du  Code  civil  sus-ënoncés; 

«  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens, 

«  La  Cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  dans  la  cause  par  la  Cour 
royale  de  la  Martinique ,  le  7  avril  1843,  contre  lequel  le  pourvoi  est 
dirigé  ;  et  pour  être  fait  droit ,  renvoie  devant  la  Cour  royale  de 
Paris.  » 

Nonobstant  cet  arrêt  si  clairement  motivé,  H"*  Lavison, 
comme  nous  le  disions,  a  eu  la  triste  audace  de  vendre  aux 
enchères  publiques  la  femme  Henriette,  une  de  celles  que  le 
tribunal  suprême  couvrait,  pour  ainsi  dire,  de  la  haute  protec- 
tion de  sa  justice,  et  elle  put  faire  cela  sans  rencontrer  le  moiu- 
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dre  obstacle  de  la  part  des  autorités  judiciaires  ou  civiles  de 
I»  colonie  1 

Les  affraochies  de  la  vieille  M"'  Montaigne  étaient  donc 
toujours  en  senitu^e.  Iprsque  leur  affaire  est  enfin  vçnue, 
le  50  janvier  \SM,  i.  l'audience  solennelle  de  la  Cour  royale, 
présidence  de  M.  le  premier  président  Séguier. 

L'avocat-général,  M.  Nouguier,  avait  mis  une  impardonna- 
ble lenteur  à  provoquer  la  décision  de  la  Cour  sur  celte  in- 
slsnofl,  il  avitittrnp  oubUÔ  g^'il  s>gissait  du  plus  précieux  des 
biens,  de  la  liberté  de  six  personnes,  mais  du  moins  a-t-il  r^ 
pondu  au  vœu  des  amis  de  Thumanité  ;  il  a  soutenu  l'appnl  du 
ministère  public  de  la  Martinique,  et  conclu  au  rejet  de  l'op- 
pgsiliQf^  {^i\ç  par  la  dame  Lavison  à  TatTranchissement  <les  es- 
claves Henriette,  Haria  et  autres. 

Soit  pudeur,  soit  remords.  M°"  Laviaon  D'ft  pas  sputopu 
son  dire  jusqu'à  Paris;  personne  ne  8'«st  présenté  pour  elle. 
M.  Isambert  flls  a  prononcé  quelques  mots  en  faveur  des  trois 
affranchies  qui  étaient  jnteneîiue^  pciiir  defnander  des  dpm- 
mages-intérôts,  pt  (a  Cour  a  rendu  l'arréf  SHivftPt  : 

«  La  Cour, 

n  CoDsidéranl  que  Henriette,  Marie,  Suzanne  et  ses  trois  -eufanta 
ODCintérél  &  inlerTenir  dans  l'insiance; 

"  Les  reçoit  parties  intervenantes  ;  el,  slaluant  tant  sur  leur  inierven- 
lioD  que  sur  l'nppe!  du  minislère  pu)>lic  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Fort-Royal,  du  18  juin  IS-iâ  , 

"  Donne  défaut  contre  les  Ëpoux  Lavison,  non  comparants,  el  pour 
le  çrofil  : 

«  Eu  ce  qui  touche  la  proposition  de  la  dame  Lavison  \  la  déclaration 
d'affranchissement  des  parlies  intervenantes, 

>  Considérant  que  la  jame  Lavison  ne  justifie  pas  de  sa  qualité  de 
parente  au  degré  susceptible  de  la  dame  Lacaille,  et  ne  représente  non 
plus  aucun  acte  de  libéralité  en  sa  faveur  de  la  part  de  celle-ci  ; 

a  Qu'il  n'est  produit  aucune  piice  pouvant  servir  de  c<>rQniepce- 
men(  à»  pneUKÇ  par  ^rit  autorisftnt  l'admission  ^  |a  pietfye  teetiu^fl- 
niiile  ; 

«  Qu'ainsi,  il  ^st  dès  k  présent  établi  que  la  dame  Lavison  était  sans 
droit  pour  former  opposilinn; 

B  Ence  qui  touche  les  ré,scrves  du  procureur-général,  l^dant  U  faire 
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appréhender  la  suucesBion  de  la  dane  Lacaille  par  le  eunleur  en  lilr* 
d'office, 

*  Omsidéranl  qu'qucqa  héritier  lÉgitime  ou  iaslibié  aç  se  présente 
pour  recueillir  la  succession  ; 

■  En  ce  qui  louche  les  cxinctusions  des  ioterTenants  à  des  dommages- 
inlérfits, 

a  Considéroni  qu'il  n'eijsie  qu'une  dAdaraiion  d'afflvnchissft- 
meul  ; 

«  Que  l'aO'ranchisseaieDt  n'a  pas  encore  fié  prononcé  pt^r  l'auUtrjlé 
fflmpflenle; 

«  Que  le  droil  des  intervenants  k  obtenir  des  dommages- intérêts  ne 
sera  déSniliTement  acquis  que  lorsque  l'affranchisiemenl  aura  été  ré- 
gulièrement prononcé  ; 

■  Infirme. 

«  Au  principal ,  fait  main-leiée  de  l'opposition  de  la  d^ine  Lavison 
à  la  déclaration  d'affranchissement  des  intervenanU  ; 

t  Donne  acte  au  procureur-général  de  ses  réserres  d^  faire  appré- 
hender la  succession  de  la  dame  Lacaille  par  le  curateur  en  titre  d'of- 
fices; réserve  ausc  intervenant!  leurs  droitt  à  oèlentr  des  dommages- 
intérêts,  et  condamne  les  époui  Larison  en  tous  les  dépens,  n 

Grâce  soit  Ftiu|loe  i  U  Co|ir  royale  de  P-^ris,  vûilà  encore 
uaa  lois  leamattres  vainaua  devaat  toutes  las  juridictions  hou- 
nôles  dans  lears  violences  ooiftre  les  esclafes,  voilà  encore 
une  foi?  un  arrêt  de^  tribunaux  des  colonies  flâtii  par  la  haute 
magistratiire  de  la  mMropole.  Ah  1  si  tous  les  esclaves  cruelle: 
ment  opprimés  là-bas  avaient  assez  d'argent  et  de  persévé- 
rance pour  ven|r  deni4nd9r  justice  ici!...  Mais  il  en,  est  trop 
peu  qui  puissent  affronter  les  déplorables  lenteurs  judiciaires. 
Voyez  ;  qnelgu'heureuse  que  soit  l'issue  de  cette  longue  pro- 
cédurç,  n'est-ce  pas  une  chose  désolante  et  faite  pour  décou- 
rager les  plus  fermes  volontés,  que  ces  trois  femmes,  libres 
depuis  le  2^  octobre  ISlt,  n'aient  pu  parvenir,  malgré  le  bop 
droit  le  plus  évident,  à  recouvrer  l'indépendance,  dont  elles 
avaient  été  scandaleusement  dépouillées,  que  le  30  janvier 
1817)  N'«at-il  pas  monstrueux,  en  vérité,  qu'un  blanc  pni&se 
voler  la  liberté  d'un  noir,  )e  soumettre  aux  tortures  de  la  ser- 
vitude, l'emprisonner,  le  fouelter.  l'abreuver  de  lentes  les 
amertumes  de  l'esclavage,  et  qu'il  faille  c|>{t  m.s  ht  trois  ifois 
po»i  arraolMr  la  yic\Àm»  de  ses  ivtst  On  doit  bien  l'avouer. 
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le  peuple  chez  lequel  la  lëgislattoii  permet  de  telles  énormilès 
est  eocore  eu  pleine  barbarie. 

Espérons  du  moins  qu'aussitôt  après  la  régularisation  légale 
de  leur  affrancliissement,  les  anciennes  esclaves  de  M""  Mon- 
taigne ne  négligeront  pas  de  faire  valoir  leurs  droits  à  obtenir 
des  dommages-intérêts.  La  Cour  royale  de  Paris  ne  se  mon- 
trera sans  doute  pas  moins  sévère  que  la  Cour  royale  de  Poi- 
tiers. De  rigoureuses  condamnations  pécuniaires,  outre  qu'elles 
sont  une  juste  indemnité  pour  l'exploitation  illicite  d'un  libre, 
peuvent  seules  épouvanter  lés  colons  et  mettre  un  frein  à  ces 
infftmes  confiscations  de  créatures  humaines,  où  ils  ont  trop 
malheureusement  pour  complices  les  magistrats  mêmes  qui 
devraient  les  poursuivre. 


DomiMffea  et  Intérêts  en  faTew  de  l*lRdlTM«  libre  reteua 
eaelave.   Po«r*ol   raipeasir  en  ^AttAre  de  Hlwrt£.  Vcstca 

éigmtmét»  en  wnr»BeUM«nie>l. 

Empressons-nous  de  citer,  pour  oublier  un  instant  les 
indignités  commises  dans  ce  cas  envers  les  esclaves,  une  sen- 
tence qui  en  fait  justice  avec  beaucoup  de  courage  et  d'éléva- 
•  tion.  Elle  a  été  rendue  le  10  mars  1846  par  le  juge  royal  de 
Saint-Pierre.  Eh!  pourquoi  ne  rendrions-nous  pas  hommage  A 
qui  le  mérite  ?  ce  juge  royal  s'appelle  M,  Meynier.  Après  tout, 
on  ne  peut  le  destituer,  parce  qu'un  de  nos  amis  a  su  se  procu- 
rer une  pièce  qui  est  un  titre  pour  la  magistrature  coloniale. 
H.  Pory-Papy  plaidait  dans  cette  affaire  pour  madame  Marie- 
Anne,  dite  Angéle. 

Altendu  en  fail  noa  contesté  que  Marie  No€l ,  dite  Nelly,  alors  Agée  de 
4aDS,  a  dlé. vendue,  le  7  juin  1837,  par  Dariste.qui  conserva  ta  propriétâ 
de  Harie-Ânnc,  dite  AngÈle,  mfre  de  Hbrie  Noël,  et  que  celle  deruière, 
aiïraneliie  par  arrèlê  du  gouverneur  le  M  février  1838,  et  pourvue' 
d'un  tuteur,  réclame  sa  mère. 

En  droil  -.  Mt^odu  tjue  l'art  47  du  Code  noir  défend  de  vendre  sépa- 
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rémeDl  ta  niërv  et  l'enfanl  impulitre,  ce  ijui  a  eu  lieu  daus  IVspj'ce; 
—  que  d'après  le  lexle  deTarlicle  le  vendeur  doit  6tre  privé  de  l'iiidi- 
vidu  qu'il  aurait  gardé,  sans  pouvoir  obleuir  aucun  supplément  de 
prix,  comme  nue  juste  punition  de  la  violation  de  la  loi  nalurellei 
que,  dans  l'espèce,  Marie  Noël  demande  à  être  réunie  )i  sa  mère  :  que 
celte  réunion  ne  peut  avoir  lieu  que  dedeui  maoières,  ou  en  rendant 
Harie  Noël  à  Dariste  pour  la  replonger  dans  l'esclavage,  ihéorie  qui 
n'a  pas  eocore  été  proposée,  ou  en  faisant  participer  Uarie-Anoe  h  la 
liberté  de  sa  flUe  :  ce  qui  est  seul  admissible,  puisque,  d'après  l'ordon- 
nance du  11  juin  1839,  une  fille  ne  peut  posséder  sa  mère  comme 
esclave  ; 

Attendu  que  l'on  objecte  en  vain  que  l'action  en  réunion  n'est  ou- 
verle  qu'&  l'acbeleur  seul;  —  que,  dans  l'espèce,  l'acheteur  ayaiU  ab- 
diqué son  droit  de  propriété  sur  Harie  Noël ,  devenue  libre,  aucune 
action  n'est  réservée è  celte  dernière;  —  qu'en  effet,  ce  raisonnement 
n'est  qu'une  de  ces  subtilités  monstrueuses  qui  ont  pour  but  d'enira- 
verles  libertés  et  qu'il  est  facile  de  réfuter,  puisque  le  fait  de  liberté 
qui  est  venu  s'adjoindre  postérieurement  à  la  vente,  n'a  pu  empécbcr 
qu'il  f  ail  eu,  par  suiie  d'une  vente,  séparation  delà  famille,  contrai- 
rement aux  prescriptions  del'art.  47derËdit,  violation  de  la  loi  natu- 
relle, et,  par  suite,  perte  pour  le  vendeur  de  tout  droit  de  propriété 
sur  l'individu  qu'il  a  indûment  conservé  { 

Qu'enfin  on  ne  peut  reprocher  k  l'acheteur  d'avoir  procuré  la  liberté 
k  Harie  Noël ,  puisqu'il  a  usé,  avec  un  désiniéressemeot  qui  ne  se  ren- 
eontre  pas  chez  le  vendeur,  d'un  droit  incontestable  et  it  l'abri  de  toute 
critique; 

Attendu  qu'il  est  facile  de  démontrer  que  l'art.  47  a  sa  racine  dans 
la  loi  naturelle,  qui  résiste  )i  l'assimilation  de  l'homme  avec  l'animal , 
par  cette  observation  que  fournit  la  jurisprudence  des  cours  coloniales, 
h  savoir  ;  qu'elles  ont  été  unanimes  pour  établir  que  les  termes  de 
l'art.  47  n'étaient  point  limitatifs,  bien  que  cet  article  ne  mentionnât 
que  le  mari ,  la  femme  et  leurs  enfants  ;  —  qu'il  est  évident  que  cfis 
Cours  n'ont  pu  déclarer  simplement  énonciatives  les  expressions  si 
clairement  restrictives  de  l'article,  qu'en  reconnaissant  que  l'article 
dont  il  s'agit  avait  sa  racine  dans  la  loi  naturelle,  qui  prohibe  la  ^éya- 
ration  de  la  famille;  d'où  il  semblerait  logique  de  conclure  que  la 
seule  question  k  s'adresser  dans  les  procès  d'affranchissement,  serait 
celle-ei  :  *  ¥  a-lrîl  eu  séparation  7  s 

Attendu  que  l'on  voudrait  vainement  et  illogiquement  changer  une 
question  de  droit  en  une  question  de  fait  et  chercher  à  établir  qu'il 
n'y  a  pas  eu  séparation  de  fait ,  puisqu'en  admettant  la  non-séparation, 
en  fait ,  la  séparation  n'en  pouvait  pas  moins  avoir  lieu  dan»  l'avenir, 
soit  par  une  vente  postérieure,  soit  par  un  partage  entre  héritiers,  soit 
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^c  la  volonté  du  libre  ou  du  maître,  soH  cdëd  par  uue  de  ^s  nullQ 
circonstances  qui  se  présentent  dans  la  vie  ;  el  que  c'est  pour  éfiteT  ces 
incertitudes,  cette  violation  possible  en  fait  de  la  loi  naturelle,  que  la 
question  doitélre résolue  en  droit  pur; 

Qu'en  elTet  le  lendemain  de  la  prononciation  d'un  jugement  qui  re- 
Goenaltraît  la  non-séparation  en  foiti  la  séparation  pourrait  avoir  lieu 
sans  recours  possible  devant  les  tribunaux  ;  que  celte  seule  possibilité 
démontre  combien  seraient  fragiles  les  bases  que  l'on  voudrait  faire 
adopter  au  Tribunal  ; 

Attendu  que  c'est  avec  f  ronnement  que  l'on  eolend  proclamer  que  la 
séparation  est  un  fait  iTisigiiiûdnt.  u  parce  que  dans  la  métropolt  an 
«  sépare  le»  enfants  de  leur  mère,  qu'on  iea  coa/ie  «  ijes  mams  Atran- 
«  gères,  lorsqut  leur  santé  exige  un  air  pius  pu**  ^ue  celui  de  la  ville, 
a  un  laitplus  nourrissant;  etc...;  i -~  que  c'est  14  dierclierk  assimiler 
des  proposilionsquirésislenta  toute  assimilation;  —  que  la  séparaliup 
«atre  individus  libres  est  toute  Toloniawe;  —  qu'elle  a  liiuenyue  des 
convenances  et  des  intérêts  de  ceux  qui  se  séparent;  —  que  w'Usépa- 
TalioQ  assera  le  jour  où  il  conviendra  de  la  faire  cesser;  -—  que  l'en- 
font  séparé  de  sa  mËre  n'en  reste  pas  moins  les  os  de  sçs  «n,  ^  obatc 
de  sa  chair;  —  que  rien  de  ces  sacrifloes  dictés  par  la  let^drfwse  ne  w 
rencQnl^  dans  la  séparation  de  plomb  que  soulèreol  lef  questions 
d'alTranchissement  où  l'on  voit  entre  l'enfant  libre  ft  ^  mire  Çfçl^Vf 
s'élever  le  pouvoir  tout-ptùs$ani  du  maître,  du  matire  irrité,  qu^d 
surtout ,  comme  4ans  l'espÈce,  il  y  »  lutte  enlre  lut  et  v>d,  esclave,  q<w 
tous  les  liens  de  la  nature  sont  brisas,  toute  réunws  impQfsible,  si  Huç 
volonté  étrangère  ne  le  permet;  que  celle  séparation  qui  dépeqdrail  4^ 
caprice  d'un  éuanger,  détruirait  la  famille  dans  oe  qu'elle  a  4e  plus 
«acre,  alors  que  les  idées  bumauitaires  chercbent  k  la  constituer; 

Attendu  que  c'est  par  une  ^reur  évidente  que  W  uns  appost^l  '»,  1^ 
doctrine  de  la  Gogr  suprême  ^oe  jurisprudruce  séculaire,  les  aul^oq 
une  Jurisprudence  de  deui  siècles,  puisque  ces  queflionsde  liberté,  on 
le  comprend  facilement,  n'ont  pu  être  soumises  aux  Coui^  colouiales 
que  depuia  quelques  mdi,  et  encore  nop  pas  depuis  le  premier  arrêt 
Virginie,  iqais  depuis  k  dernier  arcâl  rendu  dans  cette  cau^e  célèbre 
par  la  Cour  régulatrice,  qui  cassait  un  arrêt  de  la  Cour  àfi  Bordeaux; 
—  qu'il  a  fallu  ce  redoublement  de  décisions  judiciaires,  émanâes  de 
ai  baul,  pour  que  ces  questitim)  bissent  admiam  k  la  libre  pi;at)iiue> 
sans  aucun  inconvénient  pour  ceux  qui  devaient  s'en  occuper; 

Que  le  Trib^mal  ne  pçui  pas  adfflÇMre  poç,  p\us,  pç  langage  pl\!iût 
pm^q^e ^u'çx^ct  '.  ï  quela.nqutfelle jupsprudenc/e, st^^lifi s'Établistail, 
t  ft^%l  ta^r  une.  des  principales  sotfraes  dfii  <fjfrai\chi;^WWtf<'  i»  [w  rcc 

■  Htponse  1  l'article  de  H.  RoUllsrd. 
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^ue  cela  est  profandément  iDeiad i  —  qD'ilestéTident,pourceuxQ$ii 
babilenl  les  colonies,  et  en  l'Ëlat  surtout  où  se  Irouve  la  questioit  sur 
l'émancipation,  que  cetie  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  assurera 
plus  de  libères  que  les  volontés  privées,  asseï  rares  du  reste; —  parce 
que  si  la  générasiU  se  trouve  figée ,  elle  ne  reprendra  plus  sim 
cours  au  milieu  des  liratllemeals  de  la  jurisprudence!  — p(|rce  qu'eci- 
fin ,  en  admettant  comme  irréfutable  la  réflexion  qui  précède,  elle  de- 
vrait se  briser  devant  celle  observation  que  les  Tribunaux  ne  jugeqt 
pas  de  telle  ou  telle  manière  par  des  raisons  politiques,  mais  bien  pu 
des  raisons  de  droit;  —  qu'enlin  il  est  bien  certain  que  la  jurispru- 
dence constamment  intirmaiive  des  Cours  cohmiales,  lesquelles  parlent 
toujours  de  liberté ,  est  moins  progressive  que  cel)e  de  la  Cour  de 
cassation  et  des  Tribunaux  de  la  colonie  ; 

Attendu  qu'il  faut  auski  rejeter  ces  prâlealioqs  de  hiro  considérer 
toulçs  les  ventes  comme  dea  donations; 

Que  d'ailleurs  cela  serait  une  chicane  de  mois,  sans  importance, 
puisque,  du  moment  qu'il  y  a  eu  séparation  de  la  famille,  peu  importe 
qlte  cette  séparation  ail  été  le  produit  d'une  vente  eu  d'une  donation , 
d'un  contrat  de  bienfeisance  ou  d'un  a>Dlrat  onéregi;  —  que  dans 
l'un  et  l'aime  cas  il  y  aura  séparation  de  lafemille,  et,  paf  sdite,  vio- 
lation de  la  lot  naturelle; 

Attendu  qu'il  reste  h  examiner  un  dernier  allument  qui  a  surgi 
tout  récemment ,  et  qui  bonsiste  k  dire  que  Tari  Ai  du  Gode  noir  de 
17S4  qui ,  k  la  Louisiane,  reqiplaçaU  l'art,  il,  ne  contenani  pas  le  mol 
Miaaldon ,  il  faut  en  conclure  invinciblemoal  qi^'il  doit  Atre  coatidéié 
eonime  n'existant  fps  dans  le  Code  noir  en  vigueur  k  la  Uarlinique, 
où  il  se  Irouve  écrit  en  toute;  lettres  :  —  qu'il  est  visible  que  cet  argu- 
ment est  sans  force  aucune  :  —  qu'il  faudrait  en  conclure  tout  au  plus 
que  le  législaieur  de  1721  se  serait  montré  moins  libéral  que  le  légis- 
lateur deldSS  «; 

Oue,  d'ailleurs,  en  supposait  m&ma  cet  art.  4^dil  Code  eqirde  la 
Lo^jsiaQe  çinsi  conçu  ■'  *  Autorisorta  la,  j^ari^fioq  d^e  la  famille,  » 
il  est  sans  coiileslalion  possible  qu'il  n'abrog^rail  pas  un  arlicle  jttQ- 
mulgué  k  la  Martinique  qui  défend  la  séparation  de  la  famille; 

Attendu  enfin  que  le  Tribunal  applique  le  principe  delà  hon-sépara- 
lionde  la  fumillo^  non  pas  parce  qu'il  est  ins^Lpw  le  législateur  dans 
rliaque  syllabe  de  l'art.  47,  iMis  pitrce,  qu'il  s'agit  d'uu  grand  prjneipe 
d'bumaDilé,  parce  quf  l'e^ve,  malgré  S9  (l^g^d^liou ,  f^pit^rlien^  à 
f 'espèce  lmr(ia||iç;  —parce  que  le  principe  de  la  réupion  ^e  la  famille 
décojile  de  1^  loi  naturelle,  et  que,  pour  élouffer  l'exécution  de  ce  grand 
principe,  il  aurait  fallu  que  le  législateur  écrivit  ces  mots  en  gnis 

'  R<fponPs  A  l'^riicle  >t«  H.  «oUlInrd. 
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caraclères  bien  lisibles,  ce  blusptième  e:i(iii  :  ■  La  f-imiUe  peut  être 
*  séparée,  s 

Ed  ce  qiti  louche  le  iDoyen  Iké  de  la  non-receïabilité  de  l'opposi- 
lioD  :  —  aUeoduque,  parsuile  de  ce  qui  précède,  il  estinulilede  se 
livrer  à  l'examen  de  cette  queslion  ; 

En  ce  qui  [oucbe  les  dommages-inléréls  :  attendu  qu'aux  lermes 
du  §  S  de  l'art.  401  du  Code  de  procédure  civile,  il  est  alloué  au  pro- 
priétaire d'un  esclave  recelé  une  indemnité  de  15  fr.  contre  le  receleur 
par  chaque  jour  de  rélention  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  allouer  une  somme  moindre  b  l'individu 
libre  gardé  injustement  en  esclavage;  qu'en  effet  si  le  recel  est  un 
délit  de  lèse-propriété,  la  rétontion  du  libre  en  étal  d'esclavage  est  un 
délit  de  lèse-humanité  ; 

Attendu  que  c'est  par  application  de  ces  principes  que  la  Cour  royale 
de  Poitiers  a  alloué  15,000  fr.  de  dommages- intérêts  à  Virginie  qu'un 
testament  avait  faite  libre  unsi  que  ses  enfants,  qui  restèrent  cependant 
tant  d'années  en  esclavage  ; 

Attendu  que  ce  chiffre  de  dommages-intérêts  peut  s'accumuler  au 
moins  de  IS  fr.  par  chaque  jour  de  retard  (464,  §2,  P.  C,  401,  C. 
P-)  ;  qu'ils  peuvent  être  assurés  par  la  contrainte  par  corps  dans  le  cas 
où  elle  peut  Être  prononcée  (123,  même  code);  que  c'est  là  le  seul 
moyen  de  déraciner  avec  quelqu'efDcacité  ces  calculs  immoraux ,  qui 
consistent  à  spéculer  sur  les  longueurs  d'une  décision  finale,  alors  sur- 
tout qu'une  infirmation  y  force,  à  en  appeler  h  cette  jurisprudence  de 
la  Cour  régulatrice  qui,  comme  l'a  dit  H.  le  procureur-général  Dupin, 
dans  la  s<^ance  du  3  Juin  dernier  ;  «  n'est  pas  une  juTisprudence  de  fan- 
B  taisie,  mais  fondée  sur  «ne  Joi'  positive  j  » 

Par  ces  motifs,  etc. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  jugement  fut  iniirmé,  et  cela 
avec  d'autant  plus  d'empressement  qu'il  prononçait  des  dom- 
mages-intérêts en  faveur  de  l'esclave.  N'importe,  ce  grand  et 
fécond  principe  de  la  condamnation  du  voleur  de  liberté  à 
une  amende  pécuniaire  n'en  est  pas  moins  introduit  sur  la 
terre  même  de  servitude.  C'est  une  mesure  de  garantie  pour 
un  meilleur  avenir,  mais  il  faudrait  que  la  justice  mÂtropoli- 
taine  se  hâtât  de  le  consacrer  irrévocablement. 

La  position  des  bénéficiaires  de  l'art,  iLl,%a  effet,  après  Tinflr- 
mation  du  jugement  de  première  instance  qui  les  libère,  et  pen- 
dant qu'ils  sont  en  instance  auprès  de  la  Cour  de  cassation , 
est  vraiment  digne  de  pitié.  Les  maîtres  reprennent  et  préten- 
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dent  avoir  droit  de  reprendre  toute  leur  puissance  sur  eux  ; 
on  vient  de  voir  comment  ils  en  usent.  Ils  assimilent  si  rigou- 
reusement l'esclave  à  une  chose,  ils  font  si  rudement  abstrac- 
tion de  son  titre,  indélébile  pourtant,  de  personne  bumaine, 
que  le  pourvoi  en  cassation,  disent-ils,  n'est  pas  plus  suspen- 
sif pour  eux  que  pour  un  meuble.  Il  arrive  de  li  qu'un  es- 
clave qui  a,  en  faveur  de  ses  droits  à  la  liberté,  un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance,  et  la  jurisprudence- loi  de  la  Cour 
suprême,  reste  dans  les  fers  pendant  plusieurs  années  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  traversé  toutes  les  Juridictions  qui  doivent  mettre 
le  dernier  sceau  légal  à  sa  condition  de  libre.  Oo  a  vu  que  les 
héritiers  Bellecourt  n'ont  pas  voulu  se  dessaisir  de  l'enfant  de 
mademoiselle  Virginie,  môme  après  le  second  aiTét  solennel 
de  la  Cour  régulatrice  qui  assurait  irrévocablement  son  état  I  Ils 
l'ont  audacieusement  gardé  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  Poitiers 
se  fût  prononcée . 

On  comprend  qm\  immense  avantage  les  maîtres  trouvent 
dans  ce  système  que  le  ministère  public  colonial  a  laissé  pré- 
valoir. Us  exploitent  l'esclave  pendant  les  sept  ou  buit  ans  de 
l'instance ,  et  de  plus ,  tout  en  le  punissant  par  le  rude  sort 
qu'ils  lui  font  du  crime  d'aspirer  à  la  liberté ,  ils  frappent  de 
terreur  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'imiter.  Pour  prévenir  ces 
culculs  détestables,  pour  soustraire  les  réclamants  â  la  colère 
des  maîtres  irrités,  il  fallait  au  moins  qu'ils  fussent  oontiés  à 
des  dépositaires  pendant  toute  la  durée  du  procès. 

Une  affaire  qui  s'était  passée  à  la  Blartiuique  dans  le  courant 
demarsou  avril  1846  renditcette  vérité  encore  plus  évidente. 
M.  Joseph-Jean,  devenu  libre,  réclamait  madame  Uranie  ,  sa 
mère,  restée  esclave  de  madame  veuve  Lambert.  Il  gagna  en 
première  instance;  mais  il  perdit,  bien  entendu,  devant  la 
Cour  royale  de  la  Martinique.  A  peine  l'infirmation  prononcée, 
la  veuve  Lambert  Bt  incarcérer  madame  Uranie ,  son  esclave, 
qui  n'échappa  à  une  barbare  fustigation  que  grâce  à  une  gé- 
néreuse et  puissante  protection . 

Un  homme  qui,  parvenu  sur  les  premiers  degrés  de  l'é- 
chelle sociale,  n'a  pas  oublié  qu'il  sort  de  la  classe  des  esclaves. 
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Kl  <lt>iit  te  dévoament  h\  Jdmais  inanii»«  A  «êa  Mtas  de  racà, 
M.  POrf-P«|iy,  SA\»t  cbitb  OBcasioi)  t  et  plaida  devant  te  tribunal 
de  {trëAltrB  ibsttuice  pour  que  madame  Uranle  fat  plscfiesotis 
la  sauvêgat-dfl  d'un  sd^uestm  jridlcl^re.  C'est  eocore  A 
M.  Hej'nier  <|ae  l'on  doit  l'àdmlk^le  jogometit  qui  iotemnt,  M 
i]ât  ^rbU^e  ee  ^ue  petfiodne  blgn&i^t  c'est  quB  l'on  aura  abx 
cblUtiiêâ  des  ibâgistrate  dignéi  de  ce  nbi»  quahrl  on  voudra  i<es 
bieri  bboisir  dans  la  biagislratare  biMhïpolitaine. 

Tttlci  le  ^iXé  mAme  dé  icé  juge&eot  t-emat-qtl^le  reoneilli 
^ar  noti^  c(dlègue  de  la  soci^âte  d'^boUtioti;  H.  p^rf-Pap;f ;  et 
Insiftt-é  dansWiH/omBdu  8juib  1846. 

•  Allenda  qui;  s'il  est  vfai  qu'en  principe  général  te  pourvoi  en  cas- 
salioQ  n'est  pas  suspensif,  en  maliëre  civile,  ce  principe  n'a  élé  évi- 
demment admis,  alors  que  le  législateur  n'àvajl  pas  k  ii'occuper  de  la 
propriëlé  pensafite  ;  que  parce  qiie  l'eiébuiion,  ne  [ïappant  que  sur 
une  propriété  toute  matérielle,  a  pu  ne  produire  qu'un  C)rt  UiobenlaDS 
et  qnb  l'bn  a  liit^sé  de  nailire  a  être  toojonrt  r^ré; 

•  Attendu,  en  effets  qu'aussitôt  que  le  législateur  apet^it  un  dom- 
mage irréparable,  on  te  voit  abandonner  le  principe  de  la  non  sus- 
pension du  pourvoi,  parce  qu'il  ttût  été  illogique  d'admettre  un  poi<rvoi 
qui  a  pour  but  d'arriver  &  là  ré))aratioH  d'ut  dommage,  alors  qu'il  est 
recOnnn  h  l'avance  que  ce  dommage  est  h  tont  jamais  itréparable  et 
appartient  h  un  (lissé  sur  leiqnel  Itiomine  n'a  plus  aucnBc  pvlssanee 
(art.  373  du  Code  d'instruaion  criminelle;  art.  263  du  Code  civil  et  S41 
du  Code  de  procédure  civil^; 

«  Attendu  que  de  celle  distinction  qui  paraît  incontestable,  puis- 
qu'elle a  sa  racine  dans  lefi  noitonis  les  ^iuè  vulgaires  du  dr<ut  et  de 
l'éqùllë,  il  est  certain  que  le  pourvni  d'Un  Inditidu  qui  lulte  de  boune 
foi  pour  obtenir  m  liberté  injusDement  ravie  et  anqinl  la  loi  «ccorde 
le  droit  de  pluder  et  de  suivre  son  procËs  devant  toutes  les  juridic- 
tions, il  estoerlaJn,  disons-nous,  que  ce  pourvoi  doit  être  suspensif  par 
voie  de  const-queucc  forcée,  puisqu'il  serait  absurde  d'admettre  que 
pen<iaut  lesloijgues  années  qni  S'icoolet'onl  jusqu'à  la  décision  défini- 
tive. Il  pourra  Wre  vetidu-,  taillé  comme  celui  qui  n'ai  aucun  dlroh  \ 
ta  litterié,  sauf  s'il  gagne  sotl  procfis  hse  présenter  daos  ta  gnotde  fit 
mille,  le  coipsiautilé  peut-être  de  coups  de  fouet  et  avec  les  stigmates 
laissés  par  lus  fers  et  les  carcans  j 

a  Attendu  qu'il  est  inconteslable  qu'une  disposition  législative  se 
troiive  abrogée  par  le  fait  seul  qu'elle  ne  se  concilie  pas  avec  une  dis- 
fositioQ  plus  réceate;  qu'alusl,  pour  né  citer  qu'un  exem^e,  fart.  220 
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de  l'ordoonance  nrganiqiie  du  ii  st-punflbre  1828,  qui  défend  aut 
huissiers  d'iDstnimeoter  à  la  requélu  des  esclaves  à  peine  (1«  Uesli- 
lulion,  esl  évideoimeDl  abn^Ëe  par  les  lais  el  ordoBuauces  qui  per- 
metlenl  à  l'esdave  de  plaider  i 

<  AUeadu  que,  dans  l'espèce,  riadividu  qu'on  ptéiend  esclave,  dont 
on  ledl  faire  utiË  cliose  fËndsble  el  Iftillablet  et  qui  soutient  en  Justice, 
parce  que  la  loi  le  lui  pennelt  qu'il  est  Une  persdilne,  ne  peut  pas  être 
soumis  au  principe  de  la  non  suspensioD,  parce  que  entre  ce  principe 
et  les  cliàtiments  corpoteb  qu'on  peut  lui  infliger^  il  y  a  une  iucom^ 
patibililé  révoltante  j 

■  Attendit  que  c'est  en  Tain  i]ue  l'on  ot^eele  quei  si  l'on  admettait 
felle  doctrine ,  il  sufQmit  h  leot  esdave  d'Intentbr  ade  aelioR  pour 
échapper  k  son  maître  ;  qlie  c'est  Ik  évidemniest  un  ratsottnemeal  qui 
ne  repose  que  stlr  sde  de  ces  nombreuses  subtilités  anaoïicelëeS  avec 
tant  de  soin  contre  toutes  les  idées  pn^ressives  et  libérales;  qu'en 
effet,  les  tribunaut  apprécient  toujours  le  mérite  de  la  demande  et 
n'acceplebt  pas  un  caprice  comme  un  droit}  qu'ainsi,  l'art.  16B1  du 
Code  civil  permet  l'établissement  d'un  séquestre  alors  qu'une  propriété 
est  litigieuse  et  que  jamais  les  Iribunatii  n'ont  dépouillé  monîeiila- 
nément  un  propriétaire,  parce  qu'il  aurait  plu  k  un  individu  d'Inienler 
son  action  dans  l'unique  intérêt  de  nuire  ; 

K  Attendu  Que,  sons  un  autre  point  de  tue,  on  paurrait  dire  qu'il  y 
a  lacune  dans  la  loi;  <tu'eQ  effet,  lorsque  le  législateur  Irarait  les 
rf^gles  du  pourvoi,  il  n'a  pu  avoir  en  vue  ce  qui  n'eii«tail  pas  alors, 
k  savoir,  l'esclAve  admis  k  plaider;  que  celle  laciine  ne  pohvait  évi- 
demment être  coinblée  que  par  l'humanité,  teHe  que  les  idées  pro- 
gressives la  conçoivent  ;  qu11  est  incontestable,  en  eflel,  qile  la  posi- 
tion de  l'individu  qui  s  cherché  la  liberté  est  fausse  vis  k  vis  de  celui 
qui  se  dit  son  maître,  et  qui  doit  élre  irrité,  blesse  au  moins  d'uite 
lulie  qu'il  considère  comme  l'atleinle  la  pins  audacieuse  t;oiiire  son 
droit  de  propriété;  qu'il  se  trouve  porté  k  des  rigueurs  Ointre  lesquelles 
il  faut  le  protéger  dans  son  propre  intérêt  ;  qu'ainsi  l'on  a  tu,  ci  sans 
qu'il  soit  nécbisaire  de  cller  les  nottis,  s'agissant  de  ikits  dé  notoriété 
pnblique,  sur  un  arrêt  inlirmatif,  et  seulemenl  par  défouti  ime  femme 
jetée  en  prison,  alors  que  la  minute  ne  pouvaitpas  marne  Être  signée'  ; 
qu'ainsi  encore  trois  enfants  d'Ëlia  Plata,  qui  se  présente  avec  un 
arrêt  de  cassation,  ont  été  arrêtés  et  jetés  en  prison;  qu'ainsi  encore 
d'autres  individus  pouvant  aussi  invoquer  un  arrêl  de  cassation  en 
leur  faveur  ont  été  signalés,  dans  les  journaux,  comme  marrons; 
qu'ainsi  encore,  poiir  dler  un  CTcmple  pris  dans  la  cause,  Uranie  est 
paiement  en  prison  ;  qu'il  i'agil  dont  de  proléger  tout  k  la  fois,  el  le 

'  Allnsion  ï  l'acte  de  H.  Gossel,  noté  pins  haut,  page  Si . 
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mullre  conire  li^qw-l  les  Cours  de  France  ne  primonceronl  plus  autant 
do  dommages-inlérËU,  el  les  cscltives  contre  les  passiuoB  du  matlre; 
que  celui-ci  jouira  du  droit  le  plus  précieux,  du  jus  utendi,  qu'il  sera 
si'ulement  privé  du  jus  abulendi,  ou,  ce  qui  revient  au  môme  dans 
l'état  de  la  législation,  de  celle  facilite  d'abuser  qui  pourrait  lui  laisser 
tant  de  regrets  ;  qu'il  est  impossible  que  la  Cour,  si  bien  placée  pour 
apprét-ier  tout  ce  qu'il  y  a  de  falal  dans  ces  positions  Fausses,  ne  s'em- 
presse de  faire  cesser  cette  dualité  si  compromettante,  cet  ant^^uisme 
•Tiscéral  entre  lequel  doit  se  jeter  une  jurisprudence  éclairée; 

t  Que  la  Cour,  dont  les  conviclioiis  profondes  sont  respectables, 
ne  peut  cependant  pas  s'abuser  sur  l'avenir  de  son  arrêt  inflrmatif, 
comme  le  tribunal,  malgré  ses  convintions  également  acquises  dans 
c«s  sortes  d'affaires,  ne  s'abuse  pas  sur  le  sort  de  ses  jugements; 
que  la  jurisprudence  de  la  Cour  régulatrice  s'est  révélée  par  des  arrêts 
trop  nombreux  et  rédigés  avec  trop  de  soin  (jurisprudence  qui,  comme 
le  disait  M.  le  procureur-général  Dupin,  dans  la  séance  du  3  juin 
dernier,  n'est  pas  une  jurisprudence  de  fantaisie,  mais  fondée  sur  une 
loi  positive),  pour  qu'on  puisse  supposer  qu'elle  revienne  à  l'inler-  ' 
prélation  que  les  Cours  coloniales  s'efforcent  inutilement  de  donner  k 
l'article  47  du  Code  noir  ;  qu'ainsi  riiunianité,  la  raison,  le  droit,  tout 
prescrit  celte  mesure  de  haute  prudence  qui  enlèvera  des  regrets  aux 
tribunaux,  des  remords  peut-être  h  quelques  maîtres,  des  souffrances 
possibles  Ë>  des  malheureux,  dont  le  seul  tort  est  de  préférer  &  l'escla- 
vage la  liberté,  c'est-ii-diri-,  romme  le  proclament  tous  les  arrêts, 
même  infirmatifs,  r«  bienfait  inappréciable,  le  premier  des  biens,  etc.  ; 

■  Attendu  qu'il  est  inutile  de  s'arrêter  aux  moyens  tires  des  ar- 
ticles 460  el  472  (Code  de  procédure  civile),  invoqués  par  ladite  Lam- 
bert, puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  l'exécution  de  l'arrêt,  mais  d'une 
demande  nouvelle; 

«  Attendu  qu'en  confiant  k  la  dame  Lambert  la  garde  d'Uranie,  on 
concilie  tous  les  droits,  tout  en  faisant  appel  il  des  sentiments  nobles; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  qu'Vtaaie  sera  extraite  de  la  geûle, 
sera  remise  k  la  garde  de  ladite  veuve  Lambert  jusqu'à  la  décision  du 
procès,  et,  en  cas  de  refus,  à  Josepli  Jean.  » 

L'arrêt  iaûrmatif  sera  porté  â  la  Cour  de  cassation,  qtii  se 
trouvera  saisie  encore  une  fois  d'une  haute  question  de  morale 
et  d'humanité,  celle  de  l'effet  du  pourvoi  suspensifeu  matière 
de  liberté.  Nous  n'en  avons  pas  le  moindre  doute,  l'arrêt  Uranie 
viendra  prendre  une  place  d'honneur  è.  côté  de  l'arrèlVirginie. 
Hais  pourt^uoi,  pourquoi  tant  de  retard  dans  ces  aSaires ?  Il  ne 
faut  àchaéuue  que  dix  minutes  de  travail,  la  question  est  jugée. 
Puissent  les  conseillers  rapporteurs  des  Coursde  France  avoir 
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présente  i  l'esprit  la  cruelle  position  de  l'esclave  qui  commet 
le  crime  de  i^ider  contre  son  maître  pour  lui  échapper. 

Nous  ne  savons  si  la  Cour  royale  de  la  Martiniiiue  a  statué 
sur  ce  jugement,  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  l'ingnuera. 

Parmi  les  mille  moyens  divers  qui  ont  été  employés  pour 
esquiver  le  redoutable  art-  47,  on  déguisa  tes  ventes  d'esclaves 
en  affranchissements  ;  on  répondit  à  ceux  qui  réclamaient  leur 
liberté  sut*  un  acte  de  vente  de  leur  père,  mère  ou  enfant,  bien 
réellement  vendus  sans  eux  :  a  Vous  vous  trompez ,  ce  n'est 
«  pas  une  vente,  cW  un  affranchistement  dêguùé,  et  par  oon- 
«  séquent  vous  n'êtes  pas  dans  i'art.  47,  car  s'il  défend  de  sé- 
«  parer  la  famille,  c'est  au  cas  de  vente  ou  de  saisie  seulement, 
«  mais  non  point  au  cas  d'affranchissement.  »  Cela  admis  , 
non  seulement  on  échappait  à  la  lettre  de  la  loi  mais  au  fond, 
et  Ton  avait ,  de  plus,  l'avautage  de  transformer  les  réclama- 
tions de  liberté  mi  actes  d'ingratitude. 

La  Cour  royale  de  la  Martinique,  par  un  arrêt  du  1S  novem- 
bre J845,  consacra  cette  étrange  doctrine  dans  une  affaire 
Crispin,  portée  devant  elle,  non  par  le  ministère  public,  mais 
par  un  tuteur  ofBcieux. 

BientAt,  heureusement  pour  l'honneur  de  la  magistrature , 
le  tribunal  de  H.  Heynier  ne  craignit  pas  de  signaler,  comme 
une  tactique  convenue,  ce  nouveau  point  de  vue  des  planteurs 
juges  ou  non  juges.  L'arrêt  de  H.  Heynier  dont  il  est  ici  ques- 
tion porte  l'empreinte  d'une  si  chaleureuse  conviction ,  que 
nous  devons  le  transcrire  pour  nos  lecteurs. 

La  revendication  de  liberté  était  fondée  sur  une  vente  faite 
par  la  demoiselle  Sinson  Sainte-Rose,  de  deux  enfants  nés 
A'Araène,  son  esclave,  mère  de  quatre  autres  enfants  restés 
avec  elle  en  la  possession  de  la  venderesse. 

n  Atlendii,  dil  le  JugemeDt,  que  la  demoiselle  Sinson  objecte,  il  est 
vrai,  que  celle  vente  est  quasi- simulée,  et  qu'elle  cache  un  demi-acte 
de  libéralité  -,  que  l'acte  est  une  donation- vente,  quelque  chose  de  gra- 
tuit, avec  cepeadanl  un  mélange  d'argent,  concfun'ons  eopiies,  desti- 
fties  à  servir  déêormais  de  ityle,  et  déjà  connues  d<ms  la  pratique  sous 
ta  dénomination  de  vente  à  petit  prix,  vente  à  grand  pria:  :  de  soile 
que  les  questions  de  liberté  ne  seront  plus  que  des  qnestioDS  de 
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(mmBtn ,  8t  qqv  K  bnUUce  «le  la  justice,  au  lieu  de  pner  1m  drtnti, 
detrait  servir  k  peseï  l'argenti 

«  Attendu  qu'à  ces  subliliUa  on  répond  qu'il  y  a  eu  vente,  puisqu'il 
j  a  eu  cliose  livrée,  prix  pajé;  que  l'acte  est  clair,  4u'aLicune  auibi- 
guilé  n'est  possible  )  qti'il  est  enflil  qualifié  vente  put  les  parties,  et  que 
l'ilUC  d'H)e«  ne  peut  élre  admise  Ik  ddinenltr  le  caraelÈre  qu'elle  a  re- 
cooilu  il  Vaete  en  le  signant,  pas  plus  que  les  tribuuaux  ne  doivent, 
dans  l'iutétèl  de  l'une  des  partiest  refuser  de  consacrer  la  ualura  don- 
i^ée  h  l'acte  par  les  parties  elles-iuËnies  ; 

K  Attendu  que  ce'  mojen  est  encore  repoussa  par  t 'invraisemblance, 
igu'ën  efTet  l'on  comprend  qu'uD  tendeur  n'-el,  miiis  toulànt  cacher, 
paruil  sentiment  qui  se  devine,  celle  il  olation  de  la  loi  naturelle  pour 
de  l'argent,  cache  son  action  sous  le  voile  d'une  donation  ;  mais  qu'un 
ne  comprend  plus  qu'un  donateur,  qui  peut  se  glorifier  d'un  acte 
d'huTiumité,  répudie  un  titre  dont  il  poltrrait  se  parer  pour  revêtir  celui 
du  vendeur,  le  titre  de  sa  réprobation  ; 

*  âiiendn  qu'il  est  inutile  de  s'occujier  de  ce  nioyen,  consislanl  ï 
dive  ijue  loujDdis  l'art.  47  de  l'édildelASSa  re^u  l' interprétât  ion  con- 
traire Il  celle  que  lui  donne  la  Cour  de  cassation,  puisqu'il  est  évident 
^ue  jamais  l'interprëlation  de  cet  article  n'a  eu  lieu  jadis;  que  celte 
queslioii  n'a  pu  être  soulevfé  que  depuis  fort  peu  de  temps,  puisque 
c'est  depuis  fort  peu  de  temps  que  les  Idées  libérales  commencent  k 
avoir  un  imperceptible  iicc^s  dans  les  colonies  ; 

I  Attendu  que  l'on  objecte  encore  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  sâpara- 
tion  de  taxi,  ii  n'y  a  pas  lieu  à  l'appiication  de  l'art.  47;  que  l'individu, 
vendu  séparément,  ne  peut  être  cloué  contre  sa  volonté  auprès  de  son 
parent  resté  esclave,  et  cela  pour  le  maintenir  dans  l'esclavage,  alié- 
ner sa  propre  liberté,  pour  que  soii  parent,  séparé  en  violation  de  l'é- 
dit,  reste  k  tout  jamais  esclave;  qu'ainsi  l'esclavage,  tiolatlon  de  ta  ' 
loi,  serait  seul  altractif,  et  la  liberté  n'aurait  aucun  privilège)  qu'ainsi 
encore,  on  irait  jusqu'^  reprocher  logiquement  à  l'individu  d'avoir  ac- 
cepté la  liberté  en  écliange  de  l'esclavage  ;  on  dirait  &  une  mËre  :  C'est 
ta  faute;  pourquoi  as-lu  consenti  à  devenir  personne,  au  lieu  de  rester 
chose  vendable  ? 

k  Attendu  qu'il  6mi  repousser  le  reproche  de  spoliation  que  l'on 
donne  à  ceux  qui  réclsœiil  contre  la  séparation  de  la  famille  ;  qu'il 
n'y  a  de  spo!'  eux  <{ui,  après  avoir  violé  la  loi,  se  relent 

à  subir  les  c<  e  leur  avidité  ;  qui,  quelquefois,  cherchent  k 

se  parer  des  a  générosité,  mais  que  cette  générosité  a  été 

escomptée  ai  lueur  des  malheureux ,  ou  de  grandes  priva- 

tions et  de  gi  es; 

Attendu  qu'il  faut  repousser  tous  ces  moyens  subtils,  destructeurs  de 
i'aTl.  47,  violant  la  loi  naturelle,  et  dire  avec  la  Cour  de  cassation 
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que  cbw]»»  foli  q»*)!  y  i  •épiniijoa ,  l'aclion  ni  rétinian  do  la  temille 
doilttrewIiBJM.  » 

Tant  qu'il  y  aura  aux  colonies  des  magistrats  capables  de 
rendre  de  pareils  jugemeDts ,  nous  serons  loin  de  désespérer 
des  eUIVanehlssemetits  jadiciaires.  Ces  ma^strats  ae  seront 
pas  sans  doute  toujours  privés  de  l'appui  dit  gOuVémement  ; 
en  définitive,  ils  secondent  la  volonté  dé  la  chambre  des  dé- 
putés. 


SB. 

OèrtMekto  <i'l«4l|re<lc«. 

Battus  sut  tous  les  points,  les  maîtres  trouvèrent  un  der- 
nier asile  dans  le  refus  du  certiBcat  d'indigence  nécessaire  à 
l'esclave  trop  pauvre  pour  Caire  des  avances  aux  avoués  et  au 
fiso. 

C'est  aux  maims  qu'il  appartient  de  délirrer  tm  oertiHcitt, 
mais  les  maires  sont  des  cl'ëoles ,  des  habitants ,  et  ils  appor- 
tent dans  leurs  fonctions  tout  le  fanatisme  de  leiii'  opposition  à 
la  liberté  des  nègres.  Veut-on  savoir  ce  dont  Ils  sont  capables? 
En  voici  un  exemple  :  L'un  d'eux  refusa  il  y  a  dix-buit  mois 
d'enregistrer  un  acte  d'émancipation  que  l'on  apportait 
dans  ses  bureaux,  et  le  tribunal  a  été  dbligé  de  le  condamner 
à  remjjlir  son  devoir  d'officier  de  l'état  civil  I  Le  jugertient 
rendu  le  14  novembre  1M5,  par  le  juge  royal  de  Saint^l'ierre, 
H.  Heynier,  est  assez  curieux  pour  mériter  d'être  cité.  C'est 
un  document  qui  aura,  certainement,  une  place  dans  l'histoire 
Éoloniale  oà  il  montrera  le  degré  d'aveugleiuent  dont  les 
créoles  sont  frappés. 

«  Atlenda,  en  fotl,  que,  par  acte  $ous- seing  privé  en  àale  du 
«  23  mare  1844,  Doaneau  a  vendu  à  Cëlestia  la  nommée  Victbire,  >oil 
«  esclave,  âgée  alots  de  douze  ans;  qu'il  est  énoncé  en  l'acte  par  le 
«  vendeur  que  Célesiin  est  le  père  de  Victoire  )— Attendu  que  Céleslin 
•>  s'esl  inutilement  pourvu  auprès  de  Hue,  maire  du  PrAcheur,  rem- 
<  plissant  Im  fonctions  d'cilGcier  de  ttlat  civil ,  pour  faire  la  déclara- 


Do,i,7cdDïGooglc 


—  100  — 
K  Ikm  d'aflrancbisseineiit  de  droit,  conformément  h  l'ordonnance 
"  royaledull  juinl839;— Attendu  queCélestin  a  réclamé  aloral'inler- 
«  venlion  du  procureur  du  roi ,  qui ,  par  deux  lettres  des  35  août  et 
«  £S  septembre  dernier,  a requitd'ofGce  l'inscription  de  ladécUratJon 

•  d'aETranchissementi 

■  Attendu  que,  par  sa  lettre  du  1"  octobre.  Hue  a  répandu  par  im 
«  refus  péremploire  ; — attendu  qu'aux  termes  des  ordonnances  royales 
«  des  12juillet1832  et  11  juin  1839,  les  ofliciers  de  l'éiat  civil  sont 
a  institués  pour  recevoir  ladéclarationdes  faits  qui  donnent  lieu  àl'af- 
t  franchissement  et  pour  l'inscrire  sur  un  registre  spécial;  attendu 
«  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'un  officier  de  l'état  civil  puisse 
«  capricieusement  ou  sur  des  opinions  plus  ou  moins  tausses  se 
«  refuser  à  recevoir  un  acte  qui  constate  la  position  sociale  d'un  indi- 
«  vidu  i  que,  dans  l'espèce,  cet  acte  était  d'une  haute  imporUnce, 
«  puisqu'il  s'agisiiait  d'enleverà  l'esclavage,  qui  est  un  état  rudn,  un 
«  individu  auquel  la  législation  accordait  les  bienfaits  de  la  liberté; 

■  qu'il  est  vrai  que  Hue,  dans  sa  lettre  au  procureur  du  roi,  se  livre  k 
(  des  considérations  qu'il  présente  comme  excuses,  mais  qu'il  faut 
(  remarquer  d'abord  qu'il  ne  s'agit  que  d'allégations  dénuées  de 
«  preuves  ;  qu'en  second  lieu,  il  ne  lui  appartenait  pas  de  se  rendre 
«  juge  de  la  conduite  de  Célestin  ;  que  son  devoir  était  d'obéir  à  la  loi 
N  et  k  l'invitation  formelle  du  procureur  du  roi,  son  surveillant; 

«  Que  l'on  ne  peut  s'expliquer  les  motifs  d'une  résistance  aussi  pué- 

•  rile  qni  n'est  évidemment  qu'un  anachronisme; 

■  Attendu  que  tout  fonctionnaire  qui  se  complaît  dans  ses  fonctions 
«  doit  remplir  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  loi,  et  cela 
«  nonobstant  toute  opinion  politique  et  tout  préjugé  local  ; 

(  Attendu  que  Hue,  par  son  refus,  a  encouru  la  pénalité  de  l'ar- 

■  tide  SO  du  Code  civil.  Le  tribunal  donne  déraut  contre  Hue,  le  con- 
«  damne  au  maximum  de  l'amende,  ordonne  la  transcription  de  la 
«  déclaration  d'affranchissement ,  el  réserve  à  Célestin  son  action  en 
«  dommages- intérêts  contre  Hue,  avec  dépens,  s 

Quel  ordre,  quelle  administration,  quelles  mœurs  gouver- 
nementales y  a-t-il  dans  un  pays  où  tin  fonctionnaire  munici- 
pal se  croit  permis  de  ne  pas  faire  ce  que  la  loi  lui  ordonne  de 
faire ,  ou  il  faut  que  le  juge  intervienne  et  rende  un  arrêt 
pour  l'y  obliger!  Conçoit-on  un  maire  en  France  qui  s'avise- 
rait de  refuser  d'enregistrer  des  mariages ,  parce  qu'il  ne  lui 
plairait  pas  qu'on  se  marie  !  M.  Hue  n'a  pas  fait  autre  chose.  Il 
ne  veut  pas  écrire  un  acte  d'affranchissement  parce  qu'il  lui 
déplatt  qu*on  affranchisse  !  M.  Hue  n'en  demeurera  pas  moins 
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cbargé,  en  vertu  de  l'ordonoance  du  5  aovembre,  de  prêter 
soD  assistance  aux  esclaves  de  la  commuoe  du  Prêcheur  qui 
auraient  à  se  dérendre  contre  leurs  maîtres  1  Voilà  des  esclaves 
qui  serontbien  assistés. 

On  peut  imaginer  comment  avec  de  pareilles  dispositions , 
les  maires  reçoivent  ceux  qui  viennent  leur  demander  des  cer^ 
tificats  d'indigence;  ils  refusent  nettement  sans  s'inquiéter 
qu'il  y  ait  ou  non  dans  leur  refus,  un  abominable  abus  d'auto- 
rité, un  flagrant  déni  de  justice,  et  ils  motivent  leur  re^s 
comme  ou  va  voir: 

CERTiriCATS  D'inDICEKCE  SOLLICITÉS. 

1°  En  faveur  du  mineur  Louity  Trebmy,  Agé  de  treize  ans,  fit»  na- 
ture) d'Antoinette  Trebmy; 

So  En  faveur  du  mineur  Alexandre  Niflo,  Agé  de  cinq  ans,  fila  natu- 
rel d'Eugénie  ; 

3°  En  faveur  du  mineur  Emile  Monbeau,  Agé  de  trois  ans,  fils 
naturel  de  RoseUa; 

4°  En  faveur  d'Jnt^or,  Agé  de  onze  ans,  enfanIdeJtfimciVoSJ. 

Le  Maire  ne  peut  considérer  comme  indigents  des  mineurs  au-des- 
sous de  quatorze  ans.  Le  mineur  sous  la  lutetle  de  ses  psrents  reçoit 
d'eux  tous  les  soins  que  son  Age  comporte.  Le  mineur  libéré  de  l'escla- 
vage est  sous  la  direction  d'un  patron  et  n'est  pas  non  plus  indigent, 
puisque  le  maire,  en  recevant  la  déclaration  de  son  aflTranchissement, 
Teçoit  l'engagement,  de  la  part  du  patron,  de  pourvoir  à  toug  les  besoins 
de  l'enfant  libéré.  En  conséquence,  le  maire,  soussigné,  ne  croit  pas 
devoir  délivrer  de  certificats  d'indigence  aux  mineurs  ci-dessus  dé- 
nommés. Saint-Pierre,  le  6  novembre  184S.  Signé'Baii.^,  adjoint, 
—  avec  légalisation  par  le  directeur  de  l'intérieur  et  le  gouverneur. 

Il  faut  dire  à  la  vérité  qu'au  milieu  du  monstrueux  état  so- 
cial des  colonies,  les  maires,  qui  sont  tous  propriétaires 
d'esclaves,  ont  à  délivrer  des  certificats  d'indigence  à  des  fa- 
milles qu'ils  retiennent  eux-mêmes  indi^ment  en  servitude. 
Exemple  :  M.  Gosset,  maire  de  Saint-Pierre,  partie  dans  une 
affaire  Helchior,  où  une  jeun';  fllle  placée  sous  la  tutelle  de  ce 
dernier  réclame  la  liberté  de  sa  mère  et  de  quatre  de  ses  frères 
et  sœurs,  en  vertu  de  l'article  il.  M.  Melcbior  fait  sommation 
AH.  Gosset  par  huissier,  en  datedu  24  octobre  1846,  d'avoir  4 
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délivrer  un  oeriifioat  d'indigenos  ;  iquoi  M.  Goeset  répond  que 
le»  esclave*  ne  sont  jamais  indigents  ayant  un  maître,  (RéponSA 
•utheotiqBfl  oonsignée  dans  l'tiota  de  l'buissier  !} 

N'est-oe  pas  le  comble  du  cynisme  et  it  Ift  dàraiaot)? 

Avec  deti  maires  ooptme  MM.  GoBset  et  Bolls  pouir  faciliter 
4ni  esclaves  l'acoës  du  prétoire,  avec  des  patrons  oomme 
HM.  Larougery,  Pujo,  Fourniole,  Mercier  et  autres,  pour  agir 
en  leur  nom,  avec  des  jugea  comme  H.  RobilUrd  poursiatuer, 
il  but  avouer  que  les  pauvres  ssoUvei  sont  bien  protégés  I 

N'est-ce  pas  pitié,  honte,  scandale? 

Et  ces  gens-l&  osent  ensuite  conspuer  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  1 

Que  penser  après  {«1»  de  N-  Mwltai;  qui  dans  son  ordon- 
nance du  3  novembre  donne  aux  maires  la  charge  i'assitter 


Maintenant,  selon  notre  usage^  apportons  une  preuve  de 
rimpossibilité  presque  totale  où  se  trouveut  las  pauvres  es- 
claves d'obtenir  le  certiûoat  sans  lequel  ils  ae  peuveat  Taire 
valoir  leurs  droits. 

«  J'ai  acbelé,  il  y  a  qualre  ans,  mon  enraut,  nommé  Julien  Julien , 
Agé,  à  celle  époque,  de  diiL-huit  mois,  pour  mie  somme  de  liuil  doublons 
[640  fr),  que  j'ai  pajés  comptaut  k  U-  Paul-Jean  Roussel,  son  mallre. 

t  Cel  enfant  est  aujourd'hui  libre ,  par  artélé  de  H.  le  gouverneur, 
eu  date  du  S  décembre  1841 , 

K  Julien  Julien,  comme  impubËre,  puisqu'il  est  ai^nurd'lmi  &gé  de 
six  ans,  avait  donc  droit  k  réclamer  le  bËnéficu  de  l'art.  ^1  de  l'édit 
de  mars  ICSS,  qui  défend  lii  séparation  de  la  mère  et  de  ses  enfants 
impubères. 

■  Il  avait  aussi,  comme  mineur  appelant  «t  m^  esclav*  ^  1*  li- 
berté, le  droit  de  réclamer  l'appui  de  M.  le  procureur  du  roi,  9ui  est, 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  S  janvier  I84O,  le  patron  des  es- 
claves. 

«  Hais,  saebant  que  H.  le  proeumir  du  roi  n'agissait  pas  d'ofSee 
ponr  faire  exitotei  la  loi  qui  prononce  h  t^nioB  do  l'enfiml  illégale- 
Bienl  sépwé  de  sa  mare,  je  me  suis  adressé  %  un  avocat  qui  s'e»t  chargé 
de  me  faire  rendre  justice. 

u  Malgré  le  bien  fondé  de  ma  demande,  qui  s'appuie  sur  la  loi,  sur 
plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  la  Guaddoupe  même,  et  sur  trois  arrêts 
rendus  conséeulivemanl  par  la  Cour  de  caKalioi),  j'ai  perdu  mon  procès 
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le  S  MAt  ikraier,  à  la  Cour  royale  de  la  Guadeloupe,  ^ptH  l'atrolr  ga- 
gné la  18  mai  derDJer  en  première i ni taoea.  Il  l'estpas  dautOJX,  imni- 
sicurle  gouverueur,  que  l'arrei  de  laCour  de  la  Guadeloupe  iw  soit  caaai 
par  la  Gour  de  cossalioa,  car  l'eipëce  de  ma  dcinattde  ae  bouve  riana 
des  ooDditnns  beaucoup  plus  favorable*  que  cellea  sur  lesquolles  la 
Coar  de  cassalùm  a  fiié  sa  iuri>|wudence. 

■  Je  D'auraia  pas  eu  besoin  de  reoourir  k  tolra  haute  aulorité,  li  je 
n'avais  été  victime  d'un  œle  lellenent  odieui,  que  la  Cour  de  la  Gua- 
deloupe elle-ntéme  s'en  esl  émue,  lonque  mon  avocat,  Hl  Terrail ,  a 
signale  et  flétri,  par  d'éDergiques  paroles,  1m  tkiis  que  je  vais  porter  k 
voire  coonahsanoe. 

«  H.  Roussel,  propriétaire  de  la  nèie  de  Julien  Julien,  irrikidw  dé- 
marches que  je  faisais  pour  appeler  ^  la  liberlfi  la  mëce  de  mm  eth 
bot,  r^(riul  de  me  ruiner  de  fond  en  CMoUe. 

«  Voici  [«Rimeot  il  s*;  prit  : 

K  i'habiie  la  mfcne  commune  ^e/e  U.  Rowaeli  ^tn  esl  uq  grand  pro- 
priétaire, riche,  puissant,  et  parent,  si  je  ne  me  tnwpe,  de  M.  le  pr9~ 
«ireur-général,  car  M.  ftmuwl  est  l'onele  de  nw^saw  VeiMrd. 

n  Hôi,  je  BUIS  pauvre.  Avant  mon  prwès,  j«  vivws  dai»  le  iDiàiw^ 
de  ï.  Roussel,  exploitant  quelques  carrés  de  terre  qw»i«  tenais  h  bail 
verbal  depuis  douze  ans.  Je  cultimis  la  terre,  je  vendais  uu*  Mgu- 
mes,  j'élevais  quelques  bestiaux,  je  travaHIais  eeft)  avec  courage,  et  il 
me  semblait  que  le  bon  Dieu  bénissait  mes  elTorts,  car  le  produit  de  mes 
épargnés  devait  servir  h  acheter  ma  familfe. 

■  Vais  un  jour,  j'appris  que  la  t(M  peiraetlait  aui  pdita  enfante  se' 
parés  de  leur  mère  de  la  rappeler  i  eux;  je  voulus  jouit  à^  biwtail 
d'une  loi  qui  me  paraissait  si  juste  et  si  naiurelle;  ce  fut  là  la  cause  de 
tout  mou  malheur,  car,  pour  jouir  de  cette  loi,  je  fus  obligé,  ne  trou- 
vant point  d'appui  dans  les  protecteurs  qu'elle  a  donnés  aux  esclaves, 
je  fus,  dis'je,  obligé,  moi,  pauvre  malbenraux,  de  faire  un  proeès  i 
mon  riehe  toisia,  qui,  irrité  de  se  voir  attaqué  par  si  petit,  résolut  de 
s'en  veug«  m  rae  melUM  dans  l'impotaidiilité  de  subvenir  aux  (rais 
de  ce  procès. 

"  M.  Roussel  alla  trouver  le  propriétaire  du  champ  que  je  tenais  h 
bail  verbal;  il  le  loua  k  mon  Jnsu,  et,  fort  do  droit  qu'il  venait  d'ac- 
quérir, il  m'ordonna  d'enlever,  dans  ies  vingt-quatre  heures,  ma  case 
et  mes  planlatioas,  faute  de  quoi  il  ferait  tout  ravager  par  son  atelier. 
L'ordre  que  Je  recevais  était  impossible  à  exécuter,  et  aussi  injuste  que 
contraire  à  la  loi;  mais,  si  je  n'avais  pas  été  ruiné,  j'aurais  pu  pajer 
ie&  frais  d'un  pourvoi  en  cassation.  Un  malin,  je  vis  ma  petite  habita- 
tion envahie  par  l'atelier  de  U.  Ro^ssçl,  qtii,daitsres]|i^cede  queli^ues 
instauLs,  arracha  mes  plantalieus  (le  maiii:>c  pi  ^f  \<'!}\j^çs,  uLallil 
ma  case  et  me  chassa. 
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"  Aujourd'hui,  je  De  possède  plus  rien,  j'ai  maDgé  toulM  mes  éco- 
nomies k  poursuivre  la  liberté  de  mon  enfanl  ea  première  insûnce  et 
en  Cour  royale. 

■  Cesl  pourquoi  j'ai  demandé,  comme  luleur  de  Julien  Julien,  un 
ceniHcal  constatuil  l'impossibilité  oà  je  suis  de  faire  tes  frais  d'un 
pourvoi  en  cassation,  dans  l'intérêt  de  mon  enfant;  mais,  quoique  ce 
ne  soit  pas  un  certificat  d'indigence,  proprement  dil,  que  j'ai  sollicité, 
puisqu'à  l'aide  de  mon  travail  j'ai  vécu  el  je  puis  vivre  sbdb  recourir  k 
personne,  ce  certificat,  qui  n'est  que  l'exacte  vérité  de  ma  position, 
m'a  été  refusé  par  le  maire  des  Trois- Rivières,  où  je  réside. 

"  Voilà  donc,  monsieur  le  gouvemeur,  un  enfant  dont  le  père  vient 
d'ifilre  ruiné  par  un  abus  de  pouvoir  dé|i]orable,  un  enfant  qui  n'a  rien 
et  qui  ne  peut  obtenir  justice  parce  qu'il  n'a  pas  d'argent. 

n  La  mère,  qui  serait  libre  depuis  longtemps  ,  reste  donc  esclave 
parce  que  la  loi  n'est  pas  exécutée,  et  elle  mourra  probablement  dans 
l'esclavage,  si  votre  autorité  ne  place  pas  sous  sa  protection  de  si 
grandes  infortunes. 

1  C'est  une  noMe  cause,  monsieur  le  gouverneur,  que  celle  que  je 
prends  la  liberté  de  mettre  sous  votre  protection,  car  c'est  celle  du  fai- 
ble et  de  l'opprimé. 

•  Je  suis,  etc.  ••  Signé  :  Julieh.  » 
Basse-Terre,  le  19  novembre  184S. 

Peu  de  temps  après  avoir  écrit  cette  lettre  où  l'on  trouve  le 
récit  des  abominables  violences  que  les  blaocs  peuvent  oom- 
mettre  impunément  aux  colonies  contre  les  noirs,  le  pauvre 
H.  Julien  mourut  écrasé  par  le  désespoir  que  lui  causérenttaiit 
de  malheurs  et  tant  d'iniquités.  M.  Layrle  avait  remis  &  quin- 
laine  pour  sa  réponse,  mais  ta  quinzaine  et  le  mois  s'étaient 
passés,  sans  qu'il  s' expliquât.  Un  mulâtre  plein  de  cœur  et  de 
générosité  M.  Etienne  Botherel  accepta  alors  la  tutelle  du 
jeune  Julien,  et  le  26  janvier  1816,  il  écrivit  la  lettre  suivante 
au  maire  des  Trois-Riviéres,  H.  Pinan. 

•  Comme  tuteur  du  nonlmé  Julien  Julien,  qui  a  eu  le  malheur  de 
perdre  son  père,  le  S  décembre  dernier,  je  viens  vous  demander,  pour 
ce  malheureux  enfant  orphelin,  qui  est  âgé  de  six  ans,  un  certificat 
d'indigei^ce. 

-  Cil  enfanl,  comme  vous  le  savcï,  monsieur  le  maire,  se  trouverait 
sans  asile  et  sans  pain,  s'il  n'eût  éiê  recueilli  par  sa  tante,  mademoi- 
selle Sophie,  qui  habite  le  bourg  des  Trois- Rivières,  et  se  trouve  dans 
un  état  voisin  de  la  misère. 
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■  Le  simple  expoBë  de  U  position  de  cM  eofont  est  digne  d'exciter 
votre  compassion. 

■  C'est  pourquoi  j'ose  espérer,  monsieur  le  maire,  que  tous  Toudrei 
bien,  Etisanl  droit  k  ma  demande,  délivrer  k  cet  enital  un  cerliflcat 
conslalant  qu'il  n'a  pas  les  mi^eni  de  payer  les  frais  considérables 
d'un  procès  quelconque. 

'  Je  suis,  etc.  >■  Etibhns  Botbekel.  » 

H.  Pinau.eadigne  maire  des  colonies,  garda  un  dédaigneux 
silence  envers  H.  Etienne  Botherel.  Est-ce  qu'un  noble  colon 
répond  d  de  pareilles  espèces  ?  Est-ce  que  H.  Piaau  ne  savait 
pas  aussi  que  ce  certificat  avait  pour  butde  faciliter  un  pourvoi 
en  cassation  qui  devait  inévitablement  tourner  contre  lui-même 
i  titre  de  propriétaire  d'esclaves? 

H.  Etienne  obtint  une  audience  du  gouverneur,  auquel  il 
exposa  les  faits.  H.  Etienne  réclamait  la  protection  du  chef  de 
la  colonie  pour  un  enfant  qui  est  libre  par  rachat  et  dont  la 
mère  est  esclave.  M.  Layrle  lui  promit  de  se  faire  rendre 
compte  et  d'aviser. C'était  le  10  février.  Le  lOH.LayrIe  partit 
pour  une  touméesansavoiravisé.  Il  nerevintqueleSSroars; 
le  30,  H.  Etienne  se  présenta  devant  lui  pour  connaître  sa 
réponse.  H.  Layrle  dit  qu'il  avait  été  obligé  de  s'absenter,  mais 
qa'il  allait  s'occuperde  l'affaire.  Le  I T  avril,  nouvelle  interces- 
sion de  H.  Etienne,  nouvelles  paroles  obligeantes  du  gouver* 
neur,  mais  rien  de  plus.  Enfin  ce  fut  seulement  le  3S  juillet  que 
le  bon  et  courageux  H.  Etienne,  à  force  d'instances,  parvint  à 
avoir  le  malheureux  certificat  d'indigence  pour  son  pupille. 

Il  a  donc  hllu  9  mois  et  S  jours  de  prières  persévérantes 
pour  obtenir  quoi?...  un  certificat  d'indigence  I  Or,  H.  Etienne 
Botherel  est  un  vieillard  honorablement  connu,  intelligent, 
et  ardemment  lélé  pour  la  cause  de  ses  frères  ;  jugez  ce  que  les 
esclaves  livrés  à  eux-mêmes  peuvent  obtenir  !  Aussi,  presque 
tous,  après  des  mois  d'épreuve,  se  voient  obligés  de  renoncer, 
témoin  la  malheureuse  Clémence  qui  attend  encore ,  nous  as-* 
Bure4-on,  une  réponse  &  cette  lettre,  écrite  le  13  janvier  1846 
Â  H.  Layrle  : 

«  Monsieur  le  gouverneur, 

«  Je  suis  une  malheureuse  mère  esclave  qui,  depuis  près  de  huit 
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tnoii,  ai  remis  h  H.  le  procuruur  du  roi  les  pièces  constaliDl  que  j'ai 
droit  à  la  liberté,  en  vertu  de  l'arUcle  47,  puisque  je  suis  léparée  de 
noD  enfaDt  Impubère  qui  est  libre. 

•  H.  te  procureur  da  roi  me  dit  qu'il  ne  penl  agir  pour  mol,  parce 
qua  H.  le  maire  n'a  point  donné  un  certificat  d'indigence  h  non  enfant  i 
je  me  suis  plusieurs  fois  présenlêe  chez  H.  le  maire,  afin  de  Millieiler 
pour  Jacques  Victor,  mou  (ils,  à  peine  âgé  de  neuf  ans,  ee  eerlitlcat 
d'indigence;  luais  il  me  t'a  loujours  refusé,  mt  ditant  qu'il  n'en  don- 
nait à  personne  pour  ces  affaires-là. 

H  Si,  d'uD  cAté,  H.  le  maire  ne  veul  pas  me  doiiner  de  pertificat,  el 
que,  de  l'autre,  H.  le  pn>cur<^ur  du  roi,  qui  est  le  patron  des  es<HaTe3, 
roAise  d'agir,  je  ma  trouve  forcément  retenue  en  esclavage  malgré  lit 
loi.  J'ose  espérer,  monsieur  le  gonvemeur,  que  la  pauvre  mère  nelave 
qui  depuis  longtemps  réclame  justice  l'obtiendra  par  votre  puiswnla 
ÎDterventioD. 

I  Je  suis  avec  un  profond,  etc.,  etc.  t  Clëmemce.  > 

Bananier,  Ie13 janvierl8{6. 

On  s'est  plaint  très  viTOmvnt  aux  procnreurs-gènératix,  dés 
l'umée  1845,  des  maires  qui  ue  voulaient  pas  délivrer  de  eer* 
tifioats  d'iodigence;  mais  les  prooureurs-gènéraux  qui,  ds 
leur  càté,  défaDdaienl  aux  officiera  du  parquet  d'agir  d'offlcA, 
sont  restés  sourds  i  des  réelamations  aussi  légHinieB.  On  B'est 
plaintalors  au  département  de  la  marine  des  procureurs-géo^ 
Faox  dont  les  pauvres  invoquaient  vainement  l'appui,  mais  te 
minidère  de  ta  marine  est  Clément  resté  sonrâ. 

Et  oe  sont  les  maîtres  qui  ont  nn  conseil  de  déléEpiés  sii- 
gefmt  w  ministère  même  de  la  me  Royale,  pour  j  défoudrs 
leurs  inlérMs  ! . . . .  Vraiment  tout  cela  est  moDstrueux,  et  nous 
Toaloni  espérer  que  la  chambre  jugera  de  son  devoir  d'in- 
tervenir. 

Le  refus  systématique  des  maires,  combiné  avec  le  refus  sys- 
tématique des  purquels ,  et  VinQrmation  systématique  par  les 
Cours  royales  das  jn^ments  favorables  de  première  instatwe> 
accusent  d'une  manière  po^tWe  la  coalition  des  autorités  mur- 
aieipales  et  judiciaires,  contre  l'article  47.  On  voit  là  un  des- 
sein bien  pris  d'étouffer  toutes  les  libertés  de  cette  nature. 
C'est  au  législateur  â  vaincre  le  complot  4^  m^i^ltcatfi  contre 
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H.  Gatiae,  toujours  iabtigabta,  est  veoa  encore,  dans  la  li- 
mite de  sa  puissance  au  secours  de  ses  clients  de  prédilection. 
Il  a  publié  dans  la  Réforme  une  balle  oonsultatioQ  que  pous 
dnoDS  aoalyHP,  sons  peina  de  laisser  notrs  travail  inooimplat. 

Voici  d'abord  la  question. 

«  L'esclave  n'est-il  pas  en  état  d'indigence,  constatée  par  sa 
condition  mêmeî  Et  en  conséquence,  dans  les  causes  de  li- 
berté, en  Cour  de  cassation,  n'est-on  pas  dispensé,  non  seule- 
ment de  consigner  l'amende  de  t65  (htncs,  mais  même  de 
produire  un  certificat  d'indigencef 

«  En  fait,  on  voit  chaque  jour  les  jugements  de  première  in- 
stance rendus  eii  faveur  de  la  liberté.  Infirmés  inévitablement 
par  tes  Cours  royales  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique. 
Les  maîtres  qui  ont  obtenu  l'arrêt  inQrmatif  se  gardent  bien  de 
le  signifier.  Ils  le  font  exécuter  par  voie  de  police  contre  les 
malheureus  qui  avaient  échappé  momentanément  à  leur  pos- 
session. Ces  pauvres  esclaves,  ou  leors  patrons,  songent-ils  à 
recourir  en  cassation?  Un  premier  obstacle  se  présente,  sou- 
vent insurmontable  à  cause  de  leur  pauvreté  même.  Il  faudrait 
lever  une  expédition  de  l'arrêt  infirmatif  qu'on  ne  leur  signifie 
pas.  Comment  en  payer  le  coût? 

a  Mais  c'est  peu .  U  faut ,  sur  le  pourvoi ,  ou  consigner  un« 
amende  considérable  (16&  frO.  ou  produire  un  certiQcat  d'in- 
digtmoe  qui  dispense  de  cette  cansignatton. 

«  ùa  comprend  que  le  c«rtificat  peut  seul  ouvrir  aux  ramilles 
ôfliree  l'accès  d«  U  Cour  d^  oassfttion.  Cendant  il  est  presqu» 
toujours  impossible  pour  elle»  d«  l'obtfiniF.  Les  maires,  pres- 
que tous  posaeeseurs  d' esclaves,  refusent  de  le  délivrer. 

«  Gee  reins  de  eertiflcali  d'indigence  ont  donné  lieu  à  dos  pé- 
flti(HiB  adressées  h  H.  )•  ministre  de  la  marine  et  des  coloaies, 
et  même  A  M.k  garde  âei  totaux,  en  ta  quaUté  de  càe/  ttir- 
prème  de  ktjvitioe. 

«  I.,eG  esclaves  plaidant  pour  leur  liberté  en  atoA  réduits  i 
feire  dresser  par  des  particuliers  les  certificats  que  leur  ra- 
sent les  agents  de  l'autontA  publique. 
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u  Voilà  les  oircoDstances  de  fait  dans  lesquelles  s'élève  la 
question  proposée. 

«t  Le  rb§lemeal  Au '^JMÏnn^  sur  la/orme  de  procéder  dam 
lesamseiû  du  roi,  qui  est  encore  la  loi  de  procédure  en  Cour 
de  cassation,  porte,  tit.  Ill,  art.  S  :  «  Le  demandeur  sera  tenu 
de  consigner  la  somme  de  ISO  livres  pour  famende  envers 
S.  M....  et  sera  la  quittance  de  consigoation  jointe  à  la  re- 
quête en  cassation,  sinon  ladite  requête  7te  pourra  être  reçue.D 

«  Cette  exigence  rigoureuse  et  absolue  du  vieux  règlement  a 
été  modifiée  en  faveur  des  indigents  par  un  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  8  juillet  4793  et  par  une  loi  du  H  bru- 
maire an  V,  ordonnant,  art.  1",  la  stricte  observation  du  rè- 
glement, mais  disposant,  art.  $,  que  les  citoyens  indigents 
n'ayant  pas  la  faculté  de  consigner  l'amende  en  sont  dispensés 
sous  la  condition  de  représenter  un  certificcU  qui  constate  leur 
indigence. 

«  Aujourd'hui,  il  y  a  des  procès  de  liberté,  et,  par  suite,  des 
pourvois  d'esclaves  en  matière  civile.  C'est  une  situation  im- 
prévue; elle  n'a  d'analogue  que  dans  la  loi  criminelle.  Le  con- 
damné des  cours  d'assises  disputant  sa  vie  ou  sa  liberté  &  l'ac- 
cusation, n'est  pas  assujetti  à  l'amende  ou  au  certificat 
d'indigence,  lorsqu'il  se  pourvoit  en  cassation.  C'est  par  appli- 
cation d'un  grand  principe  de  droit  naturel.  Or,  ce  principe 
n'existe  pas  exclusivement  pour  les  matières  criminelles. 
L'esclave,  par  exemple,  ce  condamné  de  la  loi  civile,  enchaîné, 
au  travail  sans  salaire,  doit  pouvoir  aussi  revendiquer  sa  li- 
berté sans  plus  d'entraves,  avec  les  mômes  immunités.  Les 
positions  sont  pareilles,  en  ce  sens  que  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  s'agit  d'un  droit  de  l'bomme  dont  la  défense  ne  peut 
échouer  devant  des  fins  de  non-recevoir,  devant  des  obstacles 
de  procédure  ou  de  fiscalité  civiles.  Est-il  besoin  d'ajouter  que, 
du  reste,  à  la  cause  de  l'esclave  s'attache  une  immense  faveur 
qui  ne  aurait  être  accordée  à  la  cause  du  condamné.  Ce  der- 
nier, c'est  un  criminel;  l'antre  est  la  victime  de  tous  les 
crimes  résumés  dans  le  mot  e»clavage. 
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«  Là  pourrait  s'arrêter  toute  discussion. 

«  AdmettODS  pourtant  que  les  règlements  dont  il  s'^it  aient 
embrassé,  dans  leurs  prévisions,  même  ces  causes  de  liberté 
si  ^vorables,  si  exceptionnelles,  et  d'ailleurs  nées  d'hier  seu- 
lementsous  le  soufQeémancipateur  qui  pénètre  le  vieil  édiSce 
colonial.  Eb  bien  !  l'esclave,  ce  paria  de  nos  colonies  plaidant 
pour  sa  liberté,  c'est  évidemment  de  tous  les  bommes  le  plus 
déshérité,  le  plus  misérable,  et  par  conséquent  il  doit  être  au 
moins  assimilé,  même  de  plein  droit,  à  l'indigent.  Aurait-on 
cru  que  ce  triste  privilège  put  lui  être  contesté? 

«  Voilà  donc,  aujourd'hui  encore,  cet  homme  que  l'homme 
exploite  comme  un  vil  bétail,  que  la  loi  elle-même  condamne 
à  la  pauvreté,  à  toutes  les  indigences  matérielles  et  morales  ; 
le  voilà  dénué  de  tout,  déchu  de  son  haut  rang  dans  la  création 
et  précipité  au  fond  d'un  abîme  de  misères,  d'impuissance, 
de  dégradation,  de  néant  social  I  Voilà  cet  homme  I  Et  ce  ne 
serait  pas  un  indigent  reconnu  ?  On  supposerait  qu'il  peut  avoir 
46S  ti.  à  verser  au  fisc,  sans  parler  des  autres  Trais,  pour  don- 
ner suite  à  sa  réclamation  de  liberté  devant  la  Cour  suprême, 
où  seulement  il  est  assuré  de  n'avoir  pas  pour  juges  des  pos- 
sesseurs d'esclaves  I 

»  Le  certificat  pourrait  lui  être  refusé  sous  prétexte  que  sa 
position  tociale  n'est  pas  connue  ! 

«  Au  jeune  enfant  affranchi  de  la  veille  et  qui  réclame  sa 
mère,  on  pourrait  répondre  qu'il  n'est  pas  indigent,  lui,  parce 
qve  son  patron  s'est  engagé  pour  ses  aliments:  que  dès  lors 
l'amende  doit  être  consignée,  comme  si  le  libre  devait  payer 
pour  l'esclave  qui  plaide  sous  son  nom  ou  le  tuteur  pour  son 
pupille!  Audacieuses  puérilitésqui  ne  justifient  pas  assurément 
le  refus  du  certificat  dans  des  circonstances  où  ce  refus  con- 
stitue un  acte  arbitraire,  un  absurde  et  révoltant  déni  de 
justice  1 

«  Tout  esclave  a  donc  incontestablement  le  droit  d'obtenir 
un  certificat  d'indigence,  dès  qu'il  le  demande. 

«  Mais  il  faut  aller  plus  loin.  Le  droit  de  l'esclave  réclamant 
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ea  justice  sa  lil]erië^  c'est,  arant  tout,  de  s'avoir  pas  même  à 
produire  une  attestation  pour  prouver  gii'U  eftpattbre. 

«  En  d'autres  termes,  son  poiirvot  est  reosTable,  même  mm 
certificat  H'ÎTidiffenre  joint  A  ia  reqvite. 

a  Ed  eSbt,  ce  certificat  n'est-il  pas  dana  ta  eotidUion  tnémê 
'de  î'esclàvet  N'est-il  pas  dans  sdn  impulssahoe  da  possMer  ei 
d'aequérSr,  dans  riiicapai3ité  ftbaollie  qui  de  bit,  filDon  en  droit 
aujourd'hui,  absortte  é  stérilise  toutes  ses  Ikoult^st  D'éafr-ll 
pas  dans  l'exclusioii  de  tous  iss  biens  de  oe  motide  déorAtéi 
contre  lui  par  le  système  colonial  T  Demandèi4al  pour  oautioti 
sa  part  des  biens-  d'en  liaut  que  vous  n'avei  pu  di>  moins  lui 
ravir  ;  mais  sa  bourse,  mais  le  fruit  de  sdn  travail,  vous  l'en 
dépouillez  i  chaque  Instant  de  sa  miséraUe  existenoe.  En  faut- 
il  uii  certificat  t 

«  Concluons  donc  que  l'eselavdge  est  eti  état  d'indigerum  li- 
ffafe,  ou,  si  ces  mots  outragent  la  loi,  en  état  d'indigence  coti- 

itaièe,  indépendamment  de  tout  certificat ,  » 

C'est  un  grand  bonheur  pour  noua  de  dire  que  la  principe 
soutenu  dans  cette  consultation,  Tleotd'ette  admis  pat  la  Obur 
de  cassation. 

Le  9  août  4  S46,  la  chambre  des  requfttes  avait  &  se  pronon- 
cer sur  la  difficulté,  dans  l'affaire  d'un  jeune  enfant  nommé 
Aniènor,  devenu  libi'e,  et  réclaitiant  ooinme  conséquence  de 
sa  liberté  celle  de  sa  mère  Morte  Noël,  restée  en  eselavage. 
Après  avoir  obtenu  gain  de  cause  en  prciUiëre  instance,  Anté- 
hor  avait  échoué  devant  la  Conr  royale  de  la  Martinique,  et 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  âofl  tuteur,  le  eleur  Nelson, 
avait  demandé  vainement  an  maire  de  Saint-Pierre  un  oertitl- 
cat  d'indigence  qui  dispensât  de  consigner  l'amende  de  16B  îr. 
Pour  suppléer  à  ce  certificat,  la  pièce  suivante  était  produite 
devant  la  Cour  de  cassatioti  : 

Nous,  soussignés,  propriêixirés  ;  dotniclliés  en  beUe  tlUe  i  oerUSIUc 
qu'il  est  ît  DOlre  connaissance  que  la  demoiselle  Marie  Noël  (réclamée 
])ar  100  enfant  libre)  «si  dans  l'indigence  la  plus  extrëiDe  ;  en  foi  de 
quoi,  etc.  Saint-Pierre,  Uarlinique,  le 31  décembre  lSir>.  — Signés 
GuAhi,  E.  Nouille,  V.  Savane  ,  A.  Agnès,  Saittignon,  dont  les  signa- 
tures sont  lëgalisC'es  par  le  maire,  avec  txUe  mention  :  Le  maire,  ne 
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cawwsttmt  poi  4aiu  qtuUe  poHUon  sonak  le  trtmtx  la  persomie  et- 
dessus  dénommée ,  ne  peut  attester  son  état  d'indigence.  Signé  :  Bolle, 
adjoint,  —  avec  légalisation  de  signatures  par  le  directttur  de  l'intè- 
Heur  et  pair  le  gouTeraeitf.  » 

Après  le  rapport  de  M.  le  coDseiller  Pataille,  et  les  obser- 
TAtions  de  H'  Gatine,  M.  l'avocat-général  Chëgu^y  a  dit  ; 

«  L*adinlssiofl  du  poiirTOl,  dans  l'étal  des  fàlU  et  de  la  jurisprudence, 
ne  pourrait  faire  difliculté  que  quant  au  point  de  savoir  s'il  est  rece> 
vable  h  défaut  de  consignation  d'amende  ou  d'un  certificat  d'indigence. 
Hais  il  résulte  des  pièces  produites  que  le  demandeur  en  cassation  a 
fait  toutfs  ses  diligences  pour  obtenir  ce  certificat,  qu'il  a  mis  le  maire 
en  demeure,  el  que  le  certificat  a  klé  refusé  sans  motifs,  ou  par  des  mo- 
ti^  qui  trahissent  de  la  part  d»  maire  de  saint- Pierre  un  oubli  complet 
de  «ta  denairê.  R  est  déj^riAlê  de  voir  un  maire,  un  ^ncIJonnair; 
nommé  par  le  roi  faire  cet  uta§*  de  «on  autorité,  diolarer  qtftl  ignort 
ia  position  sotitde  d^  qui?  d'un  esclavel  au  lieu  de  s'enquérir  el  dB  re- 
chercbei  les  faits  ;  refuser  enfin  un  certificat  d'indigence  qui  s'applique- 
rait, en  allant  au  fond  des  choses,  non  seulement  h  une  femme  esclave 
ayant  pu  h  la  rigueur  acquérir  un  pécule,  mais  même  à  ses  deux  en- 
fants fmpuMfM,  qui  assurément  n'ont  rien  acquis  encore.  El  cela,  dans 
<pi*i  but?  On  n'en  pmt  voir  d'autre  fue  «fui  de  fermer  Faooèt  dt  la 
Cour  de  eastalion  à  des  malheureua:  qui  réclament  leur  Uberti.  Nous  ne 
potwonj  que  nous  associer  en  ce  point  aux  observations  sévères,  mais 
justes,  de  monsieur  le  conseiller  rapporteur,  et  conclure  à  la  recevabi- 
Hti  du  pourvoi.  « 

La  Cour,  à  runanimité  et  sans  délibératiou,  a  prononcé 
l'admissioD  du  pourvoi. 

Nous  signalons  la  flétrissure  imprimée  par  HH.  Patailte  et 
Chégaray  à  la  conduite  de  M.  Bollet  ot  09  premier  succès  d'une 
question  dans  laquelle  sont  engagées  de  nombreuses  libertés, 
comme  choses  do  la  plus  haute  Importance  par  elles-mêmes 
et  par  les  déductions  qu'on  en  peut  tirer  contre  la  justice  des 
lies.  On  voit  ainsi,  à  chaque  pas,  la  censure  împoilune  de  la 
Cour  suprême  contrarier  les  actes  de  la  magistrature  judiciaire 
ou  municipale  de  nos  possessions  traosatlanticines.  Cette  per- 
sévérance des  juges  métropolitains  à  casser  les  arrêts  des  juges 
coloniaux ,  oe  laisse  point  d'avoir  une  grande  portée  morale , 
à  moins  que  les  avocats  de  l'esclavage  ne  viennent  dire  que  la 
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Cour  de  cassation  s'entend  avec  les  abolitionistes  pour  calom- 
nier les  possesseurs  d'esclaves  et  leurs  jugements. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  dans  l'affaire  Anténor,  ne 
vaut  que  pour  la  métropole  ;  les  esclaves  continueront  aux  co- 
lonies à  être  privés  des  certificats  d'indigence.  II  importe  donc, 
plus  que  jamais,  que  la  chambre  oblienne  de  H,  Hackau  l'en- 
gagement de  forcer  le  ministère  public  à  agir  d'office  et  sans 
ùais. 


Dca  llbrem  rBeh«t4a  svec  le*  fonds  *»  l'fitet. 

Notre  travail  s'allonge  beaucoup ,  et  cependant  nous  avons 
encore  besoin  de  toute  l'attention  du  lecteur. 

Ce  qui  nous  reste  à  dire  est  de  la  plus  haute  gravité ,  nous 
ne  nous  le  dissimulons  pas  ;  c'est  une  accusation  de  prévarica- 
tion que  nous  allons  porter  ;  mais  nos  correspondants  nous  in- 
spirent pleine  confiance,  les  piëues  ont  tous  les  caractères  ima- 
ginables de  la  vérité  -.  aussi  est-ce  sans  hésiter  que  nous  nous 
exposons  aux  conséquences  de  notre  entreprise. 

Que  l'on  écoute  parler  les  intéressés,  l'entière  connaissance 
des  choses  ressortira  de  leurs  propres  et  naïves  explications. 

La  réclamation  suivante,  adressée  Â  H.  le  ministre  de  la  jus- 
tice, est  datée  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe) ,  27  novembre 
1845. 

Le  ¥7  août  1816. 
■  Monsieur  le  ministre, 
-  ■  Comme  luleur  da  miaeurSaint-Prii,  je  viens  accomplir  un  devoir, 
en  TOUS  réclamanl  la  justice  qu'il  sollicile  sans  pouvoir  l'obleoir. 

s  Depuis  neuf  mois,  il  ne  se  passe  pas  de  semaine  sans  que  j'aille 
chez  U.  le  procureur  du  roi  pour  lui  demander  une  solution  sur  la 
demande  qiie  je  lui  ai  présentée  au  commencement  de  mars,  demande 
qui  avait  pour  but  d'appeler  )>  la  liberté  la  mère  du  mineur  Saint-Prix, 
la  nommée  Catherine,  esclave  du  sieur  Emile  Renoir,  demeurant 
au  Baillif. 

i  Catherine  a  droit  à  la  liberté  par  l'article  47  et  par  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation. 

(  Depuis  que  j'ai  remis,  dans  l'inlérét  de  mon  pupille,  entre  les 
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mains  de  M  le  procureur  du  roi  Ifs  pi^ces  de  Saint-Prix,  afin  qu'il 
pûl,  comme  le  patron  des  esclaves,  réunir  cetle  m^re  a  son  enfaul, 
Catherine  a  été  An  jour  de  ma  réclamation  l'objel  des  mauvais  traile- 
menls  dé  son  maître.  Tout  dernièrement,  pour  se  venger  de  celle 
esclave,  il  lui  a  fait  infliger  le  fouet.  Ce  châtiment  exercé  sur  une 
femme  qui  a  droit  b  la  liberté,  et  qui  l'obtiendra  par  votre  puissante 
intervention,  est  une  abominable  cliose. 

*  Je  me  Mis  emjirasé  de  me  plaindre  pfès  du  procureur  du  roi, 
M.  FoumioU  ;  aucune  poursuite  n'a  été  faite  ;  celle  pauvre  femme  at- 
tend impatiemment  le- jour  où  elle  pourra  obtenir  Justice. 

H  C'est  à  vous,  monsieur  le  ministre,  qu'elle  se  recommande  pour 
l'obtenir. 

■  J'ai  l'honneur,  etc.,  etc. 

H  Si'i;»^  :  GérOne  Noël,  b 

Le  ministre  de  la  justice  n'ayant  pas  répondu  à  M.  Gérflme 
Noël,  celui-ci  écrivit  de  nouveau  en  ces  termes  à.  M.  Fourniots, 
procureur  du  roi  : 

Ba*M-T«rM,  27  novembra  18iR. 
t  Monsieur  le  procureur  du  roi, 

■  Je  TOUS  ai  informé  le  mois  de  mai  dernier,  en  ma  qualité  de 
tuteur  du  mineur  SainlrPrii ,  qui  a  pour  mère  la  nommée  Catherine, 
esclave  du  sieur  Sainte-Luce  Renoir,  du  mauvais  traitement  qu'elle 
avait  essujé  de  son  maître  (elle  avait  reçu  un  quatre- pi q uets) ,  par 
mite  des  démarches  qu'elle  avait  faites  pour  Fobtention  de  sa  Uberti, 
en  vertu  de  l'ailicie  47  de  l'édit  de  mars  168S. 

a  Depuis  plus  de  huit  mois,  celle  femme  essuie  journellement  les 
mêmes  mauvais  traitements,  par  suite  de  vengeance  des  démarches 
qu'elle  a  faites  près  de  vous  pour  sa  liberté. 

«  Elle  a  été  tellemenl  battue  dans  les  journées  des  9  et  iS  courant, 
qu'elle  est  encore  malade  des  coups  de  pied  et  coups  de  bâton  qu'elle 
a  re^uB,  dont  il  lui  esl  impossible  de  ne  rien  porier  sur  sa  tCte  par 
suite  de  souiïrance. 

u  Ces  faits,  monsieur  le  («ocureur  du  roi,  peuvent  être  constatés  au 
besoin,  et  je  vous  prie  de  mettre  fin  ii  ces  mêmes  mauvais  traitements 
qui  déjii  vous  ont  été  signalés. 

«  J'ai  riionneur,  etc.,  etc. 

«  Signé  :  GïrAiie  Noël.  • 

Malgré  cette  lettre,  la  pauvre  Catherine  est  restée  à  la  merci 
de  son  maître,  qui  a  continué  à  la  maltraiter  plus  que  jamais! 
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Tant  d'iniquité,  lant  d'indifférence  pour  le  malheur,  tant 
d'oubli  pour  les  plus  simples  obligations  de  l'humanité,  ont  Gni 
par  une  grande  forfaiture  dont  madame  Catherine  a  rendu 
oompte  en  «es  termes  à  H.  le  garde  des  sceaux  : 

Biiue-Terre,  il  ieptenihc«  1815. 
■  Homieur  le  ministre, 

«  Par  sa  leilre,  en  dale  du  27  novembre  tSiS,  lesieur  Gérôme  Noël, 
luleur  de  mnn  enfant  libre,  nommé  Saint-Prix,  vousa  fait  connaître  les 
mauvais  traitements  que  mon  mallre  me  faisait  subir  pour  me  punir 
des  démarches  que  je  faisais  pour  obtenir  ma  liberté,  en  verlu  de 
l'article  47  du  Code  noir. 

tt  Hes  droits  &  la  liberté,  monsieur  le  ministre,  sont  incontestables, 
puisque  l'enfant  impubère  dont  je  suis  séparÉe  est  libre  par  suite  de 
rachat.  Ha  liberté  devait  aussi  entraîner  celle  de  mes  trois  pelils 
enfants,  qui  ne  peuvent  être  séparés,  en  raison  de  leur  âge,  de  leur 
mère  :  l'un  de  deux  ans,  l'autre  de  six,  et  le  troisième  de  tiuit. 

a  Après  dii'buit  mois  d'at'enle  et  de  démarcbes,  ma  demande, 
après  avoir  passé  devant  le  tribunal  de  première  instance,  allait  être 
jugée  par  la  Cour,  torique  H.  te  procureur-général,  qui  est  tiès  lié 
avec  mt»  maître ,  a  trouvé  va  moyen  de  me  Jonnar  la  tiberti  et  de 
laiœr  mes  petits  mfimts  esclaves.  U.  le  procureur- général  u'a  rendu 
qu'une  justice  incomplète.  Je  demandais  aux  tribunam,  par  l'entre- 
mise de  mon  entant  impubère,  ma  liberté  et  celle  de  Utus  mes  enfants 
impubères.  U.  te  procureur-général  n'atah  donc  pis  le  droit  d'em- 
ployer l'argent  que  le  gouvernement  envoie  pour  «clieter  les  esclaves  à 
m'acheler,  moi,  puisque  je  suis  libre  ;  il  n'avait  pas  surtout  le  droit 
d'enlraver  l'actioa  que  j'avais  intentée  devant  les  tribunaux  par  un 
arrangement  tout  en  faveur  de  mon  maître ,  ^t  a  touché  ma  valwr  et 
retient  mes  enfants  impubères  en  esclavage. 

«  Il  n'est  pas,  monsieur  le  ministre,  de  mauvais  traitements  que 
mon  maître  ne  fasse  subir  k  ces  pauvret  petits,  pour  se  venger  de 
la  liberté  que  leur  mère  a  obtenue  seule  et  malgré  elle;  car  sa  de- 
mande tendait  aussi  à  obtenir  celle  de  ses  enfants,  dont  elle  est  aujour- 
d'hui séparée,  sou  maître  l'ayant  cliassËe  de  l'iiabitation  et  retenant 
ses  enfants  qu'elle  n'a  pas  la  permission  d'aller  voir. 

1  C'est  donc,  monsieur  le  ministre,  pour  vous  prier  de  donner  des 
ordres  à  M.  le  procureur-général  pour  que  mon  afTaire  passe  devant  la 
Cour  royale,  dans  les  mêmes  termes  qu'elle  élail  passée  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance.  H.  le  procureur-général  n'avait  pas  le 
droit  de  compromettre  le  droit  de  mes  enfanls,  et  régler  adminis- 
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lraiivem(^nt  uoe  demanile  qui  devait  l'âlre  judiciairement,  et  dont  I& 
golulioQ  porte  k  mes  trois  enf»nls  impubères  un  énorme  préjudice, 
en  en  faisant  des  esclaïes  lorsque  la  loi  les  a  déclarés  libres.  Dussé-je, 
monsieur  le  ministre,  retourner  esclave,  je  demande  k  être  remise  h 
mes  enfants  qui  ne  peuvent  se  passer  de  mes  soins,  j'ai  été  mâme 
porter  plainte  à  H.  le  juge  de  paii  ces  jours  derniers  pour  ma  Glle 
aînée,  qui  ^  été  battue  la  semaine  dernière  k  coups  de  rigoise. 
Je  sui<  avec,  etc.,  etc. 

Signé  :  CàTH^KtiiB. 

De  cette  supplique  il  résulte  ceci  :  madame  Catherine,  libre 
en  vertu  de  l'&rt.  47,  a  été  payée  4  son  maître  sur  les  fonds  de 
l'État ,  et  par  une  inconséquence  qui  est  un  nouveau  témoi- 
gnage du  oas  que  la  magistrature  fait  de  la  légalité,  en  rachetant 
cette  femme  pour  la  réunir  à.  son  fils  libre,  âgé  de  dix  ans,  on 
l'a  séparée  de  ses  trois  autres  enfants,  âgés  de  deux,  six  et  neuf 
ans,  qui  restent  tous  les  trois  en  esclavage  '  l 

Mentionnons  une  circonstance  accessoire  caractéristique  de 
ces  débats.  Pendant  que  madame  Catherine  faisait  des  démar- 
ches pour  obtenir  son  affranchissement,  le  procureur  du  roi, 
M.  Fourniols,  avilit  eu  du  moins  l'iiumanité  de  la  déposer  ù,  la 
geiile  pour  l'enlever  aux  mauvais  traitements  d'un  maître  en 
colère;  le  procureur-général,  M.  Mittaine,  ne  vit  là  qu'une 
faiblesse,  leva  le  séquestre,  et,  au  bout  de  huit  jours,  madame 
Catherine  fut  rendue  à  la  vengeance  de  M.  Renoir.  ^Madame 
Catherine,  nous  écrit-on,  est  maintenant  infirme  f  elle  ne  peut 
plus  rien  porter  sur  la  tête  par  suite  des  coups  de  manche  de 
fouet  qu'elle  y  a  reçus. 

Autre  fait. 

Le27  juillet  1845,  le  nommé  Pierre,  esclave  de  madame 
veuve  Maret,  après  de  vains  efi'orts  i  la  Guadeloupe  pour  faire 
reconnaître  son  droit,  s'adresse  k  monsieur  le  garde  des  sceaux, 
aux  fins  d'être  réuni  avec  sa  femme,  qui  est  libre.  Il  joint  i  sa 
demande  une  lettre  de  M.  Robert,  procureur  du  roi  de  la  Basse- 


'  Madame  CtlIUTiDe  est  portée  dass  le  tableau  de  l'emploi  dn  land»  de 
rachat  pour  SOO  fr.;  et  k  la  oclonDe  é'iiiui^en  du  picule,  on  a  mis  eSnn- 
lément  :  jLKiia.E  47  (page  HO  du  f^xnpd- rendu  de  18t1). 


Do,i,7cdDïGooglc 


Ttirre ,  qui  lui  annonce  ne  pouvoir  agir  d'odlce  pour  lui ,  par 
suite  des  instructions  du  procureur-général. 

Aucun  aide  ne  vint  du  ministre  de  la  justice  au  secours 
d'un  homme  réclamant  contre  une  injustice,  l'ieire  espéra 
mieux  du  gouverneur  et  lui  écrivit  : 

Il  Vieux-Fort  (Guadeloupe),  \Z  janvier  1846. 
«  Monsieur  le  gouverneur, 

t  II  y  a  déjà  plus  de  dix  mois  que  j'ai  formé  auprès  de  H.  le  pro- 
cureur du  roi  ou  de  god  subslitui,  une  demande  alin  d'obtenir  ma  li- 
berté, en  vertu  de  l'art.  47  et  de  l'ordonnance  de  1839,  qui  ne  permet- 
tent pas  de  séparer  le  mari  de  la  femme. 

"  J'ai,  depuis.cette  époque,  fait  de  nombreuses  démarches  aHn  d'ob- 
tenir ma  liberté,  mais  on  est  resté  sourd  à  mes  justes  réclamations. 
Cependant,  monsieur  le  gouverneur ,  si  la  loi  m'accorde  la  liberté, 
M.  le  procureur  du  roi,  qui  est  chargé  de  défendre  les  esclaves  comme 
élanl  leur  patron  bienveillant,  devrait,  ce  me  semble,  agir  pour  moi. 

n  Je  suis  marié  légitimement  avec  la  nommée  Laurette  Beauséjour, 
qui  est  libre,  ainsi  que  deux  de  mes  enfants  impubères,  j'ai  donc  droit 
Il  la  liberté  ,  en  vertu  de  l'art.  47  du  Code  noir,  ainsi  c«nçu  :  "  Ne 
0  pourront  être  séparés  le  mari,  la  femme  et  leurs  enfants  impubères.  « 
Pour  obtenir  l'application  de  ce  droit  qui  intéresse  la  famille ,  je  me 
suis  vainement  adressé  aux  magistrats  chai^  de  faire  respecter  les 
lois. 

»  Vous,  monsieur  le  gouverneur,  qui  avez  la  belle  mission  de  faire 
rendre  justice  aux  malheureux  comme  aux  riches,  j'espère  que  vous 
écoulerez  la  prière  d'un  père  séparé  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 

1  Je  suis  avec  respect,  etc. 

0  Signé:  Pierre.  » 

Le  gouverneur,  malgré  sa  belle  mission,  ne  fit  rien  pour 
Pierre.  Cependant,  la  réclamation  était  si  légalement  impé- 
rieuse, qu'on  ne  se  crut  pas  permis  de  la  supprimer  tout  à  fait. 
Une  nouvelle  plainte  du  pauvre  Pierre  nous  apprend  de  quelle 
coupable  façon  on  essaya  de  concilier  le  droit  de  l'esclave  avec 
l'intérêt  du  maître. 

"  Vieux-Fort,  Î7  mai  1846. 
«  Monsieur  le  ministre, 
«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  le  27  juUlet  164S,  une  pétition 
dans  laquelle  je  vous  faisais  savoir  que,  malgré  mes  droits  incontes- 
tables à  la  liberté,  malgré  mes  démarches  les  plus  pressantes  auprès 
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dos  inagislrals,  je  ne  pouvais  obtenir  justice,  etj'iïlais  toujours  relenu 
en  esclavage. 

«  il  y  a  un  mois  et  demi,  H.  le  procureur-général  me  fit  appeler  et 
me  dit  que  si  je  voulais  donner  SOOfr.,  j'aurais  la  liberté,  ainsi  que 
mes  deux  enfants  impubères.  ]e  suis  un  malheureux  esclave ,  marié 
légiiimemenl,  séparé  de  ma  femme,  qui  est  libre,  ainsi  que  mes  au- 
tres enfants.  Si  la  loi  me  donne  la  liberté ,  je  ne  comprends  pas  que 
H.  le  procureur^néral  me  demande  de  l'argent  pour  faire  droit  k  ma 
demande. 

«  J'ose  espérer,  monsieur  le  ministre,  que  vous  voudrez  bien  remet- 
Ire  sous  vos  yeux  ma  précédente  pétition,  et  avoir  égard  à  la  prière 
d'un  malbeureux  père  de  famille ,  qui  est  encore  aujourd'bui,  «près 
dix-huit  mois  de  démarches,  retenu  eu  esclavage,  malgré  ses  droits  <i 
la  liberté. 

n  Votre  esclave  respectueux, 
"  Pie  RUE.  » 

Le  magistrat  dont  il  est  ici  question  est  H.  Hittaine,  qui 
remplissait  alors  les  fonctions  de  procureur-général  par  inté- 
rim. Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  joue  le  rôle  de  courtier 
de  rachat  frauduleux;  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  essaie 
de  trancher  ainsi  la  difficulté  du  rapprochement  essentiellement 
moral  de  la  famille  esclave.  Nous  avons  parlé  tout  à  l'heure  des 
honorables  démarches  faites  parH.  Etienne  Botherel  en  faveur 
de  Julien-Julien,  enfant  libre,  réclamant  sa  mère  restée  en  escla- 
vage. Nous  savons  de  bonne  source  que  M.  Mittaine  a  insisté 
de  la  manière  la  plus  pressante  auprès  de  M.  Etienne  Botherel 
pour  que.  celui-ci  décid&t  Adelise,  mère  de  Julien-Julien,  à  se 
procurer  200  fr.  seulement,  au  moyen  de  quoi  M.  Mittaine  se 
faisait  fort  de  libérer  madame  Adelise  avec  son  plus  jeune  fils, 
en  obtenant  un  appoint  du  gouvernement.  M.  Botherel  avait 
refusé,  disant  que  ce  serait  acheter  une  femme  et  un  enfant  qui 
sont  libres  légalement  ;  mais  ceux  qui  souffrent  ne  savent  pas 
attendre  :  madame  Adelise  a  préféré  cette  transaction  plutôt 
que  de  subir  les  mortelles  lenteurs  d'un  procès,  et  elle  figure  au 
nombre  des  libres  de  l'art.  *7,  dont  la  liberté  a  été  payée,  par- 
tie avec  l'argent  du  rachat  et  partie  avec  leur  pécule  ■  1 


■  Pugfl  !i3  du  Complt-rendu  de  IS4T. 
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Nous  avons  déjà  établi  plus  haut  (page  35)  que  H.  Hittaine 
avait  opéré  par  le  même  procédé  l'afiraDctiissemeDt  d'une 
femme  deux  fois  libre  de  droit. 

Ainsi,  la  chose  est  bien  constante,  les  premiers  organes  de 
la  loi,  les  sentinelles  de  la  justice,  les  patrons  des  noirs,  pour 
ne  point  faire  perdre  k  un  maître  la  valeur  d'un  esclave  qui 
n'est  plus  légalement  esclave,  trompent  cet  homme,  lui  arra- 
chent son  pécule,  et  le  jettent  dans  la  bourse  du  maître  avec 
l'argent  de  l'émancipation! 

Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  les  magistrats  qui  n'ont  pas 
craint  de  tremper  dans  de  pareils  arrangements  ont  compro- 
mis leur  caractère  au  service  de  l'esclavage,  ils  ont  forfait  à 
leurs  devoirs  les  plus  sacrés ,  ils  ont  sciemment  détourné  des 
deniers  de  l'État  destinés  à  payer  des  esclaves  au  proUt  de 
maîtres  qui  retenaient  des  individus  libres  en  servitude. 

H.  de  Mackau  ne  parait  pas  être  resté  sans  avoir  connais- 
sance des  faits  que  nous  publions,  il  les  sanctionne  pour  ainsi 
dire  dans  ce  passage  du  Compte-rendu  de  1847  (page  30): 
«  Sansinterdireabsoluynenih  recours  aux  fonds  derachat]^o\X{ 
«  régulariser,  moyennant  dédommagement  aux  maîtres,  ce)-- 
«  taiîies  libertés  liligieuses,  il  importe  de  tenir  la  main  à  ce 
«  que  ce  moyen  ne  serve  pas  à  détourner  d'une  solution  jvdi- 
«  ciaire ,  suivie  d'affranchissement  gratuit .  les  questions  de 
«  liberté,  dans  lesquelles  le  droit  de  l'esclave  serait  évident,  et 
«  serait  de  nature  à  lui  assurer  par  les  voies  légales  une  libé- 
«  ration  prochaine.  » 

Ce  n'est  pas  sans  rougeur  que  nous  avons  lu  ces  lignes.  Les 
libertés  auxquelles  M.  de  Haçkau  fait  allusion  sont-elles  donc 
litigieuses,  quako  un  arrêt  solennel  de  la  Cour  de  cassation  a 

PRONONCÉ? 

On  a  peine  à  croire  ce  qui  s'est  commis  aux  Antilles  de  véri- 
tables forfaitures,  sous  le  titre  à^liliertés  litigieuses.  Sur  les  384 
affranchis  du  rachat  forcé  à  la  Martinique,  il  y  en  a  S3  qui  ap- 
partiennent à  cette  catégorie',  plus  8  qui  sont  ouvertement 

■PageneàltSduroffipfs-rmdude  1847. 
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désignés  comme  enfant,  mère  ou  époux  d'alTranchis;  à  la 
Guadeloupe,  sur  291  têtes  de  familles  représentant  460  indivi- 
dus, il  y  en  a  75,  c'est-à-dire  H5  individus'. 

A  ce  chifTre  de  73  se  réfère  une  note  conçue  en  ces  termes  : 
«  Les  allocations  basées  sur  l'article  47  ont  été  indépendantes 
du  pécule  de  l'esclave  !  » 

Ainsi,  on  avoue  audacieusement  le  fait,  seulement  on  le 
met  sous  la  protection  du  consentement  de  l'esclave,  on  dit  : 
Nous  avons  donné  quelque  chose,  il  est  vrai,  mais  l'esclave  lui- 
même  a  reconnu  qu'il  devait  payer,  puisqu'il  a  donné,  lui  aussi, 
une  partie  de  son  prix  !  Et  ce  n'est  pas  tout,  aux  60  rachats  qui, 
à  la  Guadeloupe,  ont  eu  pour  motif  le  mariage,  on  ajoute  en 
note  :  «  Parmi  les  allocations  motivées  sur  le  mariage,  les 
unes  avaient  pour  but  de  faire  consacrer  par  les  liens  civils 
des  mariages  d^jà  existants,  soit  entre  deux  esclaves,  soit  entrf 
un  esclave  et  une  personne  libre  '  !  » 

Eh  bien,  toutes  les  personnes  comprises  sous  le  titre  de  li- 
bertés litigieuses.  163  sur  74i,  tant  à  la  Guadeloupe  qu'à  la 
Martinique,  prés  du  QUART,  toutes  ces  personnes  afiVanchies  avec 
l'argent  de  l'État  et  leur  pécule  ensemble,  ne  devaient  rien! 
elles  étaient  infailliblement  appelées  à  devenir  libres  par  la 
force  vive  de  l'arrêt -loi  de  la  Gour  suprême  1  Le  minis- 
tère public,  pour  les  rendre  A  elles-mêmes,  n'avait  qu'à  re- 
quérir purement  et  simplement  d'office  leur  libération.  La 
chambre,  en  votant  le  fonds  de  rachat,  avait  bien  entendu 
qu'il  ne  serait  pas  appliqué  aux  bénéficiaires  de  l'article  47, 
qui  n'en  avaient  aucun  besoin,  elle  avait  prévu  le  cas  où  l'on 
serait  tenté  de  donner  cette  destination  au  crédit  rédempteur, 
et  par  la  bouche  de  MM.  Pascalis,  Odilon  Barrot  et  Dupin', 
elle  avait  protesté  d'avance  contre  un  pareil  emploi  du  crédit 
destiné  aux  esclaves. 

Tout  l'argent  consacré  au  rachat  des  bénéficiaires  de  l'art.  47 


'  Piigo3E>6  du  Contpte-rtiutii  de  I84T. 

*  Page  iâ6. 

i  Voyei  plus  haut ,  page»  1 6  et  1 1 . 
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est  donc  de  l'argent  pris  i  rémancipation  générale.  Il  y  aurait 
aujourd'hui  168  libres  de  plus,  si  l'on  n'avait  pas  donné  aux 
maîtres  la  valeur  d'esclaves  qui  ne  leur  devaient  rien  pour 
rentrer  en  possession  d'eux-mêmes. 

Il  y  a  dans  le  fait  que  nous  signalons  des  accommodements 
avec  le  devoir  et  la  légalité  auxquels  la  seule  publicité  inflige 
un  blAme  assez  sévère  pour  que  nous  puissions  ménager  les 
qualifications  qu'ils  méritent. 

Rien  ici  n'autorisait  à  passer  suf  le  droit  strict,  la  position 
du  maître  ne  méritait  pas  ces  égards;  nous  le  disons  d'avance, 
parce  qu'on  voudra  sans  doute  s'excuser  par  un  tel  moyen.  La 
volonté  du  législateur  est  formelle  ;  les  maîtres  savaient  qu'en 
divisant  les  membres  de  la  famille  ils  s'exposaient  à  être  obli- 
gés de  la  réunir  un  jour  ou  l'autre  dans  la  liberté,  et  perdaient 
tous  droits  sur  ceux  qu'ils  gardaient;  ils  ont  commis  cette 
barbare  iniquité  à  leurs  risques  et  périls;  ils  y  ont  trouvé 
longtemps  les  avantages  qu'ils  cherchaient  ;  c'est  la  moindre 
punition  qu'ils  puissent  encourir  pour  avoir  violé  une  loi 
sainte  que  de  subir  les  conséquences  de  son  humaine  res- 
tauration. 

H.  Mackau  semble  avoir  compris  ce  que  tout  ceci  a  de 
grave  ;  mais ,  au  lieu  de  réprouver  les  dépositaires  infidèle.s 
de  la  loi,  et  des  deniers  de  l'affranchissement,  il  ne  s'occupe 
qu'à  tâcher  de  dissimuler  la  grandeur  du  mal.  Oubliant  avec 
une  incroyable  légèreté  que  chacun  peut  consulter  les  tableaux 
de  l'annexe,  il  ne  met  dans  son  rapport  que  vingt  libertés  li- 
tigieuses '  au  lieu  de  cinquante-trois  i  la  Martinique ,  et  il 
atténue  les  soixante-treize  de  la  Guadeloupe  en  y  joignant  les 
réunions  de  familles  qui  ne  figurent  point  du  tout  dans  le  ta- 
bleau I  De  pareilles  indulgences  ne  passeront-elles  pas  pour 
de  la  complicité?  On  ne  peut  voir,  sous  ce  titre  de  libertés  li- 
tigieuses, qu'un  formidable  déni  de  justice  ,  oi^nisé  systé- 
matiquement, k  ciel  ouvert,  dans  les  Iles,  et  l'adhésion  qu'y 
donne  un  membre  du  pouvoir  exécutif  sera  jugée  par  tout  le 
monde  comme  un  acte  déplorable. 

'  Page  30  du  Compte-vendu. 
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M.  Mackau,  en  disant  :  «Je  vais  adresser  des  observa- 
tions aux  colonies  dans  le  but  d'empêcher  que  le  fonds  de  ra- 
chat puisse  être  quelquefois  détourrié  de  son  objet  »,  et  dix 
lignes  plus  bas  :  «.Il  importe  de  tenir  /a  main  à  ceqiiecemoyen 
(recours  au  fonds  de  rachat)  ne  serve  pas  à  dètmirTier  les  ques- 
tions de  liberté  d'une  solution  judiciaire  suivie  d'affranchisse- 
ment gratuit,  n  avoue  très  évidemment  que  la  chose  a  été 
faite 

Il  ne  nous  reste  qu'un  mot  à  dire,  c'est  que  le  calme  des 
observations  de  M.  le  ministre  de  la  marine  dénote  une  fami- 
liarité bien  fâcheuse  avec  d'énormes  abus,  c'est  qu'il  parle, 
en  vérité,  avec  trop  de  mansuétude  de  faits  si  coupables  que  la 
bonne  foi  nationale  nous  parait  intéressée  à  leur  répression. 
Le  public  a  les  pièces  sous  les  yeux ,  il  Jugera. 


s  juin  1817. 

Depuis  que  ce  travail  est  imprimé,  quelques  faits  se 
sont  produits,  auxquels  nous  sommes  obligé  de  donner 
ici  place  à  part. 


D«  nwhkt  foreé  et  4«  l>>rUel«  4f  à  l*tle 

M.  Élie  Pajol,  membre  du  conseil  colonial  de  l'Ile  Bourbon, 
a  rendu  un  compte  public  de  ce  qu'il  avait  fait,  comme  délégué 
du  conseil,  à  la  commission  du  rachat  et  des  engagements. 

Ce  travail  est  rédigé  avec  un  talent  remarquable,  et,  chose 
meilleure  encore,  il  porte  un  honorable  cachet  de  probité. 
Quand  les  colons  parviennent  à  se  dégager  de  leurs  farouches 
passions  de  maîtres,  ils  donnent  souvent  ainsi  à  louer  leur 
caractère,  et  ceux  auxquels  ils  ont  fait  prendre  l'habitude-de 
les  accuser  éprouvent  un  double  bonheur  à  leur  rendre 
justice. 

M.  Pajot  établit  qu'il  n'y  a  eu  que  vingt  affaires  présentées  à 
la  commission  de  Bourbon  depuis  le  10  janvier  )8-i6,  époque 
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de  la  promulgation  de  la  loi  dans  l'ile,  jusqu'au  9  novembre, 
époque  du  rendu  de  compte  du  commissaire. 

Vingt  demandes  de  rachat  en  onze  mois,  comprenant  29  in- 
dividus dont  15  hommes  et  14  femmes,  parmi  lesquels 
16  adultes  et  13  enfants.  Il, faut  avouer  que  c'est  peu,  et  que 
l'esclavage  durera  longtemps  s'il  doit  s'éteindre  par  le  rachat 
forcé.  Cette  réflexion  acquiert  plus  de  poids  encore  lorsqu'on 
songe  que  les  vingt  demandes  ont  eu  lieu  au  moment  même  où 
ia  loi  permettait  aux  noirs  d'employer  les  pécules  accumulés 
pendant  l'esclavage.  Dira-t-on  que  les  pécules  vont  s'accroître 
en  présence  de  la  législation  nouvelle  qui  leur  assure  un  em- 
ploi libérateur?  Nous  le  croyons,  mais  l'efTet  ne  sera  toujours 
que  bien  minime  et  d'une  lenteur  désolante.  Le  délégué  des 
blancs  de  Bourbon  qui  publie  la  note  de  M.  Pajot  s'est  chargé  . 
de  le  prouver  lui-môme  en  ces  termes  : 

«  Ce  pécule  qui  se  compose  de  l'excédant  des  fruits  d'un 
a  petit  champ  cultivé  le  samedi,  du  salaire  de  quelques  heures 
«  de  travail  volontaire,  et  des  gratifications  ou  tolérances  du 
«  maître,  ne  peut  évidemment  former  un  capital  suQisaut  au 
a  rachat  de  l'esclave  qu'après  plusieurs  années  d'une  écono- 
«  mie  soutenue  '.  » 

Nous  le  demandons,  qu'espérer  raisonnablement  du  rachat 
forcé  dans  ces  oonditions,  comme  influence  générale  sur  l'af- 
franchissement de  la  population  servile?  Ne  sommes-nous  pas 
autorisé  à  répéter  que  "ce  moyen  ne  sera  jamais  utile  qu'à 
quelques  individus  d'une  force  de  caractère,  d'une  persévé- 
rance de  volonté  déjà  bien  rares  à  trouver  dansdes  hommes 
libres,  et  à  plus  forte  raison  dans  des  malheureux  dont  la  ser- 
vitude atrophie  les  facultés  morales. 

Sur  les  vingt  affaires,  quinze  comprenant  23  individus  de 
tout  âge  ont  reçu  une  solution  définitive.  «  Les  offres  de  prix 
des  esclaves  ne  s'étaient  élevées  qu'à  22,000  francs,  tandis 
que  les  demandes   des  maîtres  atteignaient  le    chiffre  de 


<  D«ai;  notu  tut   let  pitiliont  pour  l'aiolition  d«  l'ttctavag» ,  par 
M-  Dejean  de  la  Balle. 
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82,600  francs.  Les  évaluations  de  la  commission  se  sont  arrê- 
tées à  58.750  francs.  »  On  voit  quelle  différence  existe  entre 
la  manière  doat  les  commissions  de  Bonrbon  et  de  la  Marti- 
niqne  ont  compris  leurs  devoirs.  La  première  a  imposé  aux 
exigences  des  maîtres  une  réduction  de  13,850  francs  ;  tout 
le  monde  sait  aujourd'hui  que  la  seconde  a  fait  monter,  au 
contraire,  la  somme  de  226,000  francs  demandée  par  les 
maîtres  pour  280  esclaves  à  286,000  francs,  c'est-à-dire 
qu'elle  a  donné  aux  maîtres  60,000  francs  de  plus  qu'ils  ne 
stipulaient  eux-mêmes. 

M.  Pajot,  tout  colon  qu'il  est,  ne  craint  pas  d'avouer  la  ten- 
dance, naturelle  d'ailleurs,  il  faut  bien  en  convenir,  la  tt-n- 
dance  des  colons  à  paralyser  la  loi  de  rachat. 

«  Ne  pouvant,  en  droit,  s'opposer  au  rachat,  on  essayait  de 
«  le  rendre  impossible  en  fait.  Alors  ^exagération  des  préten- 
«  tions  masquait  une  attaque  au  principe  même  de  la  toi  du 
«  18  juillet.  Il  est  inutile  de  vous  dire,  Messieurs,  que  la  com- 
«  mission  a  toujours  fait  justice  de  ce  moyen  détourné,  dont 
«  l'adoption  eût  été,  selon  moi,  aussi  imprudente  sous  le  rap- 
«  portpolitiquequecondamnableauxyeuxde  la  conscience.  » 

Si  les  planteurs  de  Bourbon,  qui  sont  assurément,  nous  ne 
dirons  pas  les  plus  avancés,  mais  les  moins  arriérés  de  tous 
ceux  de  nos  colonies ,  ont  voulu  exagérer  le  prix  des  esclaves 
qui  se  rachetaient,  peut-on  croire,  comme  le  dit  le  rapport 
de  M.  Hackau,  que  les  planteurs  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Martinique,  qui  ne  sont  pas  avancés  du  tout,  n'aient  pas  cédé 
à  cette  impulsion  ?  c'est  impossible. 

Faisons-le  remarquer  d'ailleurs,  les  commissaires  du  rachat 
à  Bourbon,  bien  qu'ils  paraissent  s'être  préoccupés  plus  que  les 
autres  des  idées  de  justice,  n'ont  pas  encore  été  sullîsarament 
justes.  Le  total  de  leurs  estimations  donne  une  moyenne  de 
1684  fr.  77  cent,  par  individu.  C'est  un  chiffre  évidemment 
trop  élevé,  même  en  considérant  le  haut  prix  des  noirs  dans 
cette  ile.  M.  Pajot,  pour  l'expliquer  ou  plutôt  pour  le  justifier, 
déclare  ceci  : 

«  J'ai  fait  dans  les  études  des  notaires  de  Saint-Denis  un 
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a  relevé  doDt  le  résultat  a  été  que,  peodant  les  trois  années  de 
«  1845,  44  et  45,  les  noirs  ont  valu,  prix  balancé,  2,;^7E>  fr. 
a  Hais  il  ne  faut  pas  oublier  que  depuis  lors,  et  peut-être  par 
«  le  fait  même  de  la  loi  du  16  juillet,  le  prix  des  esclaves  a 
«  Qéchi.  Il  faut  aussi  prendre  en  considération  les  tennes  qui 
n  dans  les  ventes  amiables  ont  pu  être  accordés  pour  le 
«  payement.  » 

N'aurait-il  pas  été  bon  d'ajouter  que  sans  aucun  dout«,  dans 
ces  ventes  notariées,  il  n'y  avait  pas  d'enfants  tandis  qu'il  s'en 
trouve  plusieurs  dans  les  estimations  de  la  commission  de 
rachat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant  que  le  prix  des  esclaves  à 
Bourbon  est  plus  élevé  que  dans  nos  autres  possessions  d'outre- 
mer.  Lorsque  viendra  la  question  de  l'indemnité,  que  la  Cham- 
bre accordera  probablement,  non  comme  droit,  mais  à  titre  de 
compensation,  il  y  aura  donc  lieu  de  fixer  un  prix  difiérent 
pour  chaque  colonie,  ainsi  qu'il  a  été  fait  aux  colonies  anglai- 
ses; mais  on  doit  dire  d'avance  que  la  moyenne  de  1684  fr.  ne 
pourra  dans  tous  tes  cas  servir  de  base  pour  la  compensation 
de  l'afii-ancbissement  général  i  Bourbon.  En  effet,  M.  Pajot 
fait  de  plus  observer  que  «  la  presque  totalité  des  adultes  sou- 
«  mis  à  l'estimation  étaient  des  esclaves  de  grand  prix.  Un 
«  seul  pouvait  être  classé  parmi  les  manoeuvres.  Tous  les 
«  autres  exerçaient  des  professions  lucratives.  »  La  moyenne 
devra  nécessairement  baisser  lorsqu'il  ne  s'agira  plus  d'estimer 
les  esclaves  auxquels  leurs  talents  particuliers  donnent  une 
valeur  considérable. 

Le  tableau  récapitulatif  des  rachats  que  présente  M.  Élie 
Pajot  fournit  un  exemple  bien  fait  pour  légitimer  notre  propo- 
sition. On  y  remarque  une  femme,  mademoiselle  Élésine,  qui 
seule  a  été  estimée  4,500  fr.  Son  maître  en  demandait  6,000 1 
A  la  colonne  d'observations,  il  est  dit  :  Sujet-race,  sous  les 
rappo7-ts  physiques.  Il  nous  a  été  impossible  de  comprendre  ce 
que  cela  signifiait.  D'un  autre  cdté,  après  information,  nous 
pouvons  dire  que  ce  n'est  point  une  de  ces  expressions  parti- 
culières qui  ont  exclusivement  cours  dans  la  localité  où  elles 
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prennent  naissance,  le  mot  suj'et-racp  n'est  pas  plus  connu  A 
Bourbon  qu'ailleurs.  Il  est  dû  à  MM.  les  commissaires  an 
Bourbon ,  et  nous  sommes  condamné  à  le  reconnaître,  il  ex- 
prime ce  que  l'on  appelle  dans  les  animaux  domestiques  un 
étalonl  II  parfit  que  mademoiselle  Élésine  est  une  négresse 
remarquablement  belle,  et  que  pour  cette  unique  raison  on 
lui  a  fait  payer  sa  liberté  au  prix  énorme  de  4,000  fr.,  comme 
ces  chevaux  pur  sang  que  les  amateurs  ont  fait  monter  jusqu'à 
7S.000  fr. 

Qqslle  exécrable  chose  que  celte  assimilation  continuelle 
des  hommes  aux  animaux,  engendrée  par  l'esclavage! 

Les  premiers  colons  qui  s'unirent  avec  des  négresses  appe- 
lèrent leurs  enfaDts  des  mulâtres ,  par  analogie  avec  les 
mulets;  ils  étaient  peu  soucieux  de  se  couvrir  eux-mêmes 
d'opprobre  pourvu  qu'ils  Qsseut  injure  à  leurs  esclaves;  aujour- 
d'hui ils  veulent  toujours  que  les  nègres  soient  du  bétail,  et  le 
seul  progrès  qu'ils  aient  fait  en  face  de  la  science,  de  l'histoire 
-et  de  la  raison  publique,  proclamant  ensemble  l'égalité  abso- 
lue de  tous  les  membres  de  la  grande  famille  humaine,  est 
d'appeler  les  plus  beaux  esclaves  de  leurs  ateliers  sujet-race 
sous  les  rapports  physiques,  au  lieu  de  dire  brutalement 
étalon.  Plaigncms  leur  aveuglement,  puisqu'ils  ont  au  moins 
la  pudeur  du  mot,  et  hâtons  le  jour  de  l'affranchissement  pour 
leur  donner  l'horreur  de  la  chose- 
La  grande  question  de  l'art.  47  du  Code  noir  qui  consacre 
le  droit  de  l'enfant  à  suivre  sa  mère  dans  la  liberté,  s'est  pré- 
sentée à  la  commission  de  rachat  de  Bourbon.  M.  Pajot  ex- 
plique ainsi  la  manière  dont  elle  a  été  résolue  :  a  Parmi  les 
«  25  individus  intéressés  dans  nos  décisions,  il  s'en  trouve 
«  deux  à  l'égard  desquels  l'estimation  n'a  été  qu'éventuelle.  Je 
«  m'explique  :  une  mère,  en  demandant  à  se  racheter  elle- 
u  même,  voulait  laisser  en  esclavage  deux  de  ses  enfants  Agés 
«  de  moins  de  sept  4ns.  Le  maître,  au  contraire,  exigeait  que 
«  les  enfants  fussent  compris  dans  le  rachat,  alléguant  que 
«  l'arrêté  complémentaire  du  Code  civil  du  I  "  brumaire  an  xiv 
«  dispose  qu'en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  si  une  mère 
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«  est  séparée  de  ses  enrants  âgés  de  moins  de  sept  ans,  ceux- 
«  ci,  par  une  sorte  de  pénalité  contre  le  vendeur,  sont  rénnjs 
«  4 1^  ni^re  sans  augmentation  de  prix.  On  déduisait  de  ce  texte 
tf  l'obligation  de  comprendre  la  mère  et  toi|s  ses  enfants  en  bas 
u  &ge  dans  la  même  demande  en  rachat,  et  par  suite  de  les 
tt  soumettre  tous  ensemble  à  la  formalité  de  l'évaluation. 

u  C'était  là  sans  contredit  un  véritable  litige,  dont  la  solu- 
u  tion  se  rattachait  à  une  question  de  droit,  et  sortait  complé- 
a.  tement  dfs  attributions  de  la  Commission.  Celle-ci  l'a 
a  très  explicitement  reconnu;  mais  elle  a  pensé  qu'il  n'y 
K  aurait  pas  d'inoonvënignt  à  évaluer  sans  autre  retard  tous 
«  les  enfants,  sauf  it  la  mère,  dont  les  droits  ont  été  expressé- 
«  ment  réservés,  à  n'exercer  effectivement  le  rachat  que  dans 
u  les  limites  à.  déterminer  ultérieurement  par  ta  juridiction 
a  compétente.  » 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  et  les  explications 
très  précises  des  députés  légistes  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
dulgjuillel  i845,  décident  qu'il  n'y  a  aucun  litige  dans  l'es- 
pèce. La  législation  donne  ici  à  l'esclave  un  avantage  au  dé- 
triment du  maître,  et  elle  avait  accordé  depuis  trois  siècles  bai 
maître  tant  d'avantages  au  détriment  de  l'esclavage,  que  l'on 
ne  peut  guère  le  regretter.  La  loi  du  capitaine  général  Decaen, 
spéciale  à  l'Ile  Bourbon ,  est  d'ailleurs  formelle  sur  ce  point. 
Hais  comment  obtenir  des  hommes,  et  surtout  d'hommes  aussi 
passionnés  que  les  créoles,  qu'ils  appliquent  une  loi  directe- 
ment contraire  à  leurs  intérêts!  Nouvelle  preuve  du  danger 
qu'il  y  avait  &  confier  à  des  maîtres  le  soin  d'estimer  des  es- 
claves. 

Le  droit  qu'a  l'esclave,  en  vertu  de  la  loi  du  t  S  juillet,  de  se 
racheter,  soi.  sapersonne,  quelles  qu'en  puissent  être  les  consé- 
quences pour  le  maitre,  est  absolu.  Prendre  la  famille  pn  bloc 
comme  l'ont  osé  faire  les  commissions  des  Antilles,  c'est  inter- 
dire aux  nègres  le  droit  de  se  racheter  individuellement. 
L'esclave  qui  veut  user  de  cette  faculté  légale  ne  doit  que  sa 
rançon  personnelle,  le  prix  de  son  corps.  On  ne  saurait  ration- 
nellement lui  imposer  la  rançon  de  sa  famille  dont  l'affranchis- 
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sèment  peut  être  la  conséquence  du  sien  propre,  sans  annu- 
ler )a  loi.  La  mère  qui  se  sera  rachetée  pour  ce  qu'elle  vaut, 
pourra  ensuite  appeler  â  elle,  Â  la  liberté,  ses  enfants  impubères 
S07W  supplément  deprif.  C'est  ce  que  commande  expressément 
l'art.  47 ■  S'il  en  est  ainsi  en  cas  d'affranchissement  gratuit, 
à  fortioi'i  quand  il  s'agit  du  rachat  d'un  affranchissement 
payé  au  maiire.  Tel  est  le  saint  absolutisme  du  principe  de 
rindivisibilité  de  la  famille  que  M*  Gatioe  a  fait  consacrer 
pour  nos  ilotes  après  dix  années  de  plaidoiries  et  de  per- 
sévérants efforts. 

Les  commissaires  de  Bourbon  ont  exjnessèment  réservé,  il 
est  vrai,  ie  droit  de  revendication  de  la  mère;  mais  pourquoi 
ont-ils  évalué  les  enfants  en  mâme  temps  que  la  mère  comme 
ils  Tout  fait?  Si  réellement  il  y  avait  doute  pour  eux,  n'eAt-il 
pas  été  plus  équitable,  plus  vrai,  de  favoriser  le  pauvre  au  lieu 
du  riche,  de  laisser  les  enfants  suivre  gratuitement  la  mère, 
quitte  à  réserver  expressément  le  droit  de  revendication  du 
maître.  L'estimation  des  enfants  ne  leur  était  pas  demandée  ; 
ils  Q'étai^t  pas  saisis  à  cet  égard,  ils  ne  devaient  donc  pas  se 
prononcer. 

Finissons  en  signalant  un  grave  abus  spécial  à  Bourbon. 

Les  arrêtés  du  général  Decaen  fixent  l'&ge  de  puberté  à  sept 
ŒTis,  si  bien  que  la  mère  libre  ne  peut  délivrer  son  enfant  dés 
qu'il  a  plus  de  sept  ans  !  Il  serait  à  désirer  que  cette  question 
vint  i  la  Cour  de  cassation.  Il  est  clair  que  le  brave  général, 
malgré  toute  son  omnipotence,  m  pouvait  légalement  déroger 
à  redit  royal  de  1685,  obligatoire  pour  toutes  les  colonies 
sans  exception ,  droit  commun  de  l'esclavage  français,  qui  fixe 
r&gedepubertéàl3  ans  pour  les  filles,  et  à  14  pour  les  gar- 
dons. Ce  qu'a  décrété  le  générai  Decaen  à  cet  égard  est  nul  de 
soi.  Nous  appelous  l'attention  du  législateur  sur  ce  point  de 
grande  imporlance ,  car  la  liberté  de  beaucoup  d'enfants 
esclaves  y  est  de  fait  engagée. 
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AtlmlHlDB  de  Ireize  pourvoi*  comprenant  1*  llberlé  de 
trcBte*neiif  ladlTldna. 

(m/brme,  29  avril  1847.) 

Le  27  avril  1847,  le  lendemain  de  la  mémorable  séance  de 
la  Chambre  des  députés,  consacrée  à  la  pétition  pour  l'aiTratt' 
chissem'ent  géaéral  des  esclaves,  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
treize  pourvois  d'esclaves  contre  des  arrêts  des  Cours  royales 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique.  Il  semblerait  que  le  tri- 
bunal suprême  ait  voulu  répondre  aux  échos  du  Palais-Bour- 
bon, et  appuyer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  du  poids  d'un 
de  ses  graves  arrêts,  le  mot  de  forfaiture  appliqué  par  M.  Ledru- 
RoUin  aux  actes  créoles,  qui  transforment  en  libertés  liti- 
gieuses les  libertés  de  l'art.  47.  Si  tel  avait  été  le  dessein  de 
la  Cour  de  cassation,  il  n'y  aurait  pas  seulement  à  louer  sa 
justice,  il  y  aurait  à  rendre  hommage  au  sentiment  de  haute 
moralité  dont  elle  se  serait  inspirée. 

Les  TREIZE  pourvois  en  matière  d'affranchissement  admis 
par  la  Cour  de  cassation  sont  les  suivants  ; 

l"  Melchior,  tuteur  d'Anne  Éranie,  contre  Cazadavant,  et 
Cosset,  maire  de  Sainl-Pierre.  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
la  Martinique  du  17  janvier  1846. 

2'  Agiaé  Nérimar  contre  le  sieur  Chaigneau.  —  Arrêt  de 
la  même  Cour  du  31  août  1845. 

3'  Volny  Bosc,  tuteur  du  mineur  Crispio,  contre  le  sieur 
Baudin.  —  Arrêt  de  la  même  Cour  du  15  novembre  1845. 

4"  Julie  contre  veuve  Leoonte.  — Arrêt  de  la  Cour  royale 
de  la  Guadeloupe  du  i"  décembre  1845. 

5"  La  dame  Jean-Charles  contre  les  sieur  et  dame  Morestin. 
—  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  la  Martinique  du  12  décembre 
1845. 

6°  Chéry,  tuteur  d'Emile  Monheau,  contre  Assié  dé  Pom- 
pignan.  —  Arrêt  de  la  même  Cour  et  du  même  jour. 

7»  Arthur  Monlac  contre  Rossignol.  — Arrêt  de  la  même 
Cour  et  du  même  jour. 
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8"  Nelson,  tuteur  d'Ermance,  contre  le  sieur  Fournier. — 
Arrêt  de  lamémeConr  du  17  janvier  1846. 

9°  Léonce,  tuteur  d'Alexandre  NilDo,  contre  Évélina  Offlin. 
—  Arrêt  de  la  même  Cour  du  19  janvier  1846. 

10"  Élise  Aissel  contre  veuve  Ijallemand-Levignan. — 'Arrêt 
delamémeCourduSI  janvier  1846. 

11°  Lucile  contre  Grilhaut-Desfontaines.  —  Arrêt  de  la 
même  Cour  du  24  janvier  1 846, 

12"  Edouard,  tuteur  de  Marie  Médaline,  contre  les  sieur  et 
dame  Urbain. —  Arrêt  de  la  même  Cour  du  19  février  1846. 

13°  La  demoiselle  Lamorandière  contre  Lamorandière,  son 
frère.  —  Arrêt  de  la  même  Cour  du  24  avril  1 846. 

Ces  treize  afiaires  intéressent  autant  de  familles  et  com- 
prennent irente-tievf  libérations  individuelles. 

Dans  toutes  il  s'agit  de  revendications  de  liberté  intentées 
soit  par  des  mères  affranchies  qui  réclament  leurs  enfants  res- 
tés esclaves,  soit  par  des  enfants  affranchis  réclamant  leurs 
mères  ou  leurs  frères  et  sœurs  retenus  en  servitude,  par  divi- 
sion de  la  famille  ;  dans  toutes  la  scandaleuse  révolte  des 
Cours  royales  des  colonies  contre  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  reproduit  la  même  difDcultê!  Cependant,  des 
circonstances  particulières  à  quelques-unes  résultent  les  ques- 
tions suivantes  que  leur  nouveauté  et  leur  importance  recom- 
mandent à  l'attention  générale. 

1°  L'art.  47,  c'est-à-dire  le  principe  de  l'indivisibilité  de  la 
famille,  s'applique-t-il  au  cas  de  rachat  tolontairet  La  mère 
ou  l'enfant  racheté  peuvent-ils  réclamer  les  autres  membres 
de  la  famille  comme  étant  devenus  libres  eux-mêmes  par  suite 
de  ce  rachat? 

2°  S'appIique-t-il  au  fis&i'affranchissement  de  droit  t  k\ns\, 
la  mère  affranchie  de  droit,  parce  qu'elle  se  trouvait  esclave 
de  son  frère,  peut-elle  réclamer  contre  celui-ci  la  liberté  de 
ses  enfants  impubères,  comme  devant  profiter  de  son  propre 
affranchissement  ? 

3°  La  liberté  résultant  de  l'application  de  l'art.  47  peut- 
elle  être  réclamée  par  les  enfants  séparés  de  leur  mère,  même 
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après  qu'ils  ont  atUint  l'Âge  de  puberté,  s'ils  étaient  impu- 
bères lors  de  l'affranebiBsement  ()e  leur  mère? 

Ces  questions  mit  été  préjugées  afOrmativeinenl  par  l'admis- 
sion  de  douze  deypoiirvois. 

Le  treizième  a  présenté  celle-ci  :  un  esclave  pt!ut>il  être 
l'objet  d'un  don  manuel? 

En  fait,  un  jeune  enfant  Agé  de  moins  d'un  an  avait  été 
douTié  en  cadeau  è.  la  demoisetle  Lucile  par  te  siear  Sineon,  et 
elle  le  possédait  depuis  plusie^urs  aonéesi.  CepeQdant  le  sieur 
Grilhaut'rDesrontaioes,  acquéreur  de  l'habitation  Sioson,  pré- 
tsndit  que  l'enfant  en  faisait  partie,  et  le  rëolama,  disant  qu'on 
n'avait  pu  en  disposer  par  don  manuel.  Une  Cour  royale  {celle 
de  la  Martinique)  s'est  rencontrée  pour  déclarer  qu'en  effet 
l'esclave,  ûBoroce  meuble,  ne  peut  être  donné  de  cette  ma- 
nière ,  se  souciant  peu  de  tomber  dans  une  aussi  flagrante 
contradiction  avec  ]es  principes  du  droit  colonial.  L'admis- 
sion du  pourvoi  préjuge  affirmativement  encore  la  question 
dont  il  s'agit. 

Enfin  les  treize  pourvois  ont  été  admis  sans  eonaignation 
d'amende,  ni  certificats  d'indigence. 

Avis  il  tous  les  maires  des  colonies  possesseurs  d'esclaves. 
Ces  messieurs  devront  comprendre  â.  l'avenir  que  la  Cour  su- 
prême prend  facilement  son  parti  de  leur  mauvais  vouloir,  et 
qu'elle  est  résolue  â  se  passer  des  certificats  qu'ils  refusent 
avec  un  cynisme  de  partialité  révoltant.  Par  ces  admissions, 
en  effet,  se  trouve  de  nouveau  préjugée  en  faveur  des  noirs  la 
question  de  savoir  si,  ne  se  possédant  pas  eux-mêmes,  ils  ne 
sont  pas  présumés  indigents  de  droit. 

Nous  suivrons  avec  soin  ces  intéressants  débats  devant  la 
chambre  civile  de  la  Cour  royale  de  Paris,  où,  par  suite  des 
admissions  prononcées ,  vont  être  appelés  des  possesseurs 
d'hommes  pour  défendre  leur  propriété  pensante. 

Nous  voulons  espérer,  pour  l'honneur  du  barreau  français, 
que  s'ils  osent  se  présenter,  ils  se  présenteront  seuls,  et  ne 
trouveront  pas  d'avocat  assez  dépourvu  du  sens  moral  pour 
leur  prêter  son  assistance. 
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Inutile  (le  dire  que  c'est  M'  Gatine  qui  a  plaidé  pour  les 
pauvres  appelants.  Le  dévouement  de  H'  Gatine  ne  manque 
jamais  aux  esclaves. 

Honorons  aussi  les  magistrats  de  la  Cour  de  e&ssation,  qui 
font,  avec  une  admirable  persévérance,  bonne  justice  aux 
esclaves,  quoique  ceux-ci  ne  les  solliciteot  que  par  leurs  cris 
d'asgoisses  et  de  douleur.  Disons  encore  que  l'admission  a  été 
prononcée  sur  le  rapport  GODforme  de  H.  PatatUeetsurJes 
conclusions  également  conformes  de  H.  Chegaray,  avooat- 
général.  M.  Chegaray  a  d'autant  plus  de  mérite  à  condamner 
les  iniques  jugements  des  magistrats  créoles  qu'il  est  lié  d'af- 
fection, nou3  a^t-on  dit,  avec  plusieurs  d'entre  eus  ;  mais  il  a 
pu  apprécier  par  les  pièces  souinisas  à  la  Cour  de  cassation 
ce  que  devient  la  justice  aux  colonies,  et  il  a  suivi  le  devoir. 

Apres  ces  nouveaux  arrêts  favorables  aux  bênëllciaires  de 
l'art.  47  du  Code  noir,  que  penser  de  M.  le  ministre  de  la 
marine,  couvrant  de  son  approbation  le  rachat  fait  avec  les 
deniers  publics  de  IfiS  eactav^,  qui  se  trouvaient  dons  des 
circonstances  absolument  identiques  à  celles  des  59  individus 
compris  dans  les  pourvois?  Il  est  indubitable  que  tous  les 
appelants  dont  la  Cour  de  cassation  vient  de  préjuger  la  li- 
berté, seront  affranotUs  par  la  Cour  royale,  comme  Vont  été 
mesdemotaelles  Virginie,  Hortense,  Luce  (tUia-Plata)  et  d'au- 
tres. Nous  espérons  bien  qu'en  temps  utile,  la  Chambre  for- 
cera le  ministre  de  l'esclavage  à  s'expliquer. 


Mmi  a  am*  «iel«T«  «■!  «««t  se  ntétmtmrf  iw***  4"*  Mtt* 
«Mis**  m  p1»I44  «oatM  m  ««ItrMM,  U4f  l«  MelaTc  étaM 
«l*alll««ra  Ubr*  d«  4r«l(  »  vcrtn  Ad  l'art.  «7. 

La  pétition  suivante  a  été  adressée  &  M.  le  ministre  de  la 
marine.  Il  n'est  pas  venu  à  notre  connaissance  qu'il  y  ait 
répondu.  - 


Do,i,7cdDïGooglc 


Buse-Terre,  le  12  mari  18i7. 
ir  le  miDistre  de  la  juslice. 

«  Monsieur  le  miaislre,  permetlez  qu'uoe  malheureuse  mère  d'en- 
bnts  esclaves  vienne  invoquer  auprès  de  voire  excellence  le  bénéfice  de 
l'article  47. 

a  Deslinée  li  la  liberté  par  le  testament  de  madame  veuve  Avril,  ma 
matlresse,  morte  le  8  novembre  1831 ,  j'ai  été  affranchie,  |>ar  arrêté 
de  H.  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  du  4  seplenibre  1833,  laissant 
encore  dans  l'^lavage  des  enfants  impubères  dont  les  noms  sui- 
vent :  i-  Alfred  {celui  ci  s'est  racheté  depuis  mon  aiïranchjssemeni)  ; 
t°  Eiilie,  Agëe  aujourd'hui  de  S6  aiis,  appartenant  à  madame  veuve 
Boiyol,  propriéUire  k  la  Basse-Terre;  3»  Florins,  né  en  1821,  appar- 
tenant h  M.  Hollenthiel,  notaire  h  la  Basse-Terre;  4°Louisa,  née  en 
1824,  appartenant  h  mademoiselle  Nononne  Dumas,  propriélairc  k  la 
B.isse -Terre. 

«  DepuJsma  libération  de  toute  servitude,  Exilie  a  un  garron  nommé 
Funlenelle,  âgé  de  7  ans,  el  Louisa,  une  fille  nommé  Dclcina,  âgée 
de  15  mois. 

■  Aux  termes  de  la  jurisprudene«  consacrée  par  la  Cour  de  cassation 
dans  un  immortel  arrSt  rendu  dans  l'affaire  Virginie,  le  22  novembre 
1844,  mes  enfants  sont  libres  de  droit  dujour  où  j'ai  été  libérée  par  le 
décès  de  madame  Avril.  Aussi,  monsieur  le  ministre,  est-ce  dans  le 
but  d'obtenir  leur  affranchisse  ment  que  j'élève  la  voix  auprès  de  voire 
excellence,  persuadée  qu'elle  accueillera  atcc  bonté  el  fera  droit  à  la 
juste  demande  d'une  mère  déjJi  avancée  dans  la  carrière  de  la  vie,  et 
qui  désire  assurer  la  position  de  ses  enfants  avant  de  mourir. 

«  Avant  d'arriver  jusqu'à  vous,  monsieur  le  ministre,  j'ai  voulu 
racheter  ma  fille  Exilie  et  son  enfant  Fontenelle,  en  attendant  que  je 
pusse  plus  tard  arracher  de  l'esclavoge  ceux  de  mes  enfants  qui  y 
resteraient  après  Exilie.  1,800  francs,  telle  a  été  la  somme  réclamée 
par  madame  Boujol.  l'ai  fait  tous  les  sacrifices  possibles  pour  parvenir 
k  former  cetle  fo:tc  somme,  et  lorsqu'après  de  grandes  privations  j'ai 
eu  réuni  1,300  francs,  je  croyais  mes, efforts  couronnés  d'un  enlier 
succès,  comptant  sur  un  secours  de  SOO  francs  de  la  part  du  gouver- 
nement de  la  colonie,  en  exécution  de  la  loi  du  19  juillet  184S,  pour 
m'aider  h  parfaire  le  prix  du  rachat  de  ma  fille.  Ce  secours  m'est 
refusé!!  Le  refus  est  basé,  d'après  monsieur  le  procureur-général 
Bajie-Mou illard,  sur  un  procès  civil  qu'aurait  eu  Exilie  avec  ma- 
dame Boujoi,  sa  maîtresse,  el  les  sieurs  Stedmann  et  compagnie,  né- 
gocianlskla  liasse- Ter  re,  écli  os  de  madame  Boujol.  Ce  procès,  mcdil 
monsieur  le  procureur-général,  a  fait  reconnaître  qu'Exilie  est  un 
mauKois  sujet. 
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Exilie,  monsieur,  a  usé  du  droil  sacré  de  la  défense  sous  l'assistance 
d'un  curateur  ad  hoc'  qui  lui  a  été  nommé  par  le  tribunal  de  pre- 
miëre  instance  de  la  Basse-Terre.  On  toulatt  me  ravir  le  fruit  de  mes 
privations  et  de  mes  sacrifices,  en  prétendant  que  l'argent  déposé  par 
moi  chez  un  notaire  de  cette  ville  était  le  pécule  d'Exilieimais  la  Cour 
royale  a  fait  justice  des  allégations  erronées  de  madame  Roujol  et  des 
sieurs  Sledmann  et  compagnie  qui  réclamaient  mon  argent  comme 
étant  le  prix  des  marchandises  qu'ils  avaient  vendues  ou  données 
à  vendre  h  ma  fille  :  ils  ont  été  dûboulés  de  leurs  prétentions. 
Pour  H.  le  procureur-général ,  c'est  être  mauvais  sujet  que  de  se  dé- 
fendre contre  sa  maîtresse,  même  quand  elle  réclame  ce  qui  ne  lui 
est  pas  dû.  Ma  Qllc  s'est  défendue  conformément  à  la  loi  du  18  juillet 
1845,  et  n'a  fuit  que  répondre  aux  assignalionsqui  lui  onl  été  données. 
Pour  y.  le  procureur- gêné  rai  enfin,  il  faut  que  ma  fille  soit  condam- 
née à  un  perpétuel  esclavage ,  parce  qu'elle  n'a  point  voulu  recon- 
naître une  dette  illégitime;  mais  avant  l'arrivée  dans  la  colonie  de 
H.  ïlayle-Houillard,  la  Cour  royale  avait  d^à  décidé  que  la  demande 
de  madame  Uoujul  elde  Stedmann  e^  compagnie  élait  illégale  et  l'avait 
rejetée  pour  telle. 

Dans  l'étal  des  choses,  puisque  je  n'ai  pu  obtenir  un  secours  pour 
m'aider  &  racheter  un  de  mes  enfiinls,  je  demande  à  jouir  du  bénéfice 
de  la  loi,  et  comme  je  ne  puis  espérer  d'obtenir  des  autorités  locales 
l'affranchissement  de  mes  enfans  dénommés  plus  haut,  c'est  h  vousque 
je  m'adresse  aujourd'hui,  monsieur  le  ministre:  votre  excellence  ne  me 
fera  pasdéfautdans  cette  circonstance;  elle  reconnatira  que  mes  en- 
fants sont  libres  de  droit ,  étant  dans  les  conditions  prévues  par  l'arrél 
de  la  Cour  de  cassation  du  23  novembre  1844,  lequel  est  exécutoire  el 
sert  de  base,  non  pas  dans  les  colonies  où  l'on  refuse  de  reconnaître  le 
droit  à  la  liberté  des  enfants  séparés  de  leurs  ascendants  durant  leur 
impuberté,  mais  en  France  où  celle  question  si  intéres.sante  pour  l'hu- 
manitë  el  la  famille  est  souvent  débattue. 

J'ose  donc  espérer,  monsieur  le  ministre,  que  votre  excellence  usera 
du  droit  que  lui  donne  la  loi,  et  qu'elle  donnera  des  ordres  en  consé- 
quence pour  que  mes  enfants  soienl  atfranchis  de  toute  servitude. 

Je  suis,  etc.  ^t^n^  :  Anhoncine. 

Que  résulte-t-il  de  cette  pétition?  Que  les  enfants  de  ma- 
dame Annoncine  sont  libres  en  vertu  de  l'art.  47,  que  malgré 
cela,  pour  éviter  les  lenteurs  et  les  frais  d'un  procès,  elle  a 
voulu  les  racheter,  et  que  M.  Bayle-Houillard  lui  a  refusé  un 

t  Ce  curateur  élait  H.  Ëilenne.  On  a  déjà  vu  que  le  dcvoaemcnt  de  co 
digne  vielllaid  mulàire  ne  manque  Jamais  aux  esclaves. 
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secours  de  l'État,  parce  que  la  fille  de  madame  Annoncine 
avait  eu  l'audace  de  soutenir  contre  sa  maîtresse  un  procès  où 
elle  avait  évidemment  mille  fois  raison,  puisque  la  Cour  royale 
de  la  Guadeloupe  mAme  n'a  pu  s'empéoher  de  lui  donner 
gain  de  cause!  C'est  là  le  premier  acte  du  nouveau  procurenf- 
génénil  qui  parvienne  à  notre  connaissance,  11  n'est  pas  Â  son 
avantage,  car  encore  une  fois,  l'invariable  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  décide  &  priori  que  les  enranis  de  ma- 
dame Annoncine  sont  libres  de  droit.  Pour  cela  il  suffit  de 
regarder  la  date  de  leur  acte  de  naissance  et  celle  de  sod  acte 
d'affranchissement. 

Eu  tout  cas,  nous  avons  publié  la  plainte  de  madame  An- 
Honoins,  avec  l'espoir  que  les  faits  graves  qu'elle  OHitient 
donneront  lieu  ft  des  explications.  Il  faut  enfin  savoir  si  l'on 
doit  décidément  écrire  au  fronton  du  monument  où  siè- 
gent les  tribunaux  et  les  parquets  aux  colonies,  Palais  nP. 
l'Injustice. 
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DE  LA    PÉTITION 

FOUI  L'ABOLITION  COIPLÉTE  Et  lllËBliTE  BE  L'EULiVAGE 

ET  DE  SES  RÉSDtTATS. 


La  pétition  pour  l'abolition  complète  et  immédiate  de  l'es- 
nlavage  ,  rédigée  avec  autant  de  force  que  Ae  sagesse  par 
H.  Félice  ',  exprimait  des  sentiments  qui  sont  ceux  de  tous 
les  philanthropes,  et  l'oti  peut  dire  de  tous  lesFrasçftia. 

Avant  de  raconter  le  sucoôs  qu'elle  a  obtenu  auprès  de  la 

>  H.  Kélice  «et  l'auteoi  d'une  broeluire  InliUiIée  :  ÉmaaciptUiim  immé- 
diate el complète  dei  eictavei.CeUB.ia\l,pab]\é  bu  commencement  de  1346, 
ett  auBsi  bien  ëcril  que  bien  pensé.  Son  auteur  se  plbcfl  sur  le  terrain  des 
priDdpei,  sam  négliger  le»  htts.  L'^inaDclpalIriB  ImotMIate  el  complète  ne 
lui  parait  pas  seulement  un  mvoir  peut  la  France,  mal*  encore  une  Ntcur 
snt.  Il  démontre  avec  une  graade  Torce  de  laisonnemeot  et  une  sage  élude 
de  ce  qui  s'est  passé ,  qne  les  compromis  Imaginés  par  les  timidti  et  tes 
habitet  ne  servent  qu'l  retarder  le  glorleui  Jour  de  l'allïanchleeeiiienl  au  lieu 
de  llvanoet,  qu't  Mre  pértellier  ti  mesura  de  l'abotlUan  au  lieu  de  la  rendre 
plus  paeiflqDe. 

Les  habitet  savent  ce  qu'ils  toot,  il  n'y  a  pas  A  s'occnper  d'eux  ;  Ice  (t- 
midii,  s'il  en  reste  encore,  qui  ne  méritent  pas  d'être  confondus  avec  les 
habUei,  ne  pourront  conserver  aucun  doute  après  avoir  lu  H.  Kélice.  Le 
nouvel  ëerlvala  abniltlonlate,  en  effet,  est  un  booime  rellgleai:,  l\  parle  au 
nom  de  le  Divinité,  comme  au  nom  des  droite  Imprescripilbles  de  la  digiilié 
huijialQe  ;  sa  manière  est  aussi  modérée  que  ferme,  et  elle  doit  contraindre 
loul  le  monde,  en  ne  permettant  à  personne  de  se  rejeter,  pour  repuusaer 
'ses  conclusionB,  sur  te  radicalleme  de  ses  doctrines. 

La  brocbure  de  M.  Félice  noue  semble  précieuse  t  un  autre  titre:  elle  sera 
une  consolaiion,  un  espoir  de  plus  pour  nos  frères  esclaves.  Ils  y  verront  la 
preuve  que  daiu  toutes  tes  classes  de  ta  tociéié,  leur  sort  trouve  une  syni- 
pathle  asseï  ardente  pour  avoir  besoin  de  se  manifester. 

Il  n'est  pas  aujourd'ttiil  un  Français  doué  de  quelqu'intelllgence  de  ceuir 
et  d'e«prll  qui  refuse  la  pitié  aux  pauvres  nègres  si  cruellement  traites  en 
fait,  si  injustement  dépouillés  en  principe,  de  leur  personualilé  et  de  leurs 
droits  les  plus  inviulablei  ;  il  s'est  pas  un  boBune  dans  noire  pays  qui  oeeiall 
détendre  au  fond  l'infime  Inuiluilou.  On  peut  donc  dire  qne  la  belle  cause 
de  l'émanclpallon  est  gagnée  depuU  longiemps  cbez  nous  )  ses  ennemis 
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Chambre  des  députés,  nous  ne  croyons  pas  hors  de  propos 
d'en  faire  une  analyse  succincte. 

«  Ce  que  nous  prenons  la  liberté  de  vous  demander,  disaient 
les  pétitionnaires,  ce  n'est  pas  un  nouvel  adoucissement  dans 
le  régimt)  colonial,  mais  la  fixation  d'un  jour  jw^ci»  et^no- 
c^in  pour  la  complète  émancipation  des  esclaves. 

«  Nous  n'ignorons  pas  qu'une  demande  posée  en  ces  termes 
rencontrera  beaucoup  de  résistances  ;  nous  espérons,  cepen- 
dant, pouvoir  l'appuyer  sur  les  raisous  les  plus  solides,  et  nous 
osons  en  appeler,  messieurs,  à  votre  intelligence  et  à  votre 
sens  moral  pour  les  apprécier. 

«  L'esclavE^e  des  noirs  est  un  crime,  dans  toute  l'étendue 
de  cette  espression.  Aucune  loi  n'a  pu  le  légitimer  ai  même 
l'attéDuer. 

«  Qu'il  y  ait  des  intérêts  engagés  dans  la  question,  le  droit 
reste  le  même.  U  est  immoral  de  faire  fléchir  les  principes 
devant  les  intérêts,  c'est  la  politique  des  peuples  abâtardis  et 
avilis;  ce  ne  sera  pas  la  vôtre,  messieurs. 

«  Les  esclaves  des  colonies  sont  dans  une  position  sembla- 
ble à  celle  où  se  trouveraient  des  citoyens  innocents,  qui  au- 
raient été  jetés  en  prison  dans  un  jour  de  colère  nationale. 
Prolonger  leur  captivité  sous  prétexte  qu'il  en  coûterait  trop 
de  leur  rendre  justice,  un  tel  acte  serait  moustrueux.  Il  en  est 
de  même  de  la  prolongation  de  l'esclavage  des  noirs. 

n  Tout  revient  â  ce  dilemme  :  Ou  déclarez  devant  le  monde 
chrétien  que  l'esclavage  des  noirsn'est  pas  un  crime,  ou  h&tez- 
vous  de  l'abolir.  Il  n'y  a  pas  ici  de  moyen  terme  qui  puisse 
dégager  la  responsabilité  et  l'honneur  de  la  nation.  » 

Après  avoir  démontré  en  peu  de  mots  que  la  délivrance  des 

ittémM,  «t,  par  bonheur,  die  n'a  d'ennemU  que  le»  lotëresség  danfl'la  mtti- 
lude,  ses  enneoU  mêmes  iK'cri  foni  plus  qu'une  quesUon  ri'argeni.  Haia 
c'eel  n ne  raison  de  plus  pour  se  réjouir  que  des  écrivains  éloquents  comme 
M.  Félice. viennent  encore  ajooler  au  mouvement  de  l'opinion  publique  et 
l'émouvoir  davantage  sous  l'influenuc  des  nobles  idées  de  justice,  de  liberté 
et  d'honneur  naUoital.  Ainsi  seront  blenldt  renverséa  les  derniers  obstacles, 
les  misérables  obstacles  de  fliiance  que  rencontre  l'émancIpuUun  Immédiate 
et  complète. 
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esclaves  ne  peut  raireoourir  aucun  dangerauxinaltres,  et  que 
les  nègres  travailleront,  dans  la  liberté,  avec  plus  d'intelli- 
gence et  d'activité  que  dans  la  servitude,  la  pétition  continue 
«n  ces  termes  : 

«  Hais  il  y  a  un  deuxième  ordre  d'idées  qui  nous  paraît  éga- 
lement conclure  en  faveur  du  principe  que  nous  avons  posé. 

«  Vous  le  savez,  messieurs,  toutes  les  tentatives  qui  ont  été 
faites  pour  l'amélioration  du  sort  des  esclaves  n'ont  abouti 
qu'à  des  résultats  illusoires,  et  la  loi  du  18  juillet,  avecles 
ordonnances  qui  ont  été  publiées  depuis,  ne  sera  certaine- 
ment pas  plus  heureuse  que  les  précédentes. 

«  C'est  que  la  nature  des  choses  est  plus  forte  que  la  volonté 
du  législateur. 

«  Peut-être  pourra-t-on  obtenir  quelques  améliorations 
matérielles;  encore  se  sont-elles  réduites  à  peu  de.cbose  dans 
nos  colonies,  et  elles  sont  dues  à  la  peur  et  à  l'intérêt,  depuis 
l'abolition  de  la  traite,  bien  plus  qu'à  la  loi.  Quant  aux  amé- 
liorations morales,  elles  sont  nulles,  comme  l'ont  avoué  tous 
les  orateurs  indépendants  et  sincères  des  deux  chambres.  11 
fautdire  même  que  l'oppression  des  planteurs  sur  les  esclaves 
est  devenue  d'autant  plus  ombrageuse  et  pesante  que  leur 
pouvoir  à  été  plus  contesté^ 

«  Aux  colonies,  point  d'éducation  religieuse,  point  d'ins- 
truction élémeutaire,  point  de  justice  dans  l'acception  vraie 
du  mol,  point  d'équité  possible^  point  de  garantie  ou  de  pro- 
teclion  efficace  pour  l'esclave. 

«  Le  recensement,  le  patronage,  les  restrictions  imposées 
au  pouvoir  dominical  ne  sont  que  d'impuissantes  barrières 
dans  l'application.  A.  moins  d'attentats  atroces  qui  soulèvent  la 
clameur  publique,  le  blanc  est  le  complice  du  blanc.  Il  ferme 
les  yeux  sur  la  violation  de  la  loi;  il  excuse,  il  atténue  tous  les 
excès  des  planteurs.  Encore  une  fois»  cela  estdans  la  nécessité 
des  choses. 

«  Tout  revient  de  nouveau  à  ce  dilemme  :  ou  dites-vous 
bien  que  le  sort  des  esclaves  ne  sera  pas  amélioré  dans  ce 
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qu'il  a  de  plus  odieux  et  de  plos  cruel,  ou  prenet  eDQn  la  ré- 
solution d'abolir  eatiôrement  l'esolav^e. 

«  L'épreuve  de  la  mitigation  a  été  faite  ea  Angleterre.  Au 
bout  de  dix  ans,  rien  absotument  n'avait  été  obtenu.  La  popu- 
lation noire  avait  diminué  de  cinquante  mille  individus.." 

«  C'est  pourquoi  nous  vous  supplions,  messieurs,  de  déter- 
miner une  époque ^Trécûf  et  prochaine  pour  l'abolition  absolue 
de  l'esclavage  dans  nos  colonies. 

«  Le  terme  doit  être  prochain,  comme  nous  le  demandons, 
aussi  procbaio  que  le  permettront  les  précautions  à  prendre 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  tous,  et  maintenir  l'ordre 
dans  nos  possessions  d'outre-mer.  Alors  tout  sera  sérieux  dans 
la  loi  et  dans  son  exécution.  Les  planteurs  se  diront  qu'ils 
doivent,  pour  leur  bien  propre  et  pour  leur  avenir,  s'occuper 
de  l'instruction  religieuse  et  morale  des  esclaves;  et  ceux-ci, 
en  voyant  s'approcher  le  jour  de  leur  aSVanchissemeot,  n'au- 
ront dans  le  cœur  que  des  sentiments  de  joie  et  de  reconnais- 


«  Quant  à  l'indemnité  que  réclameraient  les  colons,  en  sup- 
posant qu'elle  Tût  reconnue  obligatoire  pour  la  métropole,  il 
est  évident  que  ce  que  Ton  dépenserait  d'un  cOté,  oA  le  rega- 
gnerait bientôt  de  l'autre  par  la  diminution  des  garnisons,  des 
croisières  et  des  autres  dépenses  coloniales. 

«  Hais  nous  Bupprimerons  ici  ce  genre  déconsidérations. 
Notre  seul  but  a  été  d'en  iappeler  k  vos  sentiments  de  justice, 
d'honneur,  de  religion  et  d'humanité,  et  nous  espérons,  tnds^ 
sieurs,  que  notre  attente  ne  sera  pas  trompée.  » 

Cette  pétition  a  été  rapportée  le  34  avril  1817.  La  Chambre 
était  au  gruid  complet,  les  tribunes  étaient  pleines,  rarement 
une  séance  de  rapports  voit  tant  de  inonde  réuni  au  Palaiï- 
Bourbon.  C'est  que  l'affranebissenieot  des  eeoIave$  devient 
chaque  jour  plus  populaire  dans  notre  pays,  c'est  que 
41,000  citoyens  de  toute  classe,  de  toute  oondiUon,  depuis 
l'ouvrier  jusqu'au  membre  de  l'Institut,  répandus  sur  tous  les 
points  de  la  France,  s'étaient  empressés  d'adhérer  à  la 
pétition. 
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Le  rapporteur,  M.  Paul  Gasparin  avait  ud  exemple  à  suivra, 
celui  de  son  Trére,  H.  Agénor  Gasparin,  que  tous  les  àbfllitîo' 
nistes  regrettent  de  ne  pln«  voir  à  la  Chambre.  M  s'est  di^e- 
ment  acquitté  de  oe  devoir.  Son  rapport  estrerme  et  lucide;  la 
gènËrositA  des  intentions  y  éclate  à  chaque  ligne  sobs  la 
réserve  de  la  forme  parlementaire. 

Il  a  tout  dit  avec  une  loyale  habileté:  les  abus  de  pouvoir  de 
l'administration  coloniale;  l'inefficacité  des  lois  et  leur  inexé- 
cution. Il  a  dit  que  les  projets  de  décrets  soumis  aux  conseils 
des  lies  avaient  été  amendés  dans  un  sens  contraire  à  la  loi,  et 
que  s'il  n'y  avait  pas  refus  de  concours  de  la  part  de  la  légis- 
lature des  colonies,  il  yavait  concours  équivoque  ;  il  a  dit  que 
le  contact  des  intérêts  particuliers  influait  d'une  manière  fi- 
cheusfl  sur  les  magistrats,  et  que  s'il  ne  pouvait  répéter  avec 
les  pétitionnaires  :  Pas  de  justice  aux  colonies,  il  fallait  recon- 
naître que  la  justice  y  était  incomplète;  iladit  que  les  enfants 
esclaves  ne  recevaient  pas  l'éducatiort  élémentaire  que  laCham- 
bre  avait  entendu  leur  donner,  que  la  loi  de  rachat  ne  pouvait 
rien  pour  l'extincHon  de  l'esclavage,  et  en  exprimant  la  con- 
viction que  le  choix  des  agents  du  gouvernement  répondrait 
aux  vœux  de  la  métropole,  ilasufflsammentdoniiéàcoropren- 
dre  que  les  agents  aotaels  n'étaient  pas  bons.  H.  le  rapporteur 
a  BilHOut  insisté  sur  le  oaraotére  esesntielleoient  transitoire  et 
préparatoire  des  lois  de  18IS,  et  l'on  ne  peut  guère  douter 
qu'il  n'ait  voulu  protester  de  la  sorte  contre  le  caractère  défi-- 
nitif  que  M.  le  ministre  de  la  marine  a  essayé  de  leur  prêter 
dans  une  circonstance  récente.  H.  Paul  Gasparin  a  fini  en  ex* 
primant  le  vœu  que  le  gouTernemôut  apport&t  en  temps  utile 
une  loi  qui  règle  définitivement  les  conditions  de  l'abolition. 

M.  Gasparin  parlaitau  nom  derunanimitède  la  commission, 
et  il  a  eu  le  double  bonheur  que  la  Chambre  à  également  ap- 
plaudi son  rapport  à  runanimité. 

L'avocat  que  les  colons  entretiennent  i.  la  Chambre  des  dé- 
putés s'est  aussitôt  levé  pour  repousser  les  cooclusions  du  rap- 
port. Les  colons  veulent  que  l'on  passe  A  l'ordre  du  jour  sur 
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l'abolition,  ils  veulent  garder  des  esclaves  i  tout  prix,  il  fau- 
dra les  leur  arracher  >. 

H.  Lberbette  est  le  véritable  censeur  romain  ;  on  le  voit  se 
lever  chaque  fois  qu'il  y  a  une  immoralité  à  flétrir.  Après  le 
discours  de  l'homme  des  colons,  il  a  souhaité  pour  eux  et  pour 
la  dignité  de  la  Chambre  qu'ils  trouvassent  au  Palais-Bourbon 
d'autre  défenseur  qu'un  défenseur  salarié.  La  Chambre  tout 
entière  s'est  associée  à  l'énergique  apostrophe  de  M.  Lher- 
bette,  et  le  député  salarié  de  l'esclavage  est  resté  sous  le  coup 
de  la  réprobation  générale  sans  dire  un  mot. 

H.  J.Lasteyrle  est  monté  alors  à  la  tribune,  où  il  a  prononcé 
un  discours  que  I'od  peut  appeler  une  bonne  action.  Après 
avoir  montré  que  la  loi  n'est  exécutée  dans  aucune  de  ses  par- 
ties, il  s'est  élevé  avec  une  chaleureuse  indignation  contre  la 
magistrature  des  colonies.  Là,  dit-il,  on  appelle  sévices  le 
meurtre  et  l'assassinat,  on  correctionnalise  les  crimes  et  la 
disproportion  monstrueuse  entre  l'énormité  des  crimes  et  Texi- 
guité  des  peines  révolte  l'humanité.  H.  J.  Lasteyrie  a  raconté 
ensuite  un  des  mille  forfaits  du  pouvoir  dominical,  et  l'on  peut 
dire  sans  exagératiop  qu'il  a  épouvanté  la  Chambre.  Ce  dis- 


'  L'homme  des  co)ona  a  eu  le  triste  courage  de  dier,  1  l'appui  de  «a  ttiiH, 
une  phrage  écrite  par  moi,  il  va  dia-itpt  am,  dans  un  aiUde  de  la  Bevut 
dt  Part*,  le  n'avale  été  alors  «n  contact  avec  les  esclaves  qu'à  Cuba  el  i  la 
Louisiane,  où  ils  sont  maintenus  dans  la  condition  la  plus  abjecte,  dans  un 
abrutissement  égal  i  celui  des  serfs  russes,  polonais  et  bohémiens.  Trop 
jeune  encore  pour  me  rendre  un  compte  philosophique  des  ^oees,  j'avais 
été  irrité  de  la  lountiïslon  de  ces  mallieareux,  et  parce  qu'ils  ne  se  révol- 
taienl  pas,  je  crus  qu'on  ne  pouvait  leur  donner  iiislanlanément  l'indépen- 
dance. Toutefoii,  à  celle  époque  où  pereonne,  que  je  sache,  ne  songeait  i 
l'abolition  tramédiale,  je  demandais  l' affranchi iienunl  immédiat  di  lout 
lu  enfanti  à  noUrt,  cl  l'agranchiiietnent  ginimtl  fixé  à  ]â  ou  20  ani.  Le 
délégué  des  maîtres  a  cité  le  premier  corps  de  mon  discours  et  supprimé  le 
second  ;  l'Insigne  mauvaise  fol  d'un  tel  procédé  fait  assez  juger  ceux  qtil 
n'ont  pas  bonté  de  l'employer.  Je  dédaignerais  même  de  le  relever,  si  cola 
ne  me  rounissalt  l'occasion  de  m'eipllquer  publiquement  à  cet  égard.  Je 
regrette  d'avoir  pensé,  même  11  y  a  dii-sept  ans,  qu'on  pût  apprendre  aux 
esclaves,  quel  que  soll  leur  état  intellecluel,  la  science  de  vivre  libres  sans 
les  mettru  d'abord  en  llberlé. 
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cours  de  H.  J.  Lasteyrie  tiendra  une  b«l)e  place  dans  sa  vje 
parlementaire. 

Après  l'avoir  entendu,  l'assemblée  demandait  h  aller  aux 
voiï.  L'horreur  qu'elle  avait  éprouvée  eu  entendant  le  récit 
d'un  des  crimes  de  l'esclavage  lui  servait  de  lumière ,  et  si 
les  signataires  de  la  pétition  n'avaient  voulu  que  la  pure  sa- 
tisfaction de  la  voir  renvoyée  au  ministre  de  ia  marine,  ils 
auraientpuregretter  qu'on  ajournât  te  vote.  H.  Hackau  lui- 
même  ne  combattait  le  renvoi  qu'avec  une  extrême  faiblesse, 
et  nous  dirions  volontiers  pour  qu'il  ne  fût  pas  dit  qu'il  avait 
déserté  la  cause  des  maîtres  à  laquelle  il  s'est  ouvertement 
rattaché.  Mais  il  fallait  que  la  dii^cussion  vint  encore  éclafrer 
la  Cbambre,  bien  constater  que  les  lois  de  juillet  1845  ne  sont 
pas  exécutées,  que  les  cruautés  du  régime  disciplinaire  sont 
aussi  nombreuses,  aussi  impunies  que  jamais  malgré  les  actes 
législatifs,  les  ordonnances,  les  dépêches  ministérielles  ettoules 
les  vaines  mesures  prises  pour  en  arrêter  le  cours.  C'est  à 
force  de  montrer  au  parlement  l'impossibilité  de  régler  hu- 
mainement l'esclavage  que  l'on  forcera  le  pouvoir  exécutif 
d'écouter  enQu  la  voix  du  pays  qui  demande  l'abolition. 

La  Chambre  en  continuant  la  discussion  au  lendemain,  sur 
la  demande  de  H.  Ledm-Rollin,  a  donc  manifesté  une  fois  de 
plus  l'intérêt  qu'elle  porte  à  la  question  et  la  sympathie  que 
lui  inspire  le  sort  des  nègres. 

H.  Lacrosse  a  ouvert  la  séance  suivante  par  un  bon  dis- 
cours, oH  il  a  concluavec  la  commission,  pour  que  le  pouvoir 
filt  tenu  d'indiquer  le  moment  où  l'abolition,  décrétée  en  prin- 
cipe, serait  enfin  appliquée  en  fait. 

H.  Levavasseur,  suivantH.  Lacrosse  àla tribune,  aprotesté 
tout  d'abord  qu'il  désirait  l'affranchissement  des  nègres.  Règle 
générale,  quand  uo  homme  commence  son  discours  en  di- 
sant: Nul  plus  que  moi  ne  désire  l'abolitian  de  l'esclavage, 
tenez  pour  certain  qu'il  va  parler  contre  l'abolition.  H.  Leva- 
vasseur n'a  pas  manqué  à  la  règle,  mais  cela  n'a  étonné  per- 
sonne ;  il  avait  répété  trop  souvent  qu'il  s'associait  aux  nobles 
sentiments  des  pétitionnaires  pour  que  l'on  ne  fAl  pas  certain 
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qu'il  leur  était  opposA.  Conuneat  se  fait-il  que  le  jtmmol  de 
Rouen  ait  pu  soutenir  la  candidature  d'un  partisan  de  l'escla- 
vage aussi  acharoà  et  d'un  orateur  douô  d'un  organa  aussi 
mallieureus-  H  y  a  un  acteur  des  Variétés  qui  iioita  fort  fidroi- 
tement  la  voixda'tous  Mis  çatnarades;  nous  n'eiagérooa  rien 
en  disait  que  M.  I^vavansf^ur  le  laisse  loio  derrière  lui  dass 
l'imitatloB  de  M.  Aloi4^  Touseï,  qui  doit  ujie  grande  parti« 
da  sei  ftiDuttés  comiques  k  \9>  singularité  de  $oa  organe, 

La  Chambre  a  ri  d^abord  ;  nais  elle  a  trouvé  la  plaisanterie 
un  peu  longue.  Plus  elle  s'impatieutait.  plus  le  défenseur  du 
régime  colonial,  faisant  d'efforts  pour  étr«  entendu,  imitait 
1«  biia^rre  mélange  d'iatoaations  graves  et  aiguës  qui  distin- 
gue H,  Àlctde;  maie  M-  Leva^asaeur  n'a  pafi  moins  de  sang» 
ftvid  que  le  eoisique  du  Palais-Royal,  Qt  \\  a  continué  son  dis- 
cours au  milieu  du  bruit,  réclamant  en  vain  rassistance  du 
président  pour  obtenir  la  eilence.  Le  députô  da  Rouen  réfutait 
H.  J.  Laatayrie,  et  il  a  obtenu  un  triomphe  eofnplet,  particu- 
lièremetttHir  le  chapitre  des  concessions  de  terrains  faites  aux 
nègres.  On  peut  oroire  comme  M,  J.  Lasteyrie,  a-t-il  dit,  qu« 
les  conseils  uoloniaux  manquent  de  générosité  à  cet  égard  en 
lisant  leurs  décrets,  mais  ce  n'e^t  9a»  m  qu'on  doit  çonsidérar  ; 
pour  bien  juger  les  oolona,  il  faut  entrer  dan»  lei  habitations, 
et  l'on  verra  atora  qu'ils  donnent  i  leurc  s^res  plus  de  ter" 
rain  que  ceux-ci  n'en  désirent,  et  qu'eu  accordant  trois  ares 
seulement,  ils  sont  en  réalité  bien  plus  libéraux  que  les  colons 
anglais  qui  en  accordaient  viot^. 

H.  J,  Lasteyrie  s'est  dispensé  de  répondre  Alf.  Levavasseur. 
Que  dire  à  un  homme  qui  parle  et  qui  raiscfloe  comme 
m.  Alcide  Touseï,  et  cela  pour  défendre  l'esclavage? 

H.  Ledru-Rollin  a  bieu  vite  bit  oublier  l'intermède  co- 
mique. Quelque  lien  d'amitié  qui  nous  attacha  à  lui.  nous 
n'hésiterons  pas  à  le  dire,  il  a  parlé  pendant  une  bçure,  et 
pendant  une  heure  il  a  été  admiraMe,  Les  discours  qui  ont  fait 
dans  l'histoire  la  grandeur  de  Wilberforce  n'ont  pas  été  plus 
beaux,  plus  magnifiquement  inspirés.  Malgré  la  peu  de  symr 
paUiifi  qu'éprouvé  la  Chambre  pour  l'opinion  dont  U.Ledru- 
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KoUiaest  un  daa  rapréseatants  mi  Palais-BourbOB ,  elle  lui  a 
prêté  plus  que  (le  l'atleatioii,  elle  lui  a  prodigué  les  tëmoi- 
goages  de  radbësioD  la  plus  vive.  Ce  D'est  pas  seulement  tm 
nom  des  idées  et  de  la  morale  que  H.  LedrinRolUn  a  parlé 
aujourd'hui  ;  ces  buitea  considérations  où  se  oompUlt  bob 
talent  n'ont  pas  seules  touché  la  dumbre  ;  son  ardente  élo- 
quence s'appuyftit  sur  des  Faits,  des  faits  authentiques,  judi- 
oiaires,  irrétulables,  II  a  montré  que  l'esclavage  était  enoora 
tout  rempli  de  crimes  épouvonLablee  qui.tenaient  à  l'institution 
môme  et  non  à  la  nature  des  bommoB  qu'il  corrompait. 

II  a  invoqué  ensuite  le  génie  de  la  France  et  de  rbum^Riti 
pour  dire  qu'il  voulait  l'abolition  de  l'i^clavage  immédiate, 
compléta ,  sans  meurtrière  transitiou..  C'est  là  un  noble  cri 
qu'on  devait  enâa  entendre  dans  le  parloment,  et  nous  le  di- 
sons aveo  uu  inexprimable  sentiment  de  joie,  qu^d  notre 
ami  a  dit  qu'il  était  sAr  que,  sauf  la  question  d'argent,  tous 
les  membres  de  la  Chambre  viendraient  apporter  leur  boule  à 
une  loi  d'abolition  ;  la  gauobe  s'est  écriée  avee  enthousiasme  : 
Très  bien  !  très  bien  !  pendant  que  les  centres  ne  cachaient 
pas  leur  émotioa. 

L'bomme  des  colons  est  remonté  a  la  tribune ,  où  il  a  dû 
attendre  sept  ou  huit  minutes  avant  de  pouvoir  pronoucer  un 
mot  :  mais  sa  voix  a  été  couverte  pm*  l'indignation  générale 
quand  il  a  osé  taxer  d'infâmes  calomniea  les  faits  qu'on  venait 
de  citer.  Uae  telle  dénégation  est  un  honteux  mensonge  que 
l'on  ne  peut  commettre  à  moins  d'être  payé  pouf  cela.  L'as- 
semblée entière  a  ren^Ofé  l'infamie  à  qui  il  appartenait,  si 
bien  que  les  injures  que  le  délégué  des  maîtres  a  lucées  con- 
tre un  magistrat  intégre  et  contre  le.commandant  France  sont 
pour  eiix  un  véritable  hoaneur.  Les  colons  ne  donnent  que 
35,000  fr.  par  an  Â  ce  délégué  ;  eu  vérité,  ce  n'est  pas  assez 
pour  le  payer  des  humiliatious  que  la  Chambre  lui  a  fait  subir 
aujourd'hui. 

H.  le  ministre  de  la  mariée  a  balbutié  quelques  explioa- 
tioos,  et  sans  justifier  son  administration,  que  H.  Ledru- 
Rollin  avait  attaquée,  sans  relever  le  terrible  mot  de  forfaiture 
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(ju'il  avait  attaché  à  la  manière  dont  on  emploie  l'argent  du 
rachat  pour  payer  des  noirs  libres  en  vertu  de  fart.  47,  il  est 
venu  lui-même  confirmer  les  révélations  de  l'orateur  démo- 
crate en  exprimant  le  regret  qu'on  les  eût  portées  i  la  tribune, 
et  en  ajoutant  :  Si  des  faits  aussi  déplorables  venaient  à  se 
reproduire,  le  gouvernement  aurait  un  devoir  impérieux  à. 
remplir  et  n'y  manquerait  pas.  H.  Hackau.  répondant  à 
M.Temaux-Compans,  avait  déjàdit  absolument  la  même  chose 
l'année  dernière  ;  et  il  répétera  la  même  chose  Tannée  pro- 
chaine; car  H.  Hackau,  nous  le  reconnaissons  avec  douleur, 
puisqu'il  est  Français,  veut  l'esclavage,  et  tant  que  l'esclavage 
durera,  ses  crimes  dureront.  Il  faut  cependant  que  H.  Hackau 
le  sache,  sur  sa  tête  retombe  la  plus  grande  responsabilité  des 
atrocités  signalées  par  H.  Ledru-Rollin;  il  en  diminuerait  le 
nombre  s'il  punissait  les  juges  prévaricateurs  et  s'il  brisait, 
comme  il  en  a  le  pouvoir,  le  fouet  qui  frappe  les  femmes  en- 
ceintes et  qui  tuent  des  hommes  malades. 

H.  Dupin  aloé  a  prononcé  de  sa  place  quelques  mots  sim- 
ples et  fermes  qui  ont  vivement  impressionné  la  Chambre  : 
«  Si  des  faits  semblables  venaient  à  se  reproduire,  nous  dît- 
on;  estcedonc  qu'aux  colonies  on  ne  puait  que  les  récidives? 
Le  rapporteur  a  déclaré  qu'il  y  ajustice  incomplète  aux  colo- 
nies. Quand  il  n'y  a  pas  de  justice  complète,  il  n'y  a  pas  de 
justice.  »  Et  H.  P.  Gasparin  de  crier  de  sa  place  :  «  C'est 
comme  cela  que  je  l'ai  entendu.  »  H.  Dupin  a  demandé  ensuite, 
de  la  manière  la  plus  formelle,  que  les  magistrats  ne  fussent 
plus  pris  parmi  les  maîtres,  et  qu'enfin  leur  ncmaination  fût 
remise  au  garde  des  sceaux.  La  Chambre  voulait  encore  aller 
aux  voix;  maisH.  Gasparin  a  couru  à  la  b'ibune  où  ilaféUcitë 
H.  ledru-Rollin  de  son  discours  «  comme  d'une  juste  et  légi- 
time vengeance  de  la  morale  publique  outragée.  »  H.  Gasparin 
a  senti  qu'il  importait  de  ramener  la  question  précise  de  l'a- 
bolition ;  il  n'a  pas  voulu  que  l'on  vot&t  seulement  sur  la  ma- 
gistrature, mais  bien  surrafi'rancbissementdesnoirs;iladit 
que  tel-  était  le  vœu  unanime  de  la  commission  ;  il  a  rappelé 
les  paroles  de  H.  Guiiot,  déclarant,  il  y  a  trois  ans,  que  c'était 
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le  vceu  du  gouvernement,  et  laChamhreavoté&runanimité  le 
triple  renvoi  au  président  du  conseil,  au  ministre  de  la  marine 
et,  sur  la  proposition  àe  H.  Dupin,  au  ministre  de  la  justice. 

Il  y  a  donc  encore  une  question  d'humanité  sur  laquelle  les 
Français  s'entendsnt  sans  distinction  de  partis  I 

Les  deux  journées  des  34  et  36  avril  1847  ont  été  bonnes; 
elles  porteront  sans  doute  quelques  fruits  Mais  tant  que  l'es- 
clavage subsistera,  tout  restera  à  faire,  car  le  mal  de  la  servi- 
tude est  dans  la  servitude  elle-même.  Aucune  loi  ne  peut 
améliorer  une  pareille  institution.  La  France  ne  doit  donc  pas 
se  lasser  jusqu'à  ce  que  les  cris  de  sa  généreuse  voix  aient 
enfin  obtenu  miséricorde  pour  les  nègres  qui  souffrent  dans 
l'opprobre,  jusqu'à  ce  que  leur  affranchissement  général  soit 
prononcé.  Il  faut  que  de  nouvelles  pétitions  viennent  à  la  ses- 
sion prochaine  solliciter  encore  l'humanité  du  parlement. 

Les  Lyonnais,  en  apprenant  au  commencement  de  cette 
année  qu'une  pétition  se  signait  en  faveur  de  l'abolition  de  l'es- 
clavage, ont  constitué  un  comité  pour  s'occuper  de  recueillir 
des  adhésions.  C'est  une  bonne  et  noble  chose  que  cette  ini- 
tiative pleine  de  lumière  des  Lyonnais  ;  espérons  qu'elle  ne 
sera  pas  perdue  pour  le  pays,  et  qu'à  leur  exemple  toutes  nos 
grandes  villes  voudront  aussi  montrer  leur  sympathie  aux 
malheureux  ilotes  de  nos  possessions  d'outre-mer.  Qu'il  se 
forme  sur  toute  la  surface  de  la  France  des  comités  sembla- 
bles ,  dont  l'action  pourrait  venir  se  concentrer  dans  le  sein 
de  la  Société  française  pour  l'abolition,  qui  siège  à  Paris,  et 
certes  un  tel  mouvement  ne  saurait  manquer  d'être  d'un  grand 
poids  dans  les  décisions  du  législateur. 

La  Chambre  montre  assez  qu'elle  est  bien  disposée  pour 
l'abolition  ;  elle  n'est  arrêtée,  à  vrai  dire,  que  par  la  crainte 
de  l'embarras  des  voies  et  moyens,  par  la  solution  matérielle  ; 
mais  elle  n'hésitera  plus  le  jour  où  l'opinion  publique  se  pro- 
noncera avec  un  certain  ensemble.  Il  faut  que  la  prochaine 
manifestation  en  faveur  des  opprimés  de  la  servitude ,  des 
manches  de  pioche,  comme  on  appelle  les  nègres  à  l'ile 
Bourbon,  soitassez  imposante  pour  qu'elle  y  voie  l'impérieuse 
volonté  du  pays. 
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Rappelons-nous  que  le  gouvernement  anglais  n'aurait  peut- 
être  pas  encore  proposé  l'abolition  s'il  n'y  avait  été  contraint 
par  les  instances  réitérées  du  peuple.  Plusieurs  fois  West- 
minster reçut  deâ  pétitions  chaînées  de  40  et  S0,000  âiglia- 
tures.  Un  jour,  187,000  femmes  s'adressèrent  &  la  reine  pour 
la  puer  d'intervenir  en  faveur  des  esclaves  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Que  chacun  donc  se  fasse  un  devoir  de  ligner  et  de  faire 
signer  à  ses  amis  la  nouvelle  pétition  qui  sera  bientôt  mise  en 
circulation  ';  que  les  femmes,  qui  peuvent  tant  quand  elles 
veulent,  s'emploient  aussi  à  cette  œuvre  de  charité  ;  que  ce 
ne  soit  plus  seulement  11,000,  mais  100,000  Français  qui 
demandent  l'abolition  complète  et  immédiate  de  l'esclavage, 
et  la  voix  da  peuple,  cette  fois,  sera  entendue,  et-  les  nègres 
seront  libres. 


pMblle  *BX  ««lealM.  !<•■  ian|tlsUrata  crtelea  tm^ortaia  .par 
le  4épar(eBient  de  Im  m«rlti«. 

(tt^foraw,  9Diù18i7.) 

Quelques  jours  apt-ès  les  magûillques  débats  que  nous 
venoQs  d'anMyser ,  le  7  mai  ;  la  commission  des  crédits 
supplémentaires  proposait  de  rejeter  la  demaitde  faite  par 
H.  Hackau  d'une  somme  de  24,000  fr.  destinée  à  augmenter 
le  personnel  du  ministère  public  aux  colonies.  M.  le  ministre 
de  la  marine  St  valoir  l'urgencs  de  multiplier  et  d'étendre 
la  surveillance  conQëe  aux  parquets  des  lies,  et,  à  ce  titre, 
il  Insista  pour  qtle  l'on  n'admit  pas  la  réduction  proposée  par 


'  On  ne  saurait  Imaginer  tout  ce  qu'un  bomme  déToné  peut  Taire  en  pareil 
cas,  même  sans  négliger  ses  autres  detoirs.  Le  nègre  H.  Maziullnie  a  re- 
CuelMl  i  lui  seul  près  île  3,-000  eignalurea.  Ancien  eeclafe  de  la  Harllnlque, 
It  bon  U.  Maitullme  connall,  mieux  que  personne,  toute  l'éiendoe  de»  mi- 
tires  de  aea  puuTrea  ttéut ,  et  son  dérouentent  continu  et  déBinlércuri  i 
leuT  cause  niérlle  une  mention  honorable. 
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la  commission.  M.  AUard ,  rapporteur,  est  venli  alors  bien 
pt^ciser  la  pensée  gui  avait  partictiliëremetit  animé  la  com- 
mission. «  Nous  croyons  que  ce  n'est  pas  aujourd'hui  la  quan- 
H  tité  qui  importe  le  plus  â  la  magistrature  coloniale,  mais 
«  bien  la  qualité  (Oui  1  oui  1  —  C'est  vrai.)  Je  m'en  rapporte 
«  à  cet  égard  à  une  discussion  récente  qui  a  eu  lieu  dans  Is 
M  Chambre,  tout  le  mdude  est  tombé  d'accord  qu'il  y  avait  A 
«  povrixjzr  à  la  qualité  avant  de  s'occuper  d'augmenter  ta 
«  quantité.  (Assentimeot.)  Cesl  là  le  motif  principal  qui  nous 
«  a  engagés  à  écarter  ce  crédit.  » 

M.  Galos,  commissaire  du  roi,  a  répondit  que  l'application 
des  nouveaux  règlements  rendait  nécessaire  de  fortifiet  les 
parquets,  et  il  a  été  jusqu'à  dire  «  que  si  le  crédit  était  refusé, 
on  compromettrait  gravement  l'œuvre  à  laquelle  la  Chambre 
avait  voulu  donner  une  si  salutaire  impulsion,  w  C'était  tou- 
~  cher  l'assemblée  au  vif;  car  ce  qu'elle  veut  avant  tout,  o'est 
rexéctition  des  lois  et  des  règlements  nouveaus  aux  colonies. 
Mais  M.  Galos  a  perdu  sa  cause  en  faisant  l'éloge  de  la  magi- 
strature colortiale  ;  en  poussant  le  zèle  au  point  de  gloriBer 
M.  Ogé  Barbaroux,  procureur- général  de  Bourbon.  M.  Barba- 
roux,  qui,  trop  oublieux  de  son  nom  d'Ogé,  s'est  marié  avec 
une  créole,  possède  des  esclaves  et  est  ainsi  devenu  un  ennemi 
acharné  de  l'abolition;  M.  Barbaroux,  l'homme  de  l'odieux 
procès  fait  en  1856  é.  de  prétendus  conspirateurs  mulâtres, 
l'homme  qui,  dans  son  réquisitoire,  insultait  alors  les  abolitio- 
nistes  du  parlement  et  disait,  en  faisant  allusion  à  eux  :  «  Les 
premiers  agents  du  désordre  né  sont  pas  sur  les  bancs  de  la 
cour  d'assises,  »  l'homme  qui  prétend  que  «  l'on  doufle  aux 
esclaves  des  espérances  dangereuses,  »  l'homme,  enfin,  qui 
définissait  encore,  en  1840,  l'esclavage  actuel  :  «  Une  tutelle 
qui  a  pour  compensation  de  ses  peines  le  travail  de  l'esclave 
qui  est  le  pupille  '  !  » 

Mais  lors  même  que  les  quatre  procureurs-généraux  seraient 
dévouésà  l'œuvre  de  l'émancipation,  que  pourraient-ils  faire 

'  Eiëculion  do  l'ordonnance  du  SJanvler  1340.  Publ.  de  Itil. 
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si  on  les  entoure  aussi  mal  qu'ils  le  sont,  si  on  leur  donnepour 
ofllciers  des  possesseurs  d'esclaves,  des  créoles  ou  descrëolisés 
qui  les  trompent?  En  définitive,  les  trois  procureurs-généraux 
de  la  Guyane,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  sont 
amis  de  la  justice  ',  cela  est  vrai  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai 
qu'ils  n'ont  pu  faire  triompher  la  justice  aux  colonies,  tout  le 
monde  le  sait,  et  personne  n'a  pu  le  nier,  pas  même  H.  Galas, 
quand  on  l'a  dit  à  la  tribune.  H.  Hackau  l'est  venu  prouver 
une  fois  de  plus  dans  la  séance  même  où  M.  Galos  essayait  de 
justifier  ses  tristes  nominations.  M.  le  ministre  avait  donné 
ordre  de  chasser  de  la  Martinique  les  frères  Jaham  acquittés 
par  la  cour  d'assises.  L'un  est  mort  et  l'autre  est  resté.  Pour- 
quoi est-il  resté  malgré  les  ordres  précis,  formels  de  H.  le  mi* 
nistre?  Pourquoi  M.  Devaulx  n'a-t-il  pas  obéi?  Parce  ijue, 
vient  dire  aujourd'hui  M.  le  ministre,  «  cet  homme  était  tombé 
dans  un  tel  état  d'abjection,  de  ruine,  de  mépris  aux  yeux  de  • 
la  colonie  entière,  que  l'administration  locale  n'avait  pas  crn 
devoir  aller  jusqu'à  son  bannissement.  » 

Comment  !  l'accusé  que  les  cotons  prenaient  tous  solidaire- 
ment sous  leur  audacieuse  protection,  qu'ils  conduisaient  par 
le  hras  à  la  cour  d'assises,  est  tombé  dans  le  mépris  parce  que 
les  magistrats  célébrés  par  H.  Galos  lui  ont  fabriqué  une  inno- 
cence juridique  1  Qui  le  voudra  croire?  Il  n'y  a  queH.  Mackau 
au  monde  pour  supposer  que  des  gens  sérieux  puissent  trou- 
ver cette  explication  rfe  Tio^Mî^  (î  les  satiàfaire  jusqu'à  un  cer- 
tain point.  Naïf  U.  Hackau!  Non,  ce  n'est  pas  l'accusé  que 
l'on  méprise  aux  colonies,  c'est  l'ordre  de  la  métropole.  Ab- 
ject ou  pas  abject,  le  ministre  avait  ordonné  le  bannissement 
du  coupable  acquitté.  Pourquoi  s'est-on  permis  de  ne  point 
exécuter  l'ordre  ministériel,  et  pourquoi  l'a-t-on  pu  faire  im- 
punément? M.  Devaulx  a  désobéi  parce  que  son  mauvais  entou- 
rage pèse  tellement  sur  lui  qu'il  n'est  pas  toujours  maître  d'ac- 


*  Nous  le  TODlnns  encore  présumer  pour  H.  Baïle-Houlllard ,  malgié  Bon 
déni  de  justice  enven  madame  Annoncln<>  ;  il  est  li  mal  CDlouTé  qu'il  a 
bien  pu  dire  Irompi. 


Do,:,7.dDï  Google 


—  iw  — 

Gomplir  son  devoir.  Ne  l'a-t'On  pas  vu  autoriser  H.  Pujo  à 
renvoyer  i  M,  C.-V.  Desgrotles,  pour  être  châtié,  un  malheu- 
reux esclave  qui  avait  porté  plainte  et  dont  M.  Pujo  n'avait 
pas  même'  vériBè  la  plainte  ■! 

M.  Galos  défend  les  choix  du  ministère  de  la  marine,  quand 
le  commissaire  de  police  Boréa  est  toujours  commissaire  de 
police  un  an  après  avoir  fouetté  de  sa  propre  main  une  femme 
enceinte  de  cinq  mois,  quand  les  juges  qui  ont  acquitté  ce 
barbare  sont  toujours  juges,  quand  les  parquets  organisent 
la  grande  forfaiture  qui  consiste  à  racheter  avec  l'argent  de 
l'État  des  individus  libres  de  droit,  quand  la  Cour  de  cassation 
vient  encore  de  briser  d'un  seul  coup  ireîze  arrêts  de  ces 
juges  d'iniquité,  quand  enfin  les  tribunaux  des  colonies  pro- 
noncent ces  acquittements  scandaleux  ou  ces  condamnations 
plus  scandaleuses  encore,  dont  le  récit  fait  à  la  tribune  a 
épouvanté  la  France  I 

Si  H.  Galos  a  été  obligé  de  dire  ce  qu'il  a  dit,  nous  le 
plaignons  ;  s'il  pense  ce  qu'il  a  dit,  nous  le  plaignons  davan- 
tage encore. 

Sans  daigner  répondre  au  commissaire  du  roi,  M.  d'Haus- 
sonville  a  exprimé  en  quelque  sorte  l'opinion  des  abolitioniste« 
de  la  Chambre,  i  savoir  que  leur  vote  dépendait  des  engage- 
ments que  prendrait  le  ministre  au  sujet  des  mesures  indiquées 
dans  le  rapport  de  H.  Gasparïn.  Il  a  déclaré  avec  fermeté 
qu'un  projet  de  loi  sur  la  composition  des  Cours  d'assises  lui 
paraissait  si  impérieusement  nécessaire,  qu'il  userait  de  son 
initiative  pour  soumettre  la  question  à  la  Chambre  si  le  mi- 
nistère ne  le  faisait  pas.  De  la  part  d'un  conservateur  aussi 
décidé  que  M.  d'Haussonvitle,  une  telle  déclaration  était  signi- 
ficative. H.  Hackau,  avec  sa  bonne  foi  ordinaire,  n'a  répondu 
ni  oui  ni  non.  Alors  M.  Jules  Lasteyrie  t'a  pressé  et  a  fait  en- 
tendre ces  foudroyantes  paroles":  «  Je  suis  désolé,  je  suis  hon- 
teux de. le  dire,  on  ne  veut  pas  réprimer  le  crime  aux  colo- 
nies! »  H.  Hackau,  à  peine  ému,  a  répété  «  que  le  gouvernti- 

>  Voyez   Hiitoirtde  l'Etclavag»,page  ISi. 
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ment  aviserait  i  ce  que  bonne  justice  fût  rendue  aui  coIpiiies.« 
Mais  aussitôt,  H.  Paul  Gatipariu ,  qui  appartient  à  cette  race 
d'hommes  dont  l'humeur  monte  facilement  à  une  heureus« 
rudesse  quand  la  droiture  leur  paraît  blessée ,  s'est  écrié  du 
plein  milieu  des  centres,  où  il  semble  égaré  :  a.  Je  suis  étonné 
«  de  l'hêsilation  que  manifeste  H.  le  ministre  de  la  marine.  Le 
a  gouvernement  doit  avoir  avisé,  car  il  y  a  un  an  qu'il  a  dé- 
«  claré  qu'il  n'y  avait  pas  de  justice  aux  colonies.  Je  ne  com- 
«  prends  pas  comment  le  gouvoroement  peut  prendre  sur  lui 
«  la  responsabilité  d'une  telle  absence  de  justice  qu'il  avoue 
a  lui-même;  je  ne  comprends  pas. comment  il  a  attendu  un 
«  an  :  je  ne  comprends  pas  comment  il  peut  attendre  un  jour 
«  de  pins,  et,  je  le  répète,  je  ne  puis  me  rendre  compte  de 
<i  la  réponse  évasive  qui  vient  d'être  faite  par  monsieur  le  mi- 
«  nistre.  » 

Après  M.  Gasparin,  M.  Ternaus-Compans  est  venu  ajouter 
au  martyre  de  M.  Hackau  .  «H.  le  ministre,  dit-il,  passe  sa 
«  vie  à  espérer  et  i  regretter.  Il  espère  toujours  qu'on  exécu- 
a  tara  ses  ordres,  et  puis  il  vient  nous  dire  qu'il  regrette  qu'on 
H  ne  lés  ait  pas  exécutés.  »  Et  là-dessus  H.  Gompans  rappelle 
que,  malgré  les  engagements  du  ministre,  les  sieurs  de  Jatiam 
n'ont  pas  été  expulsés  de  la  Martinique,  que  malgré  les  ordres 
du  ministre,  au  lieu  de  procéder  par  voie  d'expropriation  for- 
cée, pour  retirer  de  leurs  mains  la  femme  victime  de  leurs  sé- 
vices, «  on  l'avait  rachetée  à  l'amiable,  afin  de  ménager  les 
sentiments  de  délicatesse  des  assassins,  et  qu'on  avait  payé 
cette  esclave  1,700  fr.,  si  bien  qu'on  avait  encore  donné  une 
gratification  aux  assassins.  » 

M.  Hackau  est  resté  impassible  sous  cette  vive  flagellation, 
at  M.  Galoa  n'a  point  paru  tenté  de  reproduire  son  apologie  de 
la  magistrature  coloniale.  Là  dessus  la  Chambre,  consultée,  a 
refusé  le  crédit. 

Certes,  on  ne  peut  dire  que  la  Chambre  ne  veuille  pas  l'exé- 
cution de  la  loi  de  184S  ;  elle  s'est  prononcée  à  cet  égard  d'une 
manière  assez  claire  dans  les  mémorables  séances  des  24  et 
26  avril.  Les  membres  qui  ont  provoqué  le  refus  de  crédit. 
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vu.  L^teyriç,  d'HaussoDvill*!,  Teraaiix-Comp^ns,  Casparin, 
sont  tous  bien  connas  par  l'ardeur  de  leur  opinion  abolitio- 
tiiste  ;  d'un  autre  cAté,  H.  Hackau  et  M.  Galos  insistaient  pour 
que  les  24,000  fr.  fussent  alloués  comrpe  devant  servif  à  l'exé- 
culioQ  plifs  Qotnplète  de  la  loi.  Si  donc  la  Chambre  a  adopté  la 
réduction ,  c'est  qu'elle  n'a  pas  jugé  que  cet  argent  pAt  être 
bien  employé  par  le  ministre  qui  le  sollicitait,  c'est  qu'elle  a 
voulu  donner  up  témoignage  de  réprobation  générale  pour  la 
magistrature  coloniale  telle  qu'elle  est  composée  é.  cette  heure 
et  par  là  une  Do^velle  preuve  de  sympathie  pour  les  esclaves. 

On  se  montre  rarement  aussi  dur  que  l'assemblée  du  Palais- 
ÇourboD  r^v^it  été  pour  M.  Hackau.  La  défiance  était  si  par- 
quée qu'elle  pouvait  à  bon  droit  passer  pour  une  offense  per- 
sonnelle. M>  Hackau  l'a  sans  doute  cocnpris  ainsi  :  chacun  sait 
qu'il  a  donné  deux  jours  après  sa  démission  de  ministre. 

Revenons  maintenant  sur  le  discours  de  M.  Galos  : 

«  Dans  nos  choix,  a-t-il  dit,  ^^^^  n'avons  pas  tenu  compte 
«seulement  du  mérite  judiciaire  des  candidats;  nous  nous 
«  sommes  préoccupés  beaucoup  des  idées  et  des  vues  qui  di- 
«  rigeraient  ces  magistrats  dans  l'exereice  de  Içurs  fonctions  !  » 

On  va  voir  jusqu'à  quel  point  cela  est  vrai.  Dans  les  ressorts 
des  Cours  royales  de  ta  Martinique  et  de  ta  Guadeloupe,  sur 
58  mutations  survenues  depuis  les  lois  du  18  juillet  i%\5, 
a  avancements  ont  été  donnés  à  des  juges  inféodés  à  l'escla- 
vage, et,  en  six  mois,  plusieurs  d'entre  eux  ont  obtenu  de 
doubles  faveurs  1  H  avancements  seulement  sont  échus  à  des 
juges  indépendants,  supposés  tels^  ou  d'opinions  inconnues,  la 
plupart  encore  relégués  dans  les  bas  grades.  Les  deux  seules 
disgrâces  parties  des  bureaux  de  la  marine  ont  frappé  des  ma- 
gistrats intègres  qui  avaient  eu  le  malheur  de  déplaire  aux 
colons.  Voici  nos  preuves. 

Tableau  des  vingt-deux  avancements  ou.  promotion»  donnés 
aux  juges  dévoués  aux  nudires. 

HH.  Trolley,  marié  à  une  créole  de  la  Martinique;  deux 
avancements  en  six  mois  -.  1"  conseiller  auditeur  &  la  Guade- 
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loupe  ;  2°  deuxième  substitut  du  procureur-général  &  la  Mar- 
tinique. 

Fourniols,  créole  fanatique  de  la  Martinique,  propriétaire 
d'esclaves,  procureur  du  roi  à  la  Poiote-à-Pitre. 

DaDey-Harcillac,  créole  Tanatique  de  la  Martinique,  proprié- 
taire d'esclaves  :  1°  juge  royal  à  Marie-Galante;  2°  juge  royal 
à  Fort-Royal. 

Habasque,  créole  de  Cayenne,  propriétaire  d'esclaves,  con- 
seiller &  la  Cour  royale  de  Gayenne.. 

Percin,  créole  fanatique  de  ta  Martinique,  propriétaire  d'es- 
claves, procureur  du  roi  au  Sénégal. 

Roujol,  créole  de  la  Guadeloupe,  substitut  du  procureur  du 
roi  à  la  Pointe-à-Pitre. 

Mercier,  créole  feutatique  de  la  Guadeloupe,  propriétaire 
d'esclaves,  procureur  du  roi  à  Harie-Galante. 

Prévost-Touchimbert,  créole  de  la  Guadeloupe,  propriétaire 
d'esclaves  :  1*  juge  auditeur  6.  la  Basse-Terre  ;  2*  juge  audi- 
teur à  la  Pointe-à-Pitre. 

Poyen,  créole  de  la  Guadeloupe,  propriétaire  d'esclaves, 
deuxième  substitut  du  procureur-général  A  la  Guadeloupe. 

Partarrieu ,  créole  fanatique  de  Marie-Galante ,  proprié- 
taire d'esclaves,  substitut  du  procureur  du  roi  &  la  Basse- 
Terre. 

Marolles,  créole  de  la  Martinique,  propriétaire  d'esclaves, 
substitut  du  procureur  du  roi  à  Marie-Galante. 

Lacbarrière,  créole  de  la  Guadeloupe,  propriétaire  d'escla- 
veâ,  juge  auditeur  i.  la  Pointe- A-Pitre. 

Casamajor,  créole  dé  la  Guadeloupe,  propriétaire  d'escla- 
ves, juge  auditeur  A.  Marie-Galante. 

Blondel-Larougery,  créole  de  la  Martinique,  propriétaire 
d'esclaves,  procureur  du  roi  Â  Fort-Royal. 

Pôlissier-Montémont,  créole  de  Marie-Galante,  propriétaire 
d'esclaves,  conseiller  auditeur  A  la  Cour  royale  de  la  Guade- 
loupe. 

PédemoQte,  créole  de  la  Guadeloupe,  propriétaire  d'escla- 
ves, juge  auditeur  A  la  Martinique. 
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Ristélhueber  (Loais),  créolisé,  conseiller  à  la  Cour  royale 
de  la  Martinique. 

Chev^ier,  converti  6.  l'esclavage,  substitut  du  procureur  du 
roi  à  Saint-Pierre. 

Dupuy,  créolisé.  Juge  royal  à  Marie-Galante. 
Taàfeau  des  quatorze  avancements  donnés  à  des  juges  indé- 
pendants, ou  supposés  tels,  ou  dont  l'opinion  est  inconnue. 

Jarry,  mulâtre,  juge  auditeur  k  la  Pointe-à-Pitre. 

Thoré,  créole  de  la  Martinique,  boQnéte  homme,  substitut 
à  Fort-Royal. 

Buis, raétropolitaio:  l' jugeatiditeur àFort-Royal,  2'juge 
auditeur  à  SainlrPierre. 

Demoly,  métropolitain ,  coaseiller  à  la  Cour  royale  de  la 
Guadeloupe. 

Rioi,  inconnu,  a  éprouvé  deux  mutations  pour  faciliter  l'a- 
vancement de  M.  Daney-Marcillac,  V  juge  royal  à  Fort-Royal, 
2*  conseiller  &  la  Cour  royale  de  la  Guadeloupe. 

Conquérant,  métropolitain,  conseiller  auditeur  &  la  Gua^ 
delonpe. 

Denis,  inconnu,  juge  auditeurà  FortJlOfaJ. 

Marchai,  métropolitain,  conseiller  auditeur  à  la  Marti- 
nique. 

Mathieu,  supposé  métropolitain,  juge  auditeur  &  la  Basse- 
Terre. 

Baffer,  métropolitain,  premier  substitut  du  procureur-géné- 
ral à  la  Martinique. 

Pers,  métropolitain,  juge  auditeur  à  Saint-Pierre. 

Carrâud,  métropolitain,  juge  auditeur  &  Fort-Royal. 

Quant  aux  magistrats  disgraciés,  ce  sont  MM.  Goubert  et 
Bousquet,  qui  tous  deux  avaient  montré  une  rare  énei^ie,  en 
poursuivant  les  crimes  de  maîtres  puissants.  Le  premier  a  ét^ 
remplacé  par  M.  Trolley,  qui  a  su  mériter  un  avancement  des 
plus  rapides  par  son  entrée  dans  une  famille  coloniale  et  par 
l'exagération  de  ses  idées  rétrogrades.  Lesecond  a  eu  pour  suc- 
cesseur, à  Marie-Galante.M.Mercier.qui  vient  de  laissercom- 
meltre,  sur  le  lieu  même  où  il  était  en  tournée,  un  nouvel  acte 
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M  TSMTi  AD  PRÉJDIIIGB  OE  TRENTE  ESCLAVES  EXPOflTÉS  A  PpERTO- 

Rico  POUR  V  ÊTRE  VBNDDS.  (Voyez  page  341  de  Yltàtoire  de 
C^clapage.) 

Voilà  comment  la  direction  des  colonies  t'est  préoccu- 
pée des  idées  et  dts  vues  qui  dirigeaient  les  magistrats  de  son 
choix,  dnns  l'exercice  de  leurs  fondions.  Aussi  a-t-elle  doua^ 
pour  chefs  à  tous  les  par^vets  inférieurs  des  Antilles,  sans 
aucune  exception,  des  Cféolas  propriétaires  d'esclaves,  notoi- 
rement  ennemis  d?s  malheureux  dont  ils  sont,  d'après  laloi,  les 
patrons  naturels.  Ce  sont  MH.  Pujo,  à  Saint-Pierre  ;  Blondel- 
liarougery,  à  Fqrt-ppyal  ;  Blanchard,  à  la  Basse-Terre  ;  Four- 
niols,  À  la  Pointe-à-Pitre,  et  Mercier,  à  Marie-Galante. 

Ainsi,  que  l'on  ji^ge  le  luinistère  de  la  marine  par  ses  a«tes 
ou  par  la  parole  de  ses  représentants  à  la  Chambre,  on  arrive 
toujours  au  môçBe  féaultat  :  c'est  que  ce  département  ne  peut, 
conserver  plus  longtemps  la  direction  de  la  magistrature 
d'outre-mer. 

En  faut-il  qpe  pouvelle  preuve?  Nous  la  trouvons  dans  ce 
qu'a  dit  encore  M.  Galos  :  «  Sur  onze  créations  de  justice  de 
«  paix,  a-t-il  assuré.  Qous  avons  désigné  huit  métropolitains 
u  et  seulemeut  trois  cofons.  Je  crois  pouvoir  dire  qu'aucun  ne 
«  possède  dans  le  ressort  où  il  exerce  sa  justice  de  paix.  » 

Eh  bien!  cela  est  le  contraire  de  la. vérité.  Les  trois  colons 
qu'a  voulu  désigner  M.  Galos,  MM.  Vauchelet,  Candou  et  Y9- 
nancourt.  leç  deux  premiers  propriétaires  d'habitations  j|  la 
Guadeloupe,  et  le  dernier  à  la  Martinique,  exercent  la  justice 
de  paix-  dans  Us  ressorts  mêmes  où  ils  possèdent.  Le  Moniteur 
du  50  oct^re  derqier  ponst^te  ce  fait  d'uuQ  manière  irrëvo- 
cahle. 

H.  Galos  préleudra-t-i|  avoir  vpul^i  dire  que  ces  pouveaux 
j'iges  colous  n'étaient  pas  uonimés  dans  les  communes  où  ils 
ont  leurs  propriétés?  Nous  lui  deyianderoiis  s'il  suffit  de  met- 
tre quelques  lieues  eutre  un  propriétaire  d'esclaves  et  son 
atelier,  pour  1  iiidonnerTimparlialité.  MM.  Vauchelet  etVenan- 
court  ont  les  idées  les  plus  arri^iétis  sur  les  questions  litigieuses 
qu'ils  sont  chargés  de  décider,  et  M.  Candou,  comrii^  avocat. 
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faisait  partie  de  ceux  qui  refusent  leur  miDistôre  aux  eselares 
plaidaot  eontre  leurs  maîtres.  Sur  leurs  sièges  de  juges,  ces 
messieurs  se  débarrasseront-ils  de  leurs  vieilles  sympathies 
pour  la  servitude,  et  trouveront-ils  juste  aujourd'hui  ce  qu'iier 
ils  repoussaient  comme  impossible? 

On  voit  encore  ici  combien  M.  Galos  s'est  préoccupé  des  idées 
et  des  vues  qui  dirigeraient  les  magistrats  de  son  goût  dans 
l'eiercice  de  leurs  fonctions  !  On  voit  également  que  c'est  tou- 
jours h  ta  Martinique  et  &  la  Guadeloupe  qu'on  entretient  et 
ravive,  par  des  choix  déplorables,  le  foyer  des  passions  colo- 
niales. 

Mais  voici  qui  n'accuse  pas  moins  les  véritables  tendances 
de  la  direction  des  colonies.  Le  juge  d'instruction  de  Saint- 
Pierre  remplit  depuis  quatre  aos  avec  une  consciencieuse 
énergie  les  fonctions  qui  luisent  confiées.  Jamais  il  n'a  reculé 
quand  il  s'est  agi  de  poursuivre  |es  crimes  commis  dftns  la  juri- 
diction de  son  tribunal-  Eb  bienl  non  seulement  le  tpipistre 
le  laisse  insuUer  devant  la  Chambre  fs,r  le  délégué  4  gages  de 
la  servitude,  mais  encore  il  le  punit  d'une  aussi  rare  intégrité 
par  des  passe-droits  continuels.  En  compulsant  les  tableaux 
judiciaires  des  dernières  années,  nous  voyons  que  six  magis- 
trats dont  il  était  l'ancien,  lui  ont  été  préfères  pour  des  fonc- 
tions supérieures,  depuis  qu'il  lutt^  contre  la  coalition  du 
crime.  Ce  sont  MM.  Mercier.  Daney-Marcillac,  Jolliraon-Maro- 
les,  Larottgery,  Dupuy,Hittaine  et  Baffer.  Les  quatre  premiers 
sont  créoles  et  propriétaires  d'esclaves,  et  parmi  les  trpis 
autres,  MM.  Dupuy  et  Hittaine  sont  peut-être  plus  (l^vQués 
encore  aux  maîtres  que  leurs  collègues. 

Oui,  nous  le  disons  hautentent,  les  doutes  et  les  méfiances 
qui  se  sont  élevés  contre  U  ipagistralnre  ne  sont  que  trop 
légitimes.  Ce  ne  sont  pas  tes  juges  q14i.se  conduisent  avfc/er- 
mété,  avec  détournent,  avec  zèle,  que.la  Chambre  peut  décou- 
rager en  frappiint  de  réprobation  la  grande  pitgorité  de  ce 
corps.  Il  y  a  longtemps  que,  pour  le  petit  nombre  d'honnétçs 
gens  qui  s'y  trouvent,  les  injustices  ministérielles  auraient  pro- 
duit l'etfst  que  redoute  M-  UiUos,  si,  pour  les  hommes  de 
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coeur,  le  devoir  accompli  n'était  mille  Tois  préférable  aux 
faveurs  achetées  par  des  concessions  aux  atrocités  du  régime 
disciplinaire. 

Que  la  Cliaint>re  persiste  donc  dans  sa  généreuse  résolution 
d'exiger,  pour  nos  possessions  d'outre-mer,  uue  magistrature 
métropolitaine,  digne  et  ferme,  l'honneur  du  pays  et  l'humanité 
ensemble  lui  en  font  une  loi  impérieuse. 


Pr<det  «!•  loi  avr  la  eompositian  dea  C^oara  d'oasla»*.  NécM- 
•ité  «■'•iclnm  Itta  eréslea  «le  1»  inBglatr>t«re  e«Ie«lalc. 

H.  Guizot,  comme  s'il  avait  voulu  protester  contre  les  idées 
et  les  actes  de  son  prédécesseur,  s'est  empressé,  dans  son  court 
passage  au  ministère  de  la  marine,  de  présenter  deux  projets 
de  loi  qui  l'honoreront.  Le  premier,  en  date  du  16  mai,  à  la 
Chambre  des  pairs,  sur  l'expropriation  forcée  aux  colonies;  le 
second,  en  date  du  21  mai,  à  la  Chambre  des  députés,  sur  la 
composition  des  Cours  d'assises  aux  Iles.  Tous  deux  sont 
hautement  utiles.  Nods  ne  nous  occuperons  ici  que  du  second. 

L'exposé  des  motifs  est  sérieux  et  ferme  ;  il  montre  que  le 
gouvernement  est  enfm  touché  des  énormités  qui  se  passent  dans 
nos  possessions  d'outre-mer,  il  confirme  tout  ce  que  la  presse 
et  la  tribune  ont  dit  avec  douleur,  c'est  un  acte  d'accusation 
terrible,  mais  malheureusement  trop  juste,  contre  la  magistrar 
ture  coloniale. 

«  Dès  l'année  1 811 ,  est-ildit,  le  gouvernement  du  roi,  ému  du 
«  retentissement  douloureux  qu'avaient  eu  en  France  plusieurs 
«  procès  pour  sévices  envers  des  esclaves,  et  les  acquittements 
«  étranges  par  lesquels  ces  procès  s'étaient  terminés,  avait  re- 
«  connu  la  nécessité  de  modifier  la  composition  desCours  d'as- 
u  sises  coloniales,  afin  d'assurer  lajustice,  d'autant  plus  sacrée 
H  dans  les  rapports  des  maîtres  avec  les  esclaves,  qu'elle  y  esl 
«  plîts  aisément  oubliée  ou  mécotinne, 

o  ...  Nous  ne  voulons  pas  reproduire  ici  des  faits  déplora- 
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«  blés,  mais  notre  devoir  nous  commande  de  les  reconnaître 
«.  et  d'en  tenir  compte  ;  nous  les  avons  scrupuleusement  exa- 
n  miDés,  et  nous  sommes  demeurés  convaincus  qu'une  plus 
«  longue  expérience  du  système  de  1843  ne  ferait  que  pei-pé- 
«  tuer  le  mal  et  aggraver  le  scandale, 

«  ....  Nous  espérons,  messieurs,  que  vous  vous  associerez 
t(  au  sentiment  qui  nous  anime  dans  cette  circoostance,  et  que 
'  «  vous  vouijrez  bien  soumettre  ce  projet  de  loi  à  une  prompte 
«  délibération.  L'intérêt  des  colons  le  conseille  aussi  bien  que 
«  l'bonneur  de  l'administration  l'exige,  //y  adex  scandalet 
«  moraux  dont  le  renouveUement  prolongé  serait  av»si  ph-il- 
«  leux  que  douloureux,  n 

Ce  langage  est  sévère,  il  devait  l'être,  car  les  faits  qu'il 
accuse  semblent  depuis  longtemps  feûre  croire  que  la  justice  et 
l'humanité  sont  chassées  de  ces  pays  lointains  où  se  prolonge 
ta  France. 

Voici  le  projet  de  loi  : 

Arl.  l".  Dans  )e&  colonies  de  la  Hartinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Guyane  française  el  de  Bourbon,  les  individus  libres  accusés  de 
crime  envers  des  esclaves,  et  les  esclaves  accusés  de  crime  envers  des 
libres,  seront  traduils  devant  une  cour  criminelle  composée  de  six 
membres  de  la  Cour  rojate,  dont  deux  conseillers  audileurs,  au  plus, 
pourront  faire  partie. 

Tous  les  arrêts  seront  rendus  à  la  majorité  de  quatre  vwx  au  moins  j 
il  PU  sera  de  même  quanta  la  déclaration  de  culpabilité. 

Art.  2.  L'article  14  de  la  loi  du  18juillet1845  est  et  demeure  abrogé. 

Les  ordonnances  d'organisation  judiciaire  et  les  codes  coloDJaui 
d'instruction  criminelle  continueront,  à  l'égard  des  affaires  spéciales 
déterminées  par  l'article  1"  ci-dessus,  d'éire  exécutés  dans  toutes  les 
dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi. 

L'article  IS  de  la  loi  du  {8  juillet  que  l'on  propose  d'abro- 
ger disait  :  «  Lorsque  les  Cours  d'assises  seront  appelées  à 
statuer  sur  des  crimes  commis  par  les  personnes  non  libres  ou 
sur  ceux  commis  par  les  maîtres  sur  leurs  esclaves ,  elles  se- 
ront composées  de  quatre  conseillers  à  la  Cour  royale  et  de 
trois  a.sse5seurs.  »  Il  fallait  cinq  voix  pour  la  condamnatiou. 

La  loi  nouvelle  a  donc  pour  but  d'exclure  les  assesseurs  des 
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Cuiirs  J'asslses.  î*oiirquoi  ?  Tout  le  monJe  le  sait  ;  .parce  que 
.  les  assesseurs  créoles  ou  propriétaires  d'esclaves  acquittaient 
systëmatiquement  tous  les  maîtres  accusés.  Hais  si  Ut  grande 
majorité  des  conseillers  d''s  Cours  royales  par  qui  on  remplace 
les  assesseurs  sont  comme  eux  créoles  ou  propriétaires  d'es- 
claves, il  est  clair  qu'imbus  des  mêmes  sentiments,  soumis 
aux  mômes  préjugés,  ils  rendront  les  mêmes  arrêts. 

Or,  les  conseillers  des  Cours  royales  de  nos  colonies,  appar- 
tenant à  la  classe  des  créoles  ou  des  propriétaires  d'esclaves , 
sont  en  grande  majorité  ;  on  nâ  peut  donc  rationnellement  es- 
pérer meilleure  justice  de  la  nouvelle  combinaison  que  de 
l'ancienne. 

Conséquence  :  il  faut  ou  interdire  aux  magistrats  colons  de 
faire  partie  des  Cours  criminelles,  on  se  résigner  à  voir  renaî- 
tre les  faits  déplorables  que  l'on  a  reconnus. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  donner  plus  de  développement 
à.  cette  proposition  ,  elle  se  réduit  à  des  termes  si  précis 
qu'elle  se  démontre  d'elle-même.  . 

Nous  disons  plus  :  si  l'on  veut  mettre  un  terme  oui  tcan- 
dales  moraux  qui  déshonorent  nos  fcblonies,  il  importe  que 
toute  personne  créole,  ou  mariée  à  une  créole,  ou  propriétaire 
d'esclaves  ,  ne  puisse  y  occuper  aucune  fonction  judiciaire. 
Il  y  a  pour  cela  mille  raisons  de  justice ,  d'ordre  naturel ,  de 
morale  et  de  bon  sens.  Cette  mesure  peut  choquer ,  au  pre- 
mier  aspect ,  i  cause  même  de  sa  portée ,  et-  pourtant  elle  est 
la  seule  véritablement  efGcace.  Le  gouvernement  lui-même  a 
plusieurs  fois  témoigné,  par  ses  actes,  qu'elle  est  la  meilleure 
à  prendre.  Nous  allons  le  montrer. 

Sans  rappeler  les  anciens  édits  de  1719,  1759,  1761  qui 
interdisaient  aux  gouverneurs,  iotehdants  et  officiers  de  l'ad- 
ininistration  des  colonies,  d'y  posséder  des  biens-fonds  ou  d'y 
contracter  mariage  avec  des  femmes  créoles ,  renfermons- 
nous  dans  le  présent.  Que  dit  l'article  1 1 2  de  l'ordonnance  or- 
ganique du  24  septembre  1828?  «Nul  ne  pourra  être  pTOCU- 
«  reur-génëral  Du  avQcat-général ,  s'il  est  dé  dans  la  colonie , 
«  s'il  y  a  contracté  mariage  avec  une  créole  de  Ttle ,  ou  s'il 
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«  y  possède  des  propriétés  ,  soit  de  son  chef,  soit  de  celui  de 
«  sa  femme.  » 

Le  législateur  royal  a  donc  pensé  que  les  colons  étaient  en 
étal  de  suspicion  légitime,  puisqu'il  ne  yeut  pas  qu'ils  puissent 
être  &  la  tête  des  parquets?  Eh  bien,  s'ils  sont  dangereux 
comme  procureurs-généraux ,  pourquoi  ne  le  seraient-ils  pas 
comme  procureurs  du  toi  ou  conssiUeW  de  Cour  i-oyale.  Écou- 
teront-ils moins,  dans  le  second  cas  que  dans  le  premier,  les  in- 
stances de  leur  bmille,  de  leurs  amis?  seront-ils  plus  soufds  & 
la  Toix  de  l'intérêt ,  moins  accessibles  aux  fatales  influences 
des  préjugés  sucés  àveO  le  lait?  Au  surplus,  tout  récemment 
encore,  le  ministère  de  la  marine  a  fait  de  son  propre  mouve- 
ment poor  les  médecins  ce  que  nous  demandons  pour  les  magis- 
trats, il  â  ordonné  aux  gouremears  des  colonies  par  une  dépê- 
che du  12  septembre  18iS ,  de  ne  point  confier  aux  médecins 
civils,  c'est-à-dire  aui  créoles,  l'enquête  sur  l'Ôtat  des  esclaves 
plaignants ,  parce  que  leur  indulgence  pour  les  accusés  de  sé- 
vices est  un  fait  gui  jusqu'ici  s'est  rencontré  trop  souvent  de- 
vant les  Cours  d'assises  coloniales.  Quoi  1  les  coions  ont  montré 
comme  médecins  aux  rapports  ttne  partialité  si  révoltante 
qu'il  a  fallu  les  déclarer  inhabiles  à  remplir  cette  fonction,  et 
on  leur  conserverait  le  mandat  de  juger  les  sévices  1 

Hais  il  n'y  a  pas  que  l'ordonnance  de  18S8,  et  la  dépêche 
ministérielle  de  l9Ai,  où  le  département  de  la  marine,  en- 
traîné par  la  force  et  l'évidence  des  choses,  ait  avoué  lui-même 
que  la  position  des  créoles  mEtgistrats  aux  colonies  devait  in- 
spirer une  défiance  naturelle,  tors  de  la  promulgation  des  lois 
desIS  etl9  juillet  1845,  le  ministre  leur  a  adressé  une  circu- 
laire pour  les  engî^er  i  Se  retirer,  s'ils  n'étaient  pas  résolus 
à  prêter  un  concours  loyal  à  l'exécution  de  la  législation  nou- 
velle. N'était-ce  pas  là  une  présomption  d'incapacité  morale 
fort  significative  ? 

Oui,  se  décidât-on  même  à  n'admettre  dans  la  composition 
des  cciurs  cHminelles  que  dés  magistrats  métropolitains,  oh 
h'ailra  accompli  qu'une  œiivre  vaine.  —  Toute  la  justice  aux 
colonies  réside  dans  les  parquets  ou  les  Cours  royales  ;  tant  que 
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voiiR  y  laisserez  des  mattre^  vous  n'aurez  rien  fait,  rien  abso- 
lu ment  pour  prévenir  «  ces  scandales  moraux  dont  le  renon- 
c  vellement  prolongé  serait  aussi  périlleux  que  douloureux.  » 

En  effet,  vous  éloignez  les  assesseurs  parce  que  colons  ils 
ne  peuvent  rendre  bonne  justice,  parce  que,  dans  toute  affaire 
de  maîtres  à  esclaves,  ils  sont  juges  dans  leur  propre  cause. 
Partons  de  cette  base  rigideioent  vraie  et  suivons. 

Le  juge  de  paix,  s'il  est  colon,  est  intéressé;  il  ne  poursuivra 
pas  les  Infractions  au  régime  disciplinaire.  Condamne-t-it?  Le 
maître  en  appelle  au  tribunal  de  première  instance,  au  juge 
royal.  Si  celui-ci  est  colon,  il  est  intéressé,  il  ne  confirmera 
pas  la  sentence  du  mi^strat  municipal.  Confirme-t-il?  Le 
maître  en  appelle  &  la  Cour  royale,  qui  fait  dans  ce  cas  aux  co- 
lonies l'office  de  Cour  de  cassation.  La  Cour  royale,  si  elle  est 
composée  en  majorité  de  colons,  est  intéressée,  elle  infirme, 
'  et  le  maître  s'en  va  recommencer.  C'est  ce  qui  arrive  tous  les 
jours. 

Maintenant ,  un  esclave  porte  plainte  à  la  gendarmerie  de 
son  quartier.  La  gendarmerie  dresse  procès-verbal  qui  passe 
au  parquet.  Le  procureur  du  roi  créole  met  le  procès-verbal 
dans  ses  cartons,  et  tout  est  dit.  C'est  ce  qui  arrive  tous  les 
jours.  Un  esclave  s'adresse  directement  au  procureur  du  roi 
colon,  celui-ci  ne  daigne  pas  vérifier  la  plainte  et  renvoie  l'es- 
clave au  planteur  pour  être  cbâitié.  C'est  ce  qui  arrive 
tous  les  jours.  Le  procureur  du  roi  se  croit-il  obligé  de  pour- 
suivre? le  juge  d'instruction,  s'il  est  eoton,  instruit  favorable- 
ment au  maître  qui  est  mis  bors  de  cause.  C'est  ce  qui  arrive 
tous  les  jours.  Le  juge  d'instruction  constate-t-il  le  délit,  le 
crime  même?  La  chambre  d'accusation,  formée  de  conseil- 
lers de  la  Cour  royale,  c'est-à-dire  de  colons  enm^orité,  pro- 
nonce non  lieu  ou  oorrectionnalise  le  crime,  comme  l'a  dit 
M.JulesdeLasteyrie.C'estcequi  arrive  tous  les  jours.  Enfin  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  qui  est  aussi  un  démembre- 
ment de  la  Cour  royale,  acquitte  ou  infiige  une  peine  dérisoire. 
C'est  ce  qui  arrive  tous  les  jours.  De  la  sorte,  il  n'est  resté 
jusqu'ici  presque  plus  rien  pour  les  Cours  d'assises,  il  ne  res- 
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tera  rien  pour  les  Cours  criminelles  plua-Fedoutëes,  en  suppo- 
sa,nt  qu'on  en  écarte  les  colons. 

Quant  au  patronage  des  esclaves,  même  cliose.  Si  les  pa- 
trons sont  créoles,  ils  protègent  les  mattres  et  non  pas  les 
noirs,  si  bien  qu'à  vrai  dire  ils  ne  servent  qu'à  couvrir  d'un 
majiteau  légal  les  tdius  et  les  barbaries  du  régime  discipli- 
naire. Prouvons-le  tout  de  suite.  L'ordonnance  du  16  sep- 
tembre 1841  prescrivait  la  destruction  des  prisons  tortion- 
naires des  iiabitations,  et  limitait  à  quinze  jours  consécutifs  le 
droit  conréré  aux  maîtres  dé  détenir  les  esclaves.  Il  a  été  coa-  ~ 
staté  dans  des  procès  de  sévices  que,  malgré  les  quatre  visites 
annuelles  que  doivent  faire  tes  officiers  du  ministère  public 
sur  les  habitations,  nombre  d'esclaves  étiùent  restés  six  mois, 
un  an,  deux  et  trois  ans  en  prison  !  Ceux  du  sieur  Havre,  ac- 
quitté le  27  mars  1847,  étaient  demeurés  non  seulement  en 
prison,  maisà  la  barre,  pendant  quatre  ans  t  Le  ministère  delà 
marine  avoue  lui-même  les  faits.  «  Xi'ordonnance  du  4  juin 
«1846  limite  entre  autres  à  quinze  jours,  etc.  Cette  partie 
«I  de  l'ordonnance  ne  fait  que  reproduire  des  dispositions  déjà 
«  consacrées  par  celle  du  16  septembre  1841,  mais  celle-ci 
«  était  restée  àpeuprès  sans  exécution'.  » 

On  ne  sait  ici  en  vérité  ce  qu'il  faut  admirer  le  plus,  ou  du 
dédain  des  patrons  pour  la  volonté  législative,  ou  du  flegme 
avec  lequel  le  pouvoirexécutif  mentionne,  en  passant,  le  dédain. 
Disons-le,  c'est  un  peu  grâce  à  cette  coupable  indifférence,  que 
les  représentants  de  la  métropole  aux  colonies  sont  littérale- 
ment les  chefs  de  la  résistance  à  toutes  les  mesures  prépara- 
toires de  l'abolition.  Comment,  par  exemple,  s'ils  n'étaient  les 
premiers  à  mépriser  la  loi,  comment  se  ferait-il  qu'avec  tant 
de  magistrats  et  de  fonctionnaires  qui  ont  des  habitations  et 
des  esclaves,  il  n'y  ait  aujourd'hui  dans  les  écoles,  du  propre 
aveu  du  gouvernement,  que  douze  enfants  esclaves,  malgré 
l'ordonnance  qui,  depuis  le  5  jaliYier  1840,  enjoint  à  tous  les 
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muhrei:)  d'envoyer  leurs  jeunes  nègres  à  l'école  ?  Un  pareil  fait 
ne  suQit-il  pas  seul  pour  dire  de  quel  détestable  esprit  est  ani- 
mée radiniBistralion  civile  etjudiciaire  de  nostles? 

RevenoDs.  A  ebaque  forfaiture  énumérée  plus  haut  nous 
avons  dit  :  Gela  arrive  tous  les  jouis.  Un  petit  nombre  de  chif- 
fres nous  mettra  à  même  d'établir  que  nous  n'exagérons  rien. 

Loiu^  bien  loin  de  nous  la  pensée  d'appeler  des  rigueurs; 
mais  en  présence  des  actes  sauvages  qui  eont  maintenant  de 
notoriété  publique ,  on  peut  s'étonner  de  l'indulgence  qu'ils 
ont  trouvée. 

A  la  Martinique,  sur  soixaiïte-douze  plaintes  en  sévices  dont 
le  ministère  public  a  euàs' occuper  depuis  la  loi  de  1 84S,  qua- 
rante, plut  de  la  moitié,  ont  été  mises  de  cété  comme  non  va- 
lables; jiM^re  seulement  ont  été  envoyées  devant  la  Cour  d'as- 
sises, et  toutes  les  quatre  ont  été  suivies  d'un  acquittement. 

Le  parquet  de  la  Guadeloupe  ne  juge  pas  A  propos  de  dire 
le  nombre  de  plaintes  qu'il  a  reçues;  celles  qu'il  a  daigné 
poursuivre  ne  se  montent  pas  au-delà  de  vingt-neuf;  quatre 
ont  été  portées  à  la  Gour  d'assises  où  deux  ont  déjà  donné  lieu 
à  des  acquittements,  la  troisième  à  une  condamnation,  la  qua- 
trième reste  à  juger. 

A  la  Guyane,  il  n'y  a  eu  que  quatre  affaires  de  sévices  ju- 
gées. Deux  ont  été  terminées  par  des  arrêts  de  non-lieu,  les 
deux  autres  par  des  acquittements. 

A  Bourbon ,  on  ne  trouve  que  trois  plaintea  de  sévices  pour- 
suivies, toutes  trois  livrées  aux  assises.  Sur  cinq  accusés, 
deux  ont  été  condamnés,  trois  absous. 

En  définitive,  soixa,nte~quatorze  affaires  de  sévices  ont 
donné  lieu  à  des  procédures  dans  nos  quatre  colonies,  de- 
puis 1849,  pas  davantf^e. 

.  Sur  cinquante-neuf  de  ces  affaires,  jugées  avant  janvier 
1847,  onze  ont  été  suivies  d'arrêt  de  non -lieu  et  quatorze 
d'acquittement  ;  vingt-cinq  sur  cinquante-neuf  I 

Sur  soixante-huit  prévenus  ou  accusés,  compris  dans  les 
590  affaires,  quinze  ont  été  relaxés  et  dix-huit  acquittés  ; 
trente-trois  sur  soixante-huit  ! 
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Il  D'y  a  âonc  eu  en  tout  que  trente-tùiiq  eoôclamhés  eti  dix- 
huit  mois,  soit  pour  délit  de  simple  police  correctionnelle,  soit 
pour  crime  1 

Les  peines  prononcées  contre  les  dix-huit  condamnés  de  la 
Uartinique,  se  montent  ensemble  au  chiffre  de  deux  mois 
seize  jours  de  prison  et  1,599  Tr.  d'amende. 

Contre  les  quinze  condamnés  de  la  Guadeloupe,  cinq  ans 
de  réclusios,  sept  mois  seize  jours  de  prison,  i  ,3S&  fr.  d'a- 
mende , 

Contre  les  deux  condamnés  de  Bourbon,  un  an  et  un  mois 
de  prison. 

En  somme,  le  bilan  des  peines  prononcées  dans  l'espace  de 
dix-huit  mois  par  les  tribunaux  de  nos  quatre  colonie»  contre 
les  maîtres  trop  sévères,  ou  cruels  jusqu'au  meurtre  et  à  l'as- 
sassinat, s'élève  en  total  à  cinq  ans  de  richuion,  un  an  onze 
mois  de  prison  efifiBiJr.  d'amende'.  On  conviendra  que 
c'estpeu.EnreYîmohe,  àlavérité,  minègreconvainoud'avoil' 
donné  un  coup  de  béehe  &  son  maître,  qui  se  porte  très  bien 
aujourd'hui,  a  été  envoyé  aan  galères  pour  vingt  ans. 

M.  de  Hackau  tout  le  premier,  jugeant  l'eâseaible  des  actes 
de  la  magistrature  colouiale,  s'est  vu  forcé  de  dire,  malgré  son 
induigence  notoire  pour  eUe  :  «  Les  résultats  que  les  pour- 
«  suites  ont  obteons  ne  sont  sans  doute  pas  toi^jours  tels  que 
«  devait  le  faire  désirer  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  et  de 
1  VAumanité*.  » 

'  Nous  venons  de  voir  comment  se  comportent  le  ministère 
publie  et  les  juges  colons  dans  les  affaires  criminelles,  voyons 
s'ils  écoutent  miens  la  voix  de  la  justice  dans  les  affaires  ci- 
viles. C'est  H.  Dupin  aîné  qui  parle  à  la  tribune,  avec  toute 
la  réserve  d'un  procureur-général  et  d'un  député  :  u  Je  dois 
a  le  dire,  des  tendances  fâcheuses,  funestes,  affligeantes,  se 
(t  sont  parfois  révélées  dans  quelques  arrêts  des  colonies  sur 
«  <»rtaines  questions  fondamentales.  On  a  vu  des  arrêts  ré- 
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«  sist«r  à  la  volonté  de  testateurs  atTranchissant  des  esclaves, 
«  même  à  des  affraDchissements  réguliers.  On  a  tu  des 
K  obstacles  semblables  apportés  A  l'exécution  des  lois  qui  as- 
«  surent  l'indivisibilité  de  la  famille  esclave;  il  a  fallu  des 
«  arrêts.  Messieurs,  pour  empêcher  que  des  enfants  fussent 
a  arrachés  à  la  mamelle  de  leur  mère'.  »  Et  le  lendemain  du 
iouroùfurentprononoéescesparoles,  la  Cour  suprême,  comme 
animée  du  besoin  généreux  de  les  confirmer,  casse  d'un  seul 
coup  TREIZE  arrêts  des  magistrats  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Martinique . 

A  la  Cour  royale  des  Pairs ,  des  faits  analogues  provoquent 
une  censure  non  moins  éclatante.  M.  l'avocat  général  Nou- 
gnier,  dans  une  affaire  de  maître  à  esclave,  termine  son  ré- 
quisitoire en  disant  : 

o  L'arrêt  que  vous  allez  rendre  sera  tout  à  la  fois  un  acte 
de  justice  éclairée  et  un  enseignement  salutaire  pour  l'avenir. 
II  ajoutera  eon  autorité  à  tous  ces  documents  qui  se  succèdent 
depuis  plusieurs  années  comme  expression  des  idées  Je  la  mère- 
patrie,  pour  apprendre  enfin  aux  juges  coloniaux  que  levra 
idées  sont  en  arrière  et  apparaissent  de  temps  à  autre  au  milieu 
de  nous  comme  un  contre-seTis  et  un  anachronisme, 

«  Depuis  1830,  en  eCTet,  de  telles  questions  ne  sont  pas 
restées  en  dehors  du  mouvement  des  esprits.  Tous  se  sont  ré- 
solument engagés,  et  sous  toutes  les  formes,  dans  cette  voie  si 
désirable  de  l'abolition  de  l'esclavage  et  de  l'émancipation  des 
esclaves.  ' 

«  Le  pouvoir  législatif  par  ses  lois,  le  pouvoir  royal  par  ses 
ordonnances,  la  Cour  de  cassation  par  ses  arrêts  d'admission, 
les  Cours  royales  par  leurs  arrêts  souverains,  et  tout  récem- 
ment encore  le  conseil-général  de  la  Seine,  celte  élite  de  la 
grande  cité,  par  la  manifestation  d'un  de  ses  vœux,  ont  suc- 
cessivement apporté  un  poids  de  plus  dans  cette  balance,  où 
se  pesaient  après  tout  les  droits  imprescriptibles  de  l'humanité.» 

«  De  tels  efibrts  ne  sauraient  rester  vains  et  impuissants; 
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ils  auront,  au  seiu  de  nos  colonies,  je  le  répète,  un  reteutisse- 
ment  salutaire-,  ils  finiront  par  convaincre  d'impuissance 
toutes  ces  résistances,  qui  tentmt  à  nos  yeux  une  œuvre  twi- 
possible  en  méconnaissant  l'empire  de  nos  moeurs  modernes^ 
en  s'opposant  Â  la  marche  incessante  de  l'esprit  humain,  en 
luttant  contre  le  torrent  des  idées  généreuses  et  libérales,  qui 
se  reposent  quelquefois,  s'arrêtent  &  une  juste  limite,  mais  ne 
reculent  jamais.  » 

Et  la  Cour  royale,  sanctionnant  aussitôt  ce  que  vient  de  dire 
l'organe  de  la  loi,  rend  à  la  liberté  la  vieille  Léonarde  avec 
ses  onze  enfants  ou  petits-enfants,  que  les  magistrats  colons 
de  la  Martinique  avaient  condamnés  à  rester  esclaves,  malgré 
l'acte  du  maître  de  Léonarde  qui  l'affranchissait. 

Enfin  le  ministère  de  la  marine  demande  le  9  mai  à  la 
Chambre  3i,000fr.pour  augmenter  le  personnel  des  parquets 
coloniaux.  La  Chambre,  qui  vient  d'avoir  sous  les  yeux  les 
pièces  d'accusation,  répond  que  ce  n'est  pas  la  quantité,  mais 
la  qualité  des  juges  qui  importe  aux  colonies,  et  elle  refuse  le 
crédit.... 

Ainsi,  la  Cour  suprême,  la  Cour  royale  de  Paris,  la  Chambre 
des  députés  sont  unanimes  pour  stigmatiser ,  pour  flétrir ,  en 
quelque  sorte  d'oEQce,  la  manière  dont  la  justice  est  adminis- 
trée aux  colonies!  Jamais  peut-être  on  ne  vit  d'exemple  d'une 
magistrature  aussi  solennellement  condamnée.  Ne  faut-il  pas 
que  ses  iniquités  aient  dépassé  toutes  limites  pour  que  des 
pouvoirs  aussi  graves,  aussi  avares  de  l'apparence,  même  du 
bl&me,  envers  les  corps  constitués ,  se  soient  prononcés  avec 
tant  de  sévérité? 

La  cause  de  ce  mat  incontestable ,  intolérable  ,  qui  porte 
atteinte  à  la  morale  publique ,  est  évidemment  la  présence 
des  colons  dans  la  magistrature  coloniale. 

Pour  rendre  à  la  justice  la  considération  qui  est  son  pre- 
mier apanage,  il  faut  donc  exclure  les  cotons  de  la  magistra- 
ture coloniale. 

Les  Français  d'outre-mer  ne  doivent  pas  prendre  à  offense 
cette  exclusion,  elle  est  écrite  d'avance  dans  tous  les  Codes 
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an  monde  en  ces  termes  :  Nul  ne  sera  jvge  dans  sa  propre 
coûte.  Or,  des  colons,  sUtuant  sur  des  faits  d'esclavage,  sont 
juges  dans  leur  propre  cause. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  tout  ce  que  cette  mesure  a  de 
grave;  nous  savons  qu'elle  atteint  les  mul&tres  et  quelques 
bommes  qui,  malgré  leurs  titres  de  propriétaires  d'esclaves  , 
ont  toujours  mis  leurs  devoirs  avant  tout;  mais  les  individus 
doivent  être  sacrifiés  à  l'intérêt  général ,  et  d'ailleurs  les 
honnêtes  gens  déplacés  auraient  droit  i.  de  légitimes  compen- 
sations en  tYanoe.  Il  faut  se  dire  ,  pour  se  fortifier  dans  une 
pareille  résolution,  qu'elle  est  utile,  qu'elle  est  indispensable , 
que  sans  elle  on  n'obtiendra  jamais  aux  colonies  même  un 
à  peu  près  de  justice;  enfin  qu'elle  servira  peut-élre  indirec- 
tement &  la  cause  de  l'émancipation.  Comme  cette  exclusion 
tomberait ,  bien  entendu ,  d'elle-même  le  jour  de  l'abolition 
générale  ;  elle  diminuerait  sans  doute  la  résistance  des  blancs 
à  la  grande  délivrance ,  et  augmenterait  encore  l'honorable 
zèle  des  mul&tres  en  l'intéressant. 


K^  100,000  ttffMHchla  olilfa* 

{Bifbrmt,  k  mai.) 

Pendant  que  la  France  pétitionnait  pour  l'abolition  de  l'es- 
clavage, les  colons  ne  restaient  point  inaètifs;  ils  demandaient 
de  leur  côté  tout  simplement  qu'on  remit  les  affranchis  en 
servitude. 

Ih  sont  cependant  Français  comme  nous,  élevés  comme 
nous  I  II  faut  les  plaindre,  ils  sont  gltës  par  le  contact  de  l'es- 
clavage. Ils  ne  peuvent  se  résoudre  à  l'indépendance,  i  l'éga- 
lité de  toutes  les  classes,  et  plus  on  travaille  ici  4  l'émanei- 
pation  des  noirs ,  plus  leurs  instincts  de  maîtres  les  poussent 
fatalement  dans  une  voie  de  réaction  liberticide.  Sur  le  seuil 
de  la  liberté,  ils  rêvent  toujours  la  contrainte  pour  leurs  ilotea 
libérés,  et  ne  peuvent  réfréner  le  mauvais  désir  d'abaisser  les 
hommes  que  la  lot  f&it  leurs  égaux. 
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Le  conseil  des  délégués  des  blancs,  quelques  jours  avant  la 
discussioa  de  la  Chambre  des  dépotés,  a  dono  publié  un  mé~ 
jtiùire  anr  ie  travail  des  affranchis,  où  il  ne  se  contente  pas  de 
demander  la  stricte  observance  de  la  clause  de  l'engagement 
imposé,  par  ta  loi  de  184B,  aux  esclaves  quise  rachètent,  il 
somme  le  gouvernemeDl  a  de  prendre  des  mesures  pour  mettre 
un  terme  à  l'oisiveté  déplora&k  de  cent  mille  affranchis  qui. 
livrés  à  la  paresse,  sont  entraînés  dans  tous  les  vices  qu'elle 
amène  à  sa  suite  et  sont  perdus  pour  la  richesse  productive.  » 

N'est-ce  pas,  en  vérilë,  un  digne  et  noble  langage?  Com- 
ment ne  pas  accorder  son  intérêt  i  ceux  qui  le  tiennent? 

Les  maîtres  se  plaignent  toujours  que  l'on  sème  le  désordre 
aus  colonies  en  s'occupant  de  leur  état  social  ;  que  l'on  veut  y 
allumer  la  guerre  civile,  renverser,  bouleverser  tout,  et  ils  ne 
craignent  pas,  eux,  de  traiter  les  questions  les  plus  épineuses 
avec  une  irritante  légèreté  et  des  paroles  souvent  provocantes. 
,  Quoi  !  voilà  les  représentants  d'une  classe  de  citoyens  qui 
insultent  publiquement  toute  une  autre  classe  ;  leur  position 
oOlcielle  leur  commande  plus  de  réserve  qu'à  tout  antre,  et  ils 
laissent  éclater  leur  antipatbie  pour  les  émancipés!  Les  délé- 
gués des  colons  ne  s'en  prennent  bien  qu'à  la  classe  dil&de 
couleur,  celle  qui  comprend  les  nègres  et  les  mulâtres  libres; 
c'est  bien  exclusivement  contre  elle  qu'ils  demandent  des  me- 
sures de  rigueur.  II  ne  s'agit  pas  des  oisifs  blancs,  ni  de  ceux 
qui  roulent  dans  les  rues  ivres  de  tafla,  ni  de  ceux  qui  se  ber- 
cent tout  le  jour  dans  leur  hamac,  ivres  du  pouvoir  dominical, 
pendant  que  leurs  esclaves  travaillent  sous  le  Touer;  il  s'agit 
seulement  des  affranchis,  il  n'y  a  que  ces  hommes-là  que  la 
paresse  mène  à  tous  les  vices.  En  lisant  de  pareilles  choses,  ne 
voit- on  pas  que  l'usage  de  posséder  des  hommes  mène  les 
colons  à  toutes  les  imprudences  comme  à  toutes  les  aberra- 
tions? 

Parmi  ces  cent  mille  affranchis,  traités  en  masse  si  dédai- 
gneusement, parmi  ces  cent  mille  vagabonds  que  l'on  veut 
condamner  à  la  houe  forcée,  il  y  a  des  magistrats,  des  ingé- 
nieurs, des  négociants,  des  officiers  de  l'armée,  des  professeurs 
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de  nos  collées  royaux  de  Paris,  des  membtes  des  conseils 
municipaux  aux  colonies  môme  ;  bien  mieux,  il  y  a  un  conseil- 
ler colonial.  Notre  bon  et  brave  ami,  M.  Perrinon,  qui  vient, 
à  Tàge  de  51  ans,  de.  passer  chef  de  bataillon  dans  Tartillerie, 
compte  pour  une  unité  dans  cette  population  couverte  des  vices 
de  la  paresse  ;  son  aïeule  était  une  négresse  de  Guinée.  Enfin, 
la  pétHion  abolitioniste  de  la  Martinique  que  nous  avons  été 
chargé  de  transmettre  &  la  Chambre ,  sur  144  signataires, 
montrait  62  affranchis  qui  sont  propriétaires  d'esclaves.  Juges, 
par  ce  dernier  trait ,  de  quel  cAté  est  l'élévation  des  senti- 
ments, l'instiBCt  du  bien,  la  vraie  noblesse,  ou  du  cAté  des 
vagabonds  ou  du  cdté  des  planteurs!  Ne  voit-on  pas  4]ue  la 
classe  de  couleur-commence  bien  rëejlement  à  se  relever,  que 
les  anciens  esclaves  sont  déjà  plus  dignes  de, la  liberté  queJes 
maîtres,  puisqu'ils  ne  sont  pas  seulement  affranchis  de  la  ser- 
vitude, mais  aussi  du  goût  honteux  de  l'esclavage  et  de  la  haine 
maladive  que  ne  peuvent  cacher  les  colons  pour  la  parfaite 
indépendance  de  tous  les  citoyens? 

Afm  de  mieux  appuyer  leur  étrange  opinion,  les  délégués 
des  blancs  trouvent  moyen  d'attaquer  la  race  entière  en  atta- 
quant la  république  xl'Haiti.  «  L'exemple  de  Saint-Domingue, 
«  disent-ils,  est  là  pour  prouver  à  tout  observateur  impartial 
M  jusqu'à  quel  degré  à' abrutissement ,  de  pauvreté,  de  démora- 
«  /îsa/ibw  peuvent  descendre  les  noirs,  quand  ils  retournent, 
«  suivant  une  pente  trop  naturelle,  vers  leur  état  primitif  de 
«  sauvages  africains.  » 

Nous  ne  voulons  pas  défendre  Haïti,  nous  savons  tout  ce 
que  l'on  peut  penser  de  sa  condition  actuelle  ,  mais  nous  sa- 
vons aussi  que  l'on  pourrait  à  bon  droit  retourner  contre  nos 
fiers  planteurs  eux-mêmes  ce  qu'ils  osent  dire  contre  les 
noirs,  et  répondre  :  «  L'exemple  desblancsde  la  terre  (blaucos 
«  de  tierra)  à  Puerto-Rico  est  là  pour  prouver  à  tout  autre  qu'à 
«  un  délégué  de  possesseurs  d'esclaves,  jusqu'à  quel  degré 
«  d'abrutissement,  de  pauvreté  et  de  démoralisation  peuvent 
«  descendre  les  colons  quand  ils  sont  abandonnés  à  eux- 
«  mêmes.»  H.  Dejean  de  la  Bâtie,  qui  a  signé  la  phrase  de  haine 
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contre  Haïti,  aurait  dû  faire  obserrer  à  ses  collègues  que  beau- 
coup de  leurs  frères,  à  Bourbon  ,  sont  descendus  plus  bas  que 
les  Haïtiens,  qu'ils  vivent  dans  nne  horrible  promiscuité,  dé- 
gradés, abâtardis  par  l'ivrognerie,  bideux  d'ignorance  et  de 
misère,  mendiant  enfin  de  quoi  vivre  à  la  cbarité  des  esclaves. 

Ne  venez  donc  plus  insulter  la  race  noire  au  nom  d'Haïti, 
les  malheurs  de  cette  république  tiennent  à  des  causes  parti- 
culières ,  à  des  vices  sociaux  que  lui  a  légués  l'esclavage,  et 
non  pas  au  caractère  propre  deses  habitants.  Les  blancs,  lors- 
qu'ils se  trouvent  dans  un  milieu  (iineste,  y  succombent  comme 
les  noirs. 

Dans  tous  les  cas,  nous  rappellerons  que  la  légalité  et  les  en- 
gagements de  M.  le  ministre  de  la  marine  s'opposent  ensemble 
aux  déplorables  désirs  des  planteurs.  H.  Ag.  Gasparin,  qui 
avait  prévu  avec  un  admirable  sentiment  de  la  justice  tout  ce 
que  les  colons  voudraient  tirer  de  la  loi  si  mal  conçue  par  la 
Chambre  des  pairs,  fit  des  observations  sur  l'article  16,  relatif 
au  vagabondage. 

a  Je  demande,  disait-il,  ce  qu'on  entend  par  ces  mots 
«  moyeTin  suffisants  d'existence  ?  L'homme  qui  ne  mendie  pas 
«  prouve  par  cela,  à  mon  sens,  qu'il  a  des  moyens  d'existence. 
«  S'il  ne  travaille  qu'un  jour  par  semaine,  s'il  gagne  un  franc 
«  par  semaine,  et  que  ce  travail  si  faible,  ce  gain  si  modique 
«  suffise  pour  le  faire  vivre  dans  les  colonies ,  il  ue  saurait 
«  être  considéré  comme  vagabond.  » 

he  Moniteur  ia  5  juin  1845  est li  pour  constater  que  cette 
doctrine  large,  haute,  vraie,  sur  la  liberté  individuelle,  fut  ap- 
prouvée par  la  Chambre  et  par  M.  deMackau  lui-même.  «L'or- 
«  dounance,  répliqua  celui-ci,  sera  conçue  dans  les  termes  les 
«  plus  propres  adonner  d'une  part  toutes  les  garanties  d'ordre 
a  aux  colonies,  et  en  même  temps  à  n'inquiéter  en  aucune 
«  façonla  liberté  et  l'indépendance  des  personnes.  Les  hommes 
a  libres  des  colonies,  quelle,  que  soit  leur  condition,  leur  cou— 
«  leur,  sont  libres  comme  Tair.  L'bonorable  député  demande 
«  quels  sont  les  moyens  suffisants  d'existence.  Assurément, 
«  s'il  est  un  pays  au  monde  où  il  est  facile  de  pourvoir  à  tous 


Do,i,7cdDïGooglc 


^  170  — 
«  les  besoins  de  la  vie,  c'est  dans  les  colonies;  l'existence 
«  y  est  la  chose  du  monde  la  plus  facile,  le  moindre  tra- 
in vaiî  peut  y  suffire.  Ainsi,  sur  ce  point,  nulle  inguiétitde  à 
«  concevoir.  »  H.  Agénor  de  Gasparin  reprit  alors  :  «  Je  oon- 
«  State  que  H.  le  ministre  de  la  marine  a  déclaré  qu'il  suffirait 
«  d'avoir  des  moyens  d'exister,  de  ne  pas  m£ndier,  jtourév'Her 
«  de  tomber  sous  l'application  de  l'article  relatif  au  vagabon- 
«  dage.  » 

Le  département  de  la  marine ,  sans  violer  la  raison,  la  jus- 
tice, la  loi  et  ses  engagements  les  plus  sacrés,  ne  peut  donc  sa^ 
tisfaire  aux  vœux  des  délégués  blancs.  Ces  ordonnances  de 
compression  qu'ils  invoquent  contre  les  pauvres  noirs  échappés 
i  leur  fouet  meurtrier,  le  ministère  ne  peut  les  rendre  à  moins 
de  fouler  aux  pieds  des  promesses  solennellement  faites  devant 
la  France  entière. 

Qu'on  le  sache  bien,  ce  n'est  pas  par  de  nouvelles  violences, 
par  des  lois  d'exception ,  que  l'on  rattachera  les  affranclils  au 
travail  de  la  terre  ;  c'est  en  affranchissant  la  terre  des  hontes 
de  la  servitude.  Tant  qu'il  y  aura  des  cultivateurs  esclaves,  les 
émancipés  ne  consentiront  jamais  à  se  faire  cultivateurs,  parce 
que  ce  serait  s'assimiler  aux  esclaves.  Ils  ont  leurs  préjugés  de 
même  que  les  blancs.  C'est  un  fait  bieu  connu ,  observé  dans  les 
colonies  anglaises  comme  dans  les  nôtres ,  et  que  les  délégués 
n'ignorent  pas.  Les  libres  sont  prêts  &  louer  leurs  bras  pour 
tout  autre  ouvrage  que  celui  des  champs,  et  si  beaucoup  d'en- 
tre eux  restent  oisifs,  c'est  que  la  société  coloniale  n'a  pas  à 
leuroff'rir  d'autre  occupation  que  celle  du  labourage.  Abolissez 
la  servitude,  et  peu  à  peu,  comme  dans  les  colonies  anglaises, 
les  aflVanchis  reprendront  la  hoùe  qui  ne  sera  plus  le  symbole 
d'une  condition  ignominieuse. 

Il  est  dit  que  ie  Mémoire  svr  le  travail  des  affranchis  s,  été  ié- 
libéré  et  voté  à  Vvnanimitè  par  le  conseil  des  représentants 
des  maîtres.  Que  venaient-ils  donc  nous  vanter  ceux  qui  par- 
laient des  tendances  progressistes  des  nouveaux  délégués?  Si 
c'est  là  le  libéralisme  de  NM.  Sully-Bninet  et  Jabrun  ,  qu'on 
nonsrende  leurs  prédécesseurs  !  Avec  HM.  Chazelles  et  Baudm 
on  avait  du  moins  l'avantage  d'avoir  des  ennemis  déclarés. 
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La  dernière  phrase  de  l'article  qui  précède,  a  provoqué  de 
la  part  de  M.  Sulty-Bruaet  la  réclamation  suivante  : 

À  M.  le  rédacteur  en  chef  de  la  Réforme. 

Puii,  6  moi  <Si7. 
Monsieur  le  rédacteur. 

Je  vient  <te  lire  dans  voire  feuille  du  4  un  article  inlilulO  ;  Los 
100,000  affranchis  oisifs,  se  lerminanl  par  une  observation  pru  bien- 
veillanle  pour  H.  de  Jabrun  el  pour  moi.  M.  de  Jebnin  est  abseiil. 

Permettez,  monsieur,  que  je  n'accepte  pas  le  privilège  d'éire,  avec 
mon  coltègue  de  la  Guadeloupe,  les  deux  seuls  délégués  k  tendance» 
progressistes. 

Il  est  positif,  monsieur,  que  le  mémoire  dont  vous  faites  la  critique 
parle  de  100,000  alTranchis  en  étal  de  vagabondage,  d'oisivelé,  en- 
traînés dans  tous  les  vices  el  perdus  pour  la  riehesse  productive. 

Je  reconnais  volontiers  que  le  mot  affranchis  est  impropre,  qu'il 
faudrait  dire  preiétaires,  parce  que  celte  expression  comprend  toutes 
les  classes  libres,  exprime  l'état  vrai  des  misères  sociales  aux  colonies. 

Je  suis  heureux  de  vous  apprendre  qu'à  Bourbon  cette  fraction  im- 
portante de  la  population,  qualifiée  rJasse  de  couleur,  fournil  à  nos 
milices  de  nombreui  officiers,  aux  conseils  électifs  plusieurs  membres, 
au  collège  de»  Élèves  distingués,  au  commerce  el  \  l'industrie  des 
notabilités.  Aucune  apparence  de  Jalousie,  de  disJinction  de  caste 
n'existe  plus  entre  les  libres. 

Ce  résultat  satisfaisant  est  dû,  monsieur,  k  l'excellent  esprit  des 
habitants  de  Bourbon  qui,  en  18J0,  brisèrent  de  leur  volonté  sponta- 
née la  barrière  que  les  lois  avaient  établie  entre  les  blancs  et  les 
htHnmes  de  couleur,  et  appelèrent  ceux-ci  à  participer  aux  droits  élec- 
toraux et  b  opérer  la  fusion  dans  les  milices. 

De  mon  cAté,  en  1830  et  1831,  j'ai  prmoqué,  ea  France,  une  loi 
A'égalité,  qui  ne  fut  obtenue  qu'en  avril  1833. 

Oui,  monsieur,  je  suis  en  1847,  comme  en  1830  et  à  toutes  les 
époques,  un  ami  sincère  du  progrès. 

Oui,  monsieur,  l'esclavage  est  une  mauvaise  institution,  qui  n'isl 
utile  ni  au  maitre  ni  à  j'esclove^  et  mon  concours  est  assuré  aux 
bomraes  sérieux  qui  ont  entrepris  la  noble  el  difGcile  mission  de  con- 
duire &  bonne  fin  la  transformation  sociale. 

D'ailleurs  le  colon  ne  veut  plus  de  l'esclavage,  il  demande  l'iudem- 
nilé,  c'est  BD  droit  Wgal.  Il  d«nan«le  qu'ini  organise  le  travail  libre. 
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c'esl  une  nécessité.  11  demande  de  D'£tre  pas  Irailé  en  pajs  conquis  el 
de  pouvoir  faire  entendre  sa  parole  li  la  tribune  parlementaire,  c'est 
justice. 
J'ai  l'bonneuT  d'être,  etc.  SvLLT-BsunET. 

Noos  publions  volontiers  la  lettre  qu'on  vient  de  lire. 
M.  Suily-Brunet  avoue  que  le  mot  affranchis  est  impropre.  Il 
est  Â  regretter  qu'il  n'en  ait  pas  ainsi  jugé  plus  tât,  il  n'aurait 
pas  donaé  aux  hommes  qui  ont  lu  ses  écrits  l'étonnemeut  de  le 
voir  adhérer  à  la  brochure  que  nous  avons  attaquée. 

M.  SuUy-Brunet  n'accepte  pas  le  privilège  d'être  avec 
H.  Jabrun  «  les  deux  seuîs  délégués  des  colons  à  tendances 
progressistes.  »  Nous  ne  voyons  là  qu'un  acte  de  courtoisie 
pour  ses  collègues.  Il  a  signé  avec  eux  la  déplorable  brochure 
sur  le  Travail  des  affranchis,  pourquoi  n'ont-ils  pas  signé  sa 
lettre  avec  lui?  Pourquoi  ne  disent-ils  pas  avec  lui  que  l'in- 
demnité n'est  point  un  droit  Ugititaef  Invoquer  ce  droit 
comme  légal,  c'est  nier  sa  légitimité.  Puissent,  en  tous  cas, 
les  idées  sages  qu'exprime  M.  Sully~Bruuet  entrer  dans  le 
conseil  des  représentants  des  ntattres  ! 

Quant  à  ses  vœux  pour  l'oi^anisation  du  travail  libre  aux 
colonies,  nous  ne  savons  ce  que  cela  veut  dire.  Le  travail 
libre  s'organisera  tout  seul  si  les  colons  traitent  bien  les  affran- 
chis-et  rémunèrent  équitablement  leurs  labeurs.  Il  y  a  encore 
là  un  arriére-goût  de  servitude ,  et  cette  phrase  prouve  que 
l'on  n'est  jamais  colon  impunément.  TouleFois,  il  faut  par- 
donner un  reste  d'orgueil  à  l'aristocrate  qui  a  le  mérite  d'a- 
vouer lui-même  le  néant  de  ses  titres;  aussi  nous  ne  répondrons 
pas  davantage  au  mot  où  M.  Sully-Brunetdemande.la  repré- 
sentation directe  pour  leB  maîtres.  Avant  que  nos  compatriotes 
d'outre-mer  puissent  réclamer  cet  honneur,  il  faut  qu'ils  ne 
déshonorent  plus  le  nom  de  Français  en  possédant  des  es- 
claves; ils  ne  peuvent  jouir  du  droit  commun  tant  qu'ils  res- 
teront hors  du  droit  commun  à  titre  de  propriétaires  de  créa- 
tures humaines. 

M.  Sully-Brunet  déclare  que  les  colons  ne  veulent  plus  de 
l'esclavage.  C'est  malheureusement  biea  plutôt  son  opinion 
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que  celle  des  planteurs,  et  la  meilleure  preuve,  c'est  que  It; 
parti  qui  l'avait  nommé  dans  la  colonie  la  moins  arriérée  de 
tontes,  vient  d'être  à  peu  près  vaincu  ;  les  nouvelles  élections 
vont  sans  doute  donner  à  celui  qui  nous  écrit  un  successeur 
plus  digne  de  figurer  à  côté  de  Tautre  délégué  de  Bourbon  qni 
a  fait  la  théorie  et  l'éloge  du  fouet. . . 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  assez,  par  la  lettre  de  H.  Sully- 
Brunet,  que  le  gouvernement,  en  tout  ceci,  est  le  plus  grand 
coupable.  La  question  serait  tranchée  depuis  plusieurs  années 
déjà  s'il  avait  appuyé  le  bon  mouvement  qui  anima  les  créoles 
de  Bourbon  en  1850.  Hais  loin  de  là,  il  a  tout  fait  pour  le 
comprimer. 

S'il  fallait  ajouter  quelque  chose  sur  les  fatales  dispositions 
du  département  de  la  marine  à  cet  égard  et  sur  la  nature  de 
ses  choix,  nous  dirions  que  les  deux  membres  du  conseil  colo- 
nial de  Bourbon ,  dont  l'opinion  est  indécise  et  qui  auraient 
déjà  donné  la  majorité  au  parti  du  progrés,  s'ils  l'avaient 
voulu,  sont  deux  magistrats  dout  l'un  s'appelle  H.  Kéranval. 


par  lc«  eoloB*  fMBfala. 

(Re>rm<,  26iiud1U7.] 

Le  Mémoire  sur  le  travail  des  affranchis  n'est  pa*  la  seule 
manifestation  des  colons  au  milieu  des  débats  que  vient  de 
soulever  l'esclavage.  Atterrés  d'abord  par  la  solennelle  discus- 
sion des  24  et  26  avril ,  ils  ont  cherché  quelques  jours  après 
àendétruire  l'effet  par  une  protestation.  11  eût  été  plus  sage  à 
eux  de  ne  rien  dire. 

Ces  quelques  pages ,  où  l'on  reconnaît  la  plume  maladroite 
d'un  défenseur  salarié  qui  leur  a  déjà  fait  tant  de  tort ,  sont 
timides,  hésitantes,  écrites  sans  foi  ni  chaleur,  pleines  de 
contradictions.  C'est  le  cri  d'hommes  justement  condamn&i 
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qui  essaient  d'affirmer  eacore  leur  innocence ,  mais  dont  la 
voix  embarrassée  ajoute  aux  certitudes  du  juge. 

Ed  somme,  les  colons  n'osent  pas  nier  formellement  une 
seule  des  inculpations  émises  à  la  tribune  ;  ils  se  bornent  à 
dire  u  qu'elles  sont  démenties  par  des  arrêts  de  justice  »  ,  tst 
ils  en  reconnaissent,  pour  ainsi  dire  à  leur  insu,  toute  l'au- 
thenticité, en  ajoutant  aussitôt  :  «  Ces  inoulpations  sont 
«  odieuses,  car  elles  font  peser  sur  une  société  entière  la  soli- 
e  darité  de  faits  particuliers.  » 

II  faut  rendre  aux  signataires  de  la  protestation  Tbommage 
de  dire  qu'elle  est  faite  en  termes  modérés,  le  mot  à'odievses 
est  la  seule  trace  de  l'arrogance  qu'aCTectaient  autrefois  les 
possesseurs  d'esclaves  ;  mais  il  n'y  a  ici  d'odieux  que  la  déné- 
gation. N'ost-ce  pas  avouer  en  effet  la  véracité  des  actes  par- 
ticuliers que  de  reprocher  à  ceux  qui  les  ont  produits  d'en 
faire  peser  la  solidarité  sur  toute  une  société  ? 

Quant  auï  arrêts  de  justice  qui  démentent  dos  accusations 
trop  évidentes,  ce  sont  des  scandales  judiciaires  qui  ont  révolté 
toutes  les  &mes  bonnâtes. 

Les  colons  avancent  d'ailleurs  que  tovs  les  faits  cités  par 
H.  Ledru-Rollin  sont  extraits  de  la  brochure  de  H.  France  ; 
ils  savent  pourtant  bien  que  cela  est  une  erreur.  M.  Ledru- 
Rollin  en  a  rapporté  plusieurs  publiés  par  ta  Réforme  à  diffé- 
rentes époques. 

Ils  se  montrent  blessés  surtout  qu'on  fasse  porter  à  la  société 
coloniale  entière  le  poids  de  faitsparticuliers,  et  ils  deman- 
dent si,  en  déroulant  le  tableau  des  crimes  commis  en  France, 
on  pourrait  représenter  la  France  comme  un  repaire  d'em- 
poisonneurs et  d'assassins.  Hélas  1  c'est  précisément  cette 
comparaison  qui  les  accable.  En  France,  tes  crimes  sont 
poursuivis,  détestés^  hais  par  tout  le  monde  et  chAtiés  par  les 
tribunaux.  Aux  tles,  les  crimes  de  l'esclavage  sont  commis  par 
l'élite  de  la  population  «  sans  remdrds,  sans  honte  ;  les  maîtres 
qui  les  jugent  les  acquittent  ou  tes  punissent  dérisoirement , 
et  les  coupables  conservent  l'aflfectîon  de  leurs  compatriotes... 

Au  lieu  de  vous  plaindre  de  l'injustice  que  la  métropole ,  A 


Do,i,7cdDïGooglc 


—  HB  — 

vous  entendre  ,  montrerait  contre  les  Français  d'outre-mer , 
citez  donc  un  seul  acte  barbare  du  régime  disciplinaire  qui  ait 
été  fiétri  par  l'opinion  publique  des  blancs ,-  un  seul  maître 
cruel,  condamné  ou  non  ,  que  vous  ayez  rejeté  de  rotre  sein  ! 
Quoi!  parmi  tant  d'accusés  et  de  prévenus  qui  arrivent  aux 
assises  ou  à  la  police  correctionnelle  ,  à.  travers  les  arrêts  de 
non-lieu  prononcés  par  des  magistrats  intéressés  ,  n'en  est-il 
pas  un  ,  pas  un  seul  qui  fût  réellement  coupable?  Comment 
alors  se  fait-il  qu'il  nés' en  trouve  pas  un  seul  que  vous  n'ayez 
assisté,  soutenu  ,  exalté  comme  une  victime  de  la  philanthro- 
pie? Quoi  1  toutes  ces  séquestrations  prolongées  pendant  des 
mois,  des'  années,  et  avouées  par  les  coupables  eux-mêmes , 
ces  sillons  creusés  par  le  fouet  dans  les  chairs  vives  et  oertitiës 
par  les  médecins  colons  qui  tâchent  encore  d'en  atténuer  le 
caractère,  tout  cela  n'est  rien,  absolument  rien  1 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  abolitionistes  qui  font  peser  sur  la 
société  coloniale  la  solidarité  de  telles  infamies;  ce  sont  les 
créoles  eux-mêmes  qui  ont  en  toute  circonstance  revendiqué 
hautement,  publiquement,  cette  solidarité  par  leur  conduite. 
Nous  en  rapporterons  deux  preuves,  parce  que  l'énormité  des 
crimes  est  hors  de  doute  pour  tout  le  monde ,  et  que  la  sym- 
pathie de  la  population  blanche  pour  leurs  auteurs  a  été  con- 
statée par  le  mittislh'e  public. 

■  Pendant  sept  jours  que  dura  le  procès  des  frères  Jaham,  ils 
furent  constamment  accompagnés  au  tribunal  par  des  oolnns 
qui  les  tenaient  sous  le  bras.  M  Lepelletier  Duclary,  président 
de  la  Cour  d'assises,  un  des  signataires  de  la  protestatinUi  ne 
réprima  point  ce  scandale  et  interdit  au  juge  instructeur  de 
l'affaire  de  paraître  à  l'audience,  dans  la  crainte  que  sa  pré- 
sence n'empêchât  les  témoins  à  charge  de  se  rétracter.  Le  mi- 
nistère public  a  signalé  oes  témoignages  d'affection  prodigué,s 
i  deux  meurtriers  d'esclaves  en  disant  :  On  a  tort  de  s'inté- 
resser par  avance  aux  accvsès,  il  faut  attendre  que  la  justice 
les  réhabilite  pour  les  considérer  comme  innocenta. 

Or,  on  sait  que  la  justice  créole  les  acquitta  sans  pouvoir 
les  réhabiliter. 
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Va  |iroeës  de  même  nature  vient  iPotTrir  les  mêmes  circon- 
stances à  la  Martinique'.  Le  sieur  Joseph  Havre,  accusé  d'avoir 
tenu  à  la  barre,  pendant  quatre  ans,  trois  malheureux  esclaves, 
a  été  comblé  aussi,  pendant  cinq  jours,  des  marques  bruyantes 
de  l'amitié  des  planteurs.  M.  Horel,  le  président  colon,  l'a  fait 
asseoir  dans  un  Tauteuil  sous  prétexte  qu'il  étail,  malade,  pen- 
dant qu'une  de  ses  victimes  déposait  debout,  appuyée  sur  des 
béquilles  qu'elle  sera  peut-être  obligée  de  conserver  toute  sa 
vie.  Le  sieur  Havre  avouait  les  faits,  cela  n'a  pas' empoché  les 
assesseurs  et  les  juges,  tous  colons,  de  l'absoudre  au  milieu 
des  ovations  et  des  joies  de  parti.  Le  procureur-général,  M.  De- 
vautk,  en  portant  la  parole  contre  «  ce  maître  impitoyable,  n 
a  noté  le  Tare  dévovement  dont  il  était  l'objet  depuis  qu'il  ap- 
partenait à  la  Justice  ! 

Faut-il  une  preuve  de  plus  que  les  maîtres  vont  au-devant 
de  la  solidarité  qu'ils  se  plaignent  maintenant  qu'on  leur  attri- 
bue? Nous  rappellerons  qu'ils  voient  un  ennemi  dans  M.  Har- 
douin,  le  juge  d'instruotion ,  dont  la  courageuse  sagacité 
.  porte  Â  la  lumière  le  plus  grand  nombre  de  ces  épouvantables 
excès  de  la  servitude.  Il  honore  la  magistrature  en  respectant 
la  loi  ;  les  colons  ont  pour  lui  une  implacable  haine.  Pourquoi 
aussi  tant  d'anrmosité  contre  M.  France,  le  commandant  de 
gendarmerie?  En  définitive,  qu'a-t-il  fait?  Il  a  publié,  non 
pas  des  procès- verbaux  dont  il  serait  l'auteur,  comme  le  dit 
fort  inexactement  la  protestation,  mais  des  procés-verbaux  de 
gendarmes  et  de  sous-olficiers  de  gendarmerie  relatant,  dans 
leur  langage  incorrect,  mais  ,vêridique,  les  abus  du  régime 
disciplinaire  constatés  par  eux  au  milieu  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Est-ce  donc  la  faute  du  juge  d'instruction  et  du 
chef  de  la  gendarmerie  si  les  abus  sont  des  monstruosités? 

Comment,  après  de  pareilles  choses,  les  colons  peuvent-ils 
dire  «  qu'ils  ont,  contre  les  faits  atroces  de  l'esclavage,  la 
K  même  indignation  que  nous,  et  qu'ils  ne  sont  pas  moins  ré- 
«  soins  que  nous  i  condamner  les  coupables?  »  Quand  donc, 

>  Voyei,  plue  bus,  JVowitmix  aela  ^  $Mett  etdtrrua«U. 
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el  de  quelle  manière  s'est  manifestée  cette  résolutiont  Non,  il 
faut  l'avouer,  il  n'y  a  aiix  tles  ni  répulsion ,  ni  haine,  ni  dégoût 
pour  les  barbaries  dominicales. 

Lorsque  les  mêmes  cruautés  se  renouvellent  sans  cesse  pour 
la  désolation  de  la  France  métropolitaine,  pour  la  honte  de  la 
France  d'outre-mer  ;  lorsque,  malgré  les  patentes  indu^ences 
des  parquets  et  des  chambres  d'accusation,  chaque  session  ju- 
diciaire  eu  a  cin^  ou  six  à  jv^er,  est-ce  à  bon  droit,  en  vérité, 
que  les  colons  peuvent  se  plaindre  «  qu'on  s'acharne  à  publier 
«  dans  les  journaux,  é.  porter  à  là  iTibixne  quelques /ails  parti- 
«  cijliers  de  sévices?  »  N'y  en  eiit-il  réellement  que  quelques- 
uns,  faut-il  donc  les  taire,  faut-il  donc  cacher  surtout  qu'ils 
sont  impunis  ou  mal  punis;  et  lorsqu'ils  continuent  à  être  pro- 
tégés par  le  pays,  n'est-ce  "pas  avec  raison  qu'on  y  peut  me- 
surer avec  tristesse  les  moeurs  et  le  caractère  du  pays  sous  ce 
rapport  spécial? 

Il  faut  que  les  colons  renoncent  à  l'esclavage  ou  se  résolveut 
à  être  toujours  traités  comme  des  mitres.  La  patrie  ne  peut 
renoncer  A  la  justice  et  à  l'humanité. 

Sans  doute,  des  exceptions  mauvaises  n'ont  jamais  pu  com- 
promettre un  corps  ;  mais ,  dés  que  le  corps  accepte  les  ex- 
ceptions et  les  couvre  de  son  autorité ,  il  en  devient  le  com- 
plice, et  l'honneur  de  chacun  est  compromis. 

Personne  n'a  dit ,  au  surplus ,  que  tous  les  mitres  fussent 
cruels-,  ce  qu'on  a  dit  ettrop  malheureusement  prouvé  ,  c'est 
que  tous  les  maîtres  le  peuvent  devenir ,  puisqu'on  voit  les 
meilleurs  succomber  au  mortel  enivrement  de  leur  pouvoir, 
et  les  autres  toujours  prêts  k  les  acquitter.  Personne  n'a  dit 
que  tous  les  colons  fussent  capables  de  commettre  les  crimes 
que  l'on  voit  malheureusement  excuser  aux  Iles  ;  mais  on  a  dit 
avec  raison  que,  esclaves  eux-mêmes  de  l'esclavage,  ils  étaient 
pour  ainsi  dire  contraints  d'ahsoudre  leurs  criminels.  Ces  at- 
tentats à  l'humanité ,  tenant  h.  l'essence  môme  de  l'institution 
servile,  ils  ne  peuvent  les  condamner  sans  condamner  en 
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même  temps  l'institution  qu'ils  veulent  conserver  malgré  la 
réprol»tion  universelle  '. 

Les  prolestants  tâchent  de  justifier  leurs  magistrats  et  leurs 
assesseurs,  et  fie  prouver  qu'ils  ont  bien  jugé.  Vains  efforts  I 
Noos  ne  voulons  pas  entrer  ici  dans  les  détwls,  le  gouverne-  ■ 
ment  s'est  chargé  de  répondre,  il  n'ignore  rien  de  ee  qui  se 
passe ,  on  ne  peut  certes  l'acouser  de  partialité  ;  eh  bien  !  il 
déclare  solenoellement  que  les  magistrats  et  les  assesseurs 
des  lies  n'ont  pas  rempli  leurs  devoirs  ;  qoe  la  justice  a  été 
mal  readue  aux  Antilles  ;  que  tout  ce  qu'ont  révélé  les  aboli- 
tiooistes  sur  ca  point  capital  est  vrai,  intégralement  vrai. 
Liseï  l'exposé  des  motift  du  projet  de  loi  tendant  A  modifier 


i  Sau  jt^tmt  \»  bitp  qua  ]>l  teflt  el'daï  ^«t»  deg  oolaiu,  l'oicrai  tw 
plaindre  qu'ils  en  ^bueeiit.  Pour  établir  la  fable  de  l'admlnlsirallon  palemellA 
de»  planteoM.ilB  client  encerB  ud  passage  d'uD  de  mes  tlTree  où  je  leur  recdi 
loyalement  lalusllce  qui  leur  est  due.  Je  m'honore,  aesuréfflenl,  qu'lli  vcull- 
leat  bien  en  appeler  0  mon  lémplgnage  ;  raalej'al  déjà  protesté  plus  d'une  fols 
contre  ceUelnterprétallon  générale  donnée  à  ma  pensée.  Je  ne  réiraclerlen, 
pas  un  mat  de  m  que  j'ai  dit  de  la  blcBieillAttfie  al  dt  l'koaMalti  dea  proprié- 
laires  coloutaui;  mais  on  ne  devrait  pas  subllei:  que,  en  écrivant  cela  pour 
la  majorité ,  j'ajoulals  :  •  malgré  l'adouclasemenl  des  mœurs ,  les  noirs  ros- 
lept  eipnaéf  ï  de»  traltâqents  effroyable;  qui  rendaut  in^lapensabte  l'a- 
bolition Immédiate.  •  J'exprimais  alors  en  ces  termes  l'Idée  même  contre 
laquelle  les  colons  veulent  anjourd'liul  taire  servir  ma  parole  :  •  Des  acte» 
«  tnbaTM,  pwell»  k  eeai  de»  sobalierne*  Laffranqae  et  Prechei,  sans  ci- 

■  citer  moins  d'botnur.  p«n<reBt  éM  «iMtilérêi  connie  des  fali»  t;idwi- 

•  duels  i  mais  tor»que  de»  habllants  ,  dt>  homme*  jouU$ant  d'une  bonne 

•  réputation  Un  Mfuff*,  iMi^lables  à  HH.  Amé-TJoêl,  Hahaddlère , 

■  Braân,  ^oyeneittut,  en  ^ilfent  a|ii  torimea  pTpuéw  que  tuiui  avam 

■  diles,  lorsqu'ils  sont  excusés  par  leurs  pairs,  le  crime  soit  de  rind>vldu«- 

•  liane,  11  appartient  à  la  société  tout  entière,  11  fait  corps  avec  elle,  ei  le 

•  législateur,  pour  être  couséquenl,  n'a  d'autre  moyen  de  le  prévenir  et  de 
<  l'euirperquade  changer  les  bases  némea  de  la  société.  ■(C^fontu /Van- 
pains,  pa^e  a£i]. 

|,ea  colons  rappellent  que  je  leur  al  dit,  11  ;  a  sept  ans  :  •  Vong  âtea  nai- 
tres.  Il  D'y  a  que  cela  de  mauvais  en  vous.  ■  Je  répéleiais  la  même  chose 
aujourd'hui^  saw  héeilaïUon,  car  j'ai  d'eus  aujourd'hui  la  même  opinion 
qu'aJori,  et  Jp  v*)t4  gu«  ce(le  fatale  qualité  de  mettre  produit  loujaura  ■«■ 
mortels  eiSeta.  Ct  n'est  pas  parce  qu'on  eet  venu  au  mwAt  eux  AntIUsi 
qu'on  est  cruel,  c'est  parce  qu'on  est  maître. 
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la  coiiipositioD  des  cours  d'assises ,  présenté  le  21  mai  à  la 
ChupbEfl'. 

Les  colons ,  après  avoir  ftFOtadé  contre  la  presse  et  la 
Chambre,  prôtesteront-ils  contre  le  miaistre  de  la  marine? 
Nous  en  doutons. 

Parmi  l«s  signataires  de  1^  prot^stAtion ,  on  fepiarqmB  l'ab- 
sence sigoiSpatiTe  de  plusieurs  créoles  iofluents  qui  «oqt  ce- 
pendant à.  Paris.  C'ast  iine  louable  retenue  de  leur  part.  |^ 
meilleur  moyen  de  prouver  qu'on  déteste  I9  inal ,  c'est  de 
l'arpuer  pour  le  mipux  cppiliattfe.  |l  sst  fi'autires  noms  que 
l'on  est  ass«?  surpris  ià  trouïer  Ut.  Nous  voulons  croire,  par 
exempls,  que  y.  ^.  Taoneguy  QucbMel  n'est  p^  le  ministre 
de  l'intérieur.  Les  propriétaires  jj'habitation  qui  q'oQt  Jamais 
mis  l»  pied  ^^  colonies,  qui  liyr^Ql  l'administratipu  de  leurs 
bieosàdesgéreurs  qu'une  loQgiie  ej^përience  a  inoatrés  tou- 
.  Ipurs  plus  impitoyables  que  les  propfiétali^s,  sont  plus  m.^1 
vepus  que  tous  les  autres  à  nier  les  spuifrances  des  esclaves. 
Aiiisi,  pendant  que  Hlf .  Fil^rJames  protestant  tranquillement 
Â  Paris  des  douceurs  du  régime  disoiptiuaire ,  une  lettre  de  la 
Basse-Ppinte  Ifartinique  u>us  apprend  que  des  faits  graves 
passés  sur  J'hftblt^tioo  Monlin-l'Etang  sont  dénoncés  à  la  jus- 
tice mi^lgré  les  récents  et  ^vorables  rapports  da  magistrat 
inspecteur.  M.  Ri^iré,  gérewr  ^e  VU-  FitzWames,  si  nous  ne 
nous  trompons,  est  accusé  de  n'a^oii'  pas  délivré  de  vêtements 
&  l'ateUer  ;  d'avoir  fa|;t  travailler  tes  fepapies  npgrrices  hors 
d'heure  ;  enfin  d'avoir  exercé  des  châtiments  illégaux  sur  plu- 
sieurs esclaves  qui  avaient  porté  plainte.  Quand  on  possède 
des  noirs  ainsi  traités ,  et  que  l'on  prftclaoïe  l,e  bien-étrp  des 
esclaves,  on  s'expose  Â  die  cruels  reprocjbes. 

En  résumé,  l(is  colons  jusqu'ici  avaient  r^sté,  aujourd'hui 
ils  se  bornent  è,  protester  ;  c'es^  un  pas  de  fait  :  ma|s  il  faut  le 
Icijr  répéter  :  Us  pp  sauveront  eux  et  leur  honneur  gu'en  se 
résignant  francbefiaent  lej.  loyalement  4  l'aiiolilion ;  jl  n'y  a  pas 
de  bien  possible  dans  ta  possession  de  l'homme  par  l'homme. 
L'esclavage  pervertit  le  maître  autapt  que  Vesctave. 
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Vl<deM««  KtlMBes  <Im  Joutbbnk  des  AmIIIIm  eOHtra  le* 
«kolltloBlatM. 

'  {Courrier  F*ançaii,   26  mai.} 

La  lutte  n'est-elle  donc  [joint  assez  rude  et  pénible  par  elle- 
même,  faut-il  encore  l'avilir  par  des  injures.  Jusqu'ici  elle 
était  restée  dans  les  bornes  de  la  dignité,  nous  regrettons 
qu'oQ  l'en  fasse  sortir. 

L'Avenir  de  la  P&inte-à-Pitre  vient  de  lancer  et  le  Cour- 
rier  de  la  Martinique  a  répété  une  diatribe  pleine  d'une  gros- 
sière fureur  contre  les  hommes  des  colonies  qui  apprennent  à 
la  France  les  atrocités  de  la  servitude . 

Ces  journaux  créoles  trouvent  mauvais  que  l'on  publie  les 
sévices  des  maîtres  contre  les  esclaves,  et  pour  montrer  que  la 
société  coloniale  n'est  pas  complice  de  ces  forfaits,  ils  trai- 
tent d'espions,  de  calomniateurs,  de  pis  encore  ceux  qui  four- 
nissent les  notes,  et  de  tréteaux  les  feuilles  d'Europe  qui  les 
accueillent. 

Nos  amis  des  lies  sont  trop  au-dessus  de  pareilles  invecti- 
ves pour  que  nous  ayons  à  les  défendre;  mais  nous,  qui 
avons  servi  de  «  tréteaux  à  leurs  parodies  cruelles,  »  nous 
nous  devons  de  repousser  avec  l'expression  du  plus  profond 
mépris  des  attaques  aussi  odieuses. 

Dans  le  procès  qui  s'instruit,  non  pas  contre  les  colons, 
mais  contre  l'esclavage,  contre  les  magistrats  et  les  fonction- 
naires prévaricateurs  qui  subissent  l'influence  de  cette  affreuse 
iustitution,  la  presse  métropolitaine,  écho  de  ses  correspon- 
dants d'outre-mer,  a  mis  le  plus  grand  scrupule  à  ne  parler 
jamais  que  de  faits  judiciaires  établis,  constatés  devant  les  tri- 
bunaux. Elle  a  toujours  écrit  en  toutes  lettres  les  noms  dés 
accusés,  les  mettant  ainsi  en  demeure  de  se  justifier,  si  elle  se 
trompait;  elle  a  agi  de  la  sorte  avec  autant  de  sagesse  que  de 
loyauté;  elle  a  prouvé,  enfin,  qu'elle  comprenait  toute  la  gra- 
vite  de  sa  mission,  et  la  France  entière,  en  lui  prêtant  l'o- 
reille, a  montré  surabondamment  que  ces  déploraWes  révé- 
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lations  portaient  le  cachet  de  l'authenticité  la  plus  inérra- 
gable,  de  la  boune  foi  la  plus  scrupuleuse. 

Les  injures  de  VAvenir  de  la  Pointe-à-Pitre  et  du  Coxir- 
rier  de  la  Martinique  ne  déshonorent  donc  que  ceux  qui  ont 
eu  le  malheur  de  les  proférer.  Si  nous  ne  savions  que  le  con- 
tact de  la  servitude  déprave  même  de  nobles  natures  ;  si  nous 
ne  savions  qu'aux  colonies,  des  hommes  qui  poussent  la  bonté 
jusqu'à  une  heureuse  faiblesse,  se  croient  obligés,  par  esprit 
de  corps,  d'amnistier,  en  public,  chez  tes  autres,  d'exé<H^bles 
cruautés,  nous  ne  verrions  dans  ces  violences  que  la  rage 
impuissante  de  méchants  dévoilés.  Quoi  !  il  s'est  trouvé  à  la 
Guadeloupe  un  commissaire  de  police  pour  fouetter  de  sa 
propre  main  une  femme  enceinte,  jusqu'à  lui  déchirer  le  corps, 
jusqu'à  lui  faire  perdre  sur  place  des  torrents  de  sang;  un 
avocat,  maître  de  la  femme,  pour  autoriser  le  supplice,  et  des 
magistrats  pour  absoudre  ces  coupables  dont  le  crime  est  fla- 
grant ';  et  en  présence  de  ce  fait  acquitté,  qui  suffirait  seul  à 
caractériser  un  étal  social,  l'Avenir  de  la  Poinie-àrPiire  n'a 
de  cris  de  vengeance  que  contre  ceux  qui  le  signalent!  Nous 
rappelons  les  écrivains  créoles  à  eux-mêmes  et  à  la  dignité  du 
nom  français. 

Si  ce  que  nous  écrivons  est  faux,  démontrez-le  ;  autrement, 
sachez-le  bien,  votre  colère  ne  prouve  que  votre  solidarité 
avec  les  criminels. 

C'est  à  propos  d'une  lettre  de  H.  Ch.  Dain,  discutant  des 
faits  publiés  par  le  Courrier  français,  que  l'Avenir  de  la 
Pointe-àr-Pitre  a  lancé  ses  vilaines  foudres.  Les  lecteurs  du 
Courrier  peuvent  se  rappeler  que  nous  avons  répondu  à 
H.  Ch.  Dain  >;  car  lui,  du  moins;  s'exprimait  de  façon  qu'on 
pouvait  lui  répondre. 

Nos  honorables  correspondants,  qui  ne  sont  pas  hommes 
d'ailleurs  à  se  laisser  intimider,  sont  déjà  vengés  par  les 
pouvoirs  constitués.  Les  faits  dont  le  pays  leur  doit  la  con- 


'  mHoirtdtïEtetavage,  piigc  I 
-  tdtm,  pige  401. 
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naissance  obi  été  portés  â  )a  tribune,  et  la  ChitAiifrë  tët  restée 
conTaincoe  de  leur  trop  fatale  e^actitiide,  car  le  dëpartcfment 
de  la  rïlaritte,  qiij  sait  té  (jui  se  pàsâti  atix  celoniéSy  ne  les  a 
p&s  ttlés,  ii'a  pas  pu  lea  nier!  il  f  d  d^nné  au  eont^aife  une 
sanction  oRtciellê.  On  a  vu  teot  à  Vtieùre  qu'en  demandant  ant 
depiitte  de  sotttnettre  son  dernier  projet  de  loi  à  une  prompte 
aaibératioti,  H  atait  ajoute  :  «  L'ifltetét  des  colons  le  coti- 
seille  attsâi  bien  que  riiôiinear  de  l'admisistration  l'exige.  Il 
y  &  dés  scandales  inoraitt  dont  le  retetttissement  prolonge  sn- 
fait  aussi  périlleiu  qUe  doulcrareuX.  » 

Puisftent  ces  piiroles,  d'une  tristesse  p^ie  et  solentielle, 
rappeléf  les  jeurnalistea  des  Antilles  &  la  vérité,  à  la  raison,  é 
rtionneirr!  Puissent-elles  rameoBr  &  la  pudeur  la  censure  da 
M.  Blllecoq  et  de  M.  Frétny,  qui  prête  les  mains  aux  furibon- 
des invectireS  des  maîtres  cruels  flétris  par  l'opinion  publique  ! 
Puissent-ils  J  trouver  une  Sévère  leçon,  les  magistrats  et  lâ9 
fonctionnaires  créoles  qai  absoWent  et  protègent  les  plus 
grands  coupables!  Fouisse  enfin  cette  nnanimité  de  la  presse, 
du  pays*  de  la  CUambre  et  du  gouTememënt.  ouvrir  les  yeui 
des  colons,  faire  tomber  leur  funeste  aveuglement  An  tnattres, 
et  les  convaincre  qu'ils  sont  sortis  des  voies  de  la  justice  et  dfl 
]A  morale  t  Ils  n'y  rentreront  que  par  la  porte  de  l'abolition. 


Irritation  d«*  eaprlt*  parmi  !«•  MaBca  à  la  llartlal«ae< 

Après  avoir  vu  comment  les  journalistes  des  Antilles  trai- 
tent la  presse  métropotitàine,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  con- 
sidérer comment  les  créoles  traitent  les  autorités  qui  leur 
résistent,  et  de  quelle  nature  est  le  concours  promis  par  eux  Â 
Tadministration  chargée  de  faire  enfin  exécuter  les  lâis.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  sympUtmes  indiBSrents  dans  tes  circonstances 
présentes,  ils  indiquent  t'étatdes  esprits,  et  l'on  peutjuger  par 
cette  irritation  qui  éclate  à  tout  propos  combien  les  mesures 
transitoires  sont  funestes  pour  tout  le  monde. 
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■  M.  Frémy,  directeur  de  l'intérieur  de  la  IHartinique,  a  eu 
pour  les  mi^tres  et  pour  l'esclav^e  de  telles  partialités,  que 
H.  Ternauï-Compans,  en  Jes  stgaalant  &  la  tribuae,  a  flétri  sa 
conduite  du  Dom  de  honteuse.  Eb  bien  1  de  pareils  imlécédents 
n'ont  pu  le  sauver  de  la  colère  des  colons.  Ceux-ci  veulent  dtre 
obéis  des  fonctionnaires  aussi  ponctuellement  que  de  leurs 
esclaves,  et  à  la  moindre  insubordioatioa  ils  ronipent  violem- 
ment. Ils  ressemblent  à  ces  enfants  g&tés  auxquels  il  faut  tout 
accorder  sans  restriction  ni  mesure,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'ils 
poussent  les  hauts  cris  à  la  plus  petite  contrariété,  lis  sont  telle- 
ment aveuglés  par  l'usage  du  despotisme,  ils  s'entretiennent 
dans  des  idées  si  bizarres  de  oe  qu'ils  appellent  lenrs  droits, 
que  M.  Frémy  lui-même,  si  facileà  tolérer  leurs  abus,  a  encouru 
leur  disgrdce.  Venons  aut  faits. 

Depuis  la  publication  de  la  brochure  de  N.  France,  la  geo- 
darmerien'est  plus  en  odeur  de  sainteté  à  la  Martinique.  Aussi 
le  conseil  municipal  d'un  quartier  de  l'Ile,  celui  du  Lamentin, 
tt-t-il  refusé  de  roter  d.  son  budget  le  logement  delà  brigade 
de  ce  corps.  Non  content  de  cela,  il  a  demandé  le  rappel  dii 
maréchal  des  logis,  homme  ferme  et  consciencieux.  C'était  par 
trop  d'exigence.  M.  Frémy,  excité,  dit-on,  par  les  mauvais 
conseils  du  procureur-général  M;  Devaulx,  s'est  cru  permis  de 
rtïsister,  et  plus  cette  rébellion  de  sa  part  était  inattendue,  plus 
Mm.  du  Latnentin  en  ont  été  irrités.  Voici  la  réponse  qu'il  reçut 
du  maire  à  propos  de  quelquesobservatioos: 

Â  M.  le  direetêUT  de  Vadminisiration  intérieure. 

Lamentin,  2  man  1S4T. 
Monsieur  le  directeur. 
Je  reçois  à  l'insUiil  votre  lettre  relative  au  vote  du  budget  et  celle 
conceroanl  les  mulalions  de  la  gendarmerie,  que  je  me  vois  forcé  de 
ootts  retourner  sans  mon  visa. 

Le  conseil  municipal  que,  d'après  vos  inieolions,  j'ai  convoqué  pour 
le  6  de  ce  mois,  réfutera  vicUirieusemenl  voire  (Iraoge  manière  d'in- 
lerpréter  selon  votre  bOD  plaisir  les  ordODuaDces,  el  penislera,  je 
l'espère,  dans  sa  résolution. 

Je  ne  saurais  vous  suivre  dans  celte  voie,  monsieur  le  directeur. 
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Avant  loule  cbose,  j'ai  &  cœnr  de  cooEerver  l'eatiiue  de  mes  «dmiolG- 
Irés;  elle  me  console  dans  mes  déboires  avec  une  adininislratioii  inha- 
bile à  faire  le  bien;  elle  suffit  h  mon  ambiliou.  Vos  faveurs,  je  ne  les 
si  jamais  rechen^ées;  vos  menaces,  je  tes  dédaigne. 
Veuillez,  etc.  Le  maire.       Signé  :  Latuillbhib. 

M.  Frémy,  quelle  que  soit  sa  faiblesse  pour  les  excentricités 
créoles,  ne  pouvait  tolérer  «ne  pareille  lettre;  il  révoqua 
M.  I^tuillerie  eten  donna  simplement  avis  A  M.  Clay,  adjoint 
an  maire.  A  quoi  M.  Clay  s'empressa  de  répondre  : 

LamentÎQ,  47  mta»  1817. 
Monsieur  le  directeur, 

Je  reçois  k  l'instant  fotre  letlre  par  laquelle  vous  me  faites  connaître 
la  révocation  de  H.  de  Latuillerie  de  ses  fonctions  de  maire.  J'y  ré- 
ponds : 

H.  de  Latuillerie  réfoqnê  de  ses  fonctions,  supposer  que  je  vous 
continuerai  mon  concours,  est  de  votre  part,  monsieur  le  directeur,  et 
pour  un  administrateur,  bien  peu  connatlreles  hommes  et  ne  pas  vou- 
loir connaître  les  choses.  Mais  fagots  et  fagots  il  y  a... 

La  destitution  de  H.  de  Latuillerie,  comme  maire  entouré  de  l'es- 
time et  de  la  conliance  de  ses  administrés,  par  les  motifs  et  tes  cir- 
constances qui  l'accompagnent,  est  plus  qu'une  maladresse,  car  elle 
n'atteint  pas  que  lui  ;  elle  froisse  toute  une  commune,  indispose  to'ile 
une  population  déjà  indisposée.  Pour  moi,  monsieur  le  directeur,  man- 
dataire de  cette  commune  ■,  je  ne  peux  connaître  cette  destitution  et 
me  taire.  Mon  devoir  et  ma  dignité  me  le  défendent  ;  et  continuer  un 
service  qnj,  dites-vous,  me  revient  de  droit,  serait  la  sanctionner, 
lorsque  je  la  repousse  de  toute  mon  indignatiQU.  L'opinion  de  H.  de 
l.atuillerie  en  cette  circonslance  est  la  mienne,  et  c'est  celle  de  tout 
le  conseil  ;  sa  ligne  de  conduite  sera  la  mienne.  Vous  voilà  donc  averti  ; 
j'attendrai. 

Conserver  l'estime  de  mes  concitoyens,  telle  est  aussi  mon  ambi- 
tion; mériter  la  confiaiice  pour  demeurer  leur  inaodNtaire,  mon  or- 
gueil. Là,  du  moins,  je  serai  à  l'abri  de  toute  disgrâce;  là,  du  moins, 
je  pourrai  sans  intimidation  défendre  leurs  droits  et  leurs  libertés  contre 
l'arbitraire  d'une  administration,  je  ne  dirai  pas  seulement  inhabile 
k  faire  le  bien,  mais  encore  impuissante  k  prévenir  le  mal. 
Signé  :  Claï. 
M.  Clay  fut  jugé  démissionnaire,  et  H.  Frémy  conféra  \es 

'  H.  Clay  eal  membre  ilu  conseil  coluntal. 
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ronctioas  provisoires  de  maire  à  H.  Marcelin  Thaty,  qui  les 
déclina  en  ces  termes  : 

48  macs  1847, 
HoDsieur  le  directeur, 

J'ai  l'honneur  de  répondre  k  votre  lettre  par  laquelle  tous  me  faites 
connatlre  l'arrëlé  de  H.  le  gouveroeur  me  conférant  les  fonctions 
provisoires  de  maire.  Quelque  honorable  que  puisse  sembler  cette  fa- 
veur du  rang,  je  ne  puis,  dans  tes  circonstances  présentes,  l'accepter. 
Je  tJHis  avant  tout,  monsieur  le  directeur,  b  être  conséquent  avec  raoi- 
même ,  je  liens  k  ce  que  mes  actes  répondent  k  mes  paroles ,  par  lu 
conserver  l'eslime  et  la  confiance  de  mes  coaciloyens.  Membre  d'un 
conseil  municipal  où  les  opinions  sont  identiques  et  presque  toujours 
unanimes,  je  veux,  par  mon  refus  momentané  de  concours  k  l'admi  - 
nisirat  ion,  appuyer  celle  que  j'y  ai  émise.  Je  veux  aussi  parlk,  s'il  se 
peut,  prolester  contre  la  destitution  inhabile  du  premier  magistrat  de 
la  commune. 

Quant  k  la  responsabilité  dont  vous  voulez  n'investir,  je  la  re- 
pousse. Libre  k  H.  le  gouverneur  de  me  déférer  des  fonctions ,  libre  k 
moi  de  les  décliner. 

Agréez,  etc.  Si'pn^.-HitRceuHTitALY. 

Cette  lettre  est  moinsemportée  que  les  autres  ;  mais  il  y  est 
attaché  une  honte  qui  tient  au  caractère  politique  de  son  au- 
teur. M.  Marcelin  Thaly  est  mulâtre,  et,  en  Faisant  cause  com- 
mune avec  les  blancs,  en  déclarant  que  ses  opinions  sont 
identiques  avec  celtes  de  ses  collègues  du  conseil,  il  déserte  le 
drapeau  de  l'abolition  ;  car  l'abolition  est  au  fond  de  toutes  les 
colères  des  créoles.  En  définitive,  de  quoi  s'agit-il  iciî*  d'un 
brigadier  de  gendarmerie  quî,.dan5  la  mesure  de  sa  position, 
prête  secours  aux  esclaves. 

M.  Thaly,  au  surplus,  n'en  est  pas  à  son  coup  d'essai  ;  depuis 
longtemps  tous  les  honnêtes  gens  de  sa  classe  l'ont  repoussé 
de  leur  sein  comme  indigne.  Il  y  a  environ  trois  ans,  les  éleo^ 
tions  municipales  du  Lamentin  furent  annulées  parce  qu'un 
nègre.  M,  Castor,  citoyen  intelligent  et  honorable,  avait  été 
élu.  «  L'heure  n'est  pas  venue,  dirent  les  blancs,  pour  qu'un 
noir  siège  à  côté  de  nous,  »  et  M.  Fremy  s'empressa  de  faira 
procéder  'à.  de  nouvelles  élections  où  succomba  M.  Casfor  sous 
une  cabale  de  M.  Thaly,  alliéau  parti  colon. 
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Beaticoup  de  mulâtres,  parmi  lesquels  plusieurs  sont  pro- 
priétaires d'esclaves,  ont  signé  la  pétition  pour  l'abolition  de 
l'esclavage,  M.  Marcelin  Thaly  n'a  pas  voulu  se  joindre  à  ses 
frères,  et  lui,  fils  de  nègre,  il  a  motivé  son  refus  en  disant  : 
Les  nègres  sont  indignes  de  la  liberté ,  et  je  ne  puis  rien 
signer  qui  n'ait  l'assentiment  de  mes  collègues  du  conseil,  h 

Assezsur  un  pareil  sujet;  acberona  de  raconter  les  tribula- 
tions de  ce  pauvre  M.  Prémy.  Repoussé  par  un  tnul&tre,  il  eut 
l'étrange  idée  de  s'adressera  un  homme  qui  vient  desesignaler 
par  d'horribles  sévices  contre  des  esclaves,  à  H.  Thoré,  que 
les  magistrats  créoles  eux-mêmes  n'ont  pu  s' empêcher  de  con- 
damner à  quinze  Jours  de  priaen  !  La  manière  dont  H.  Thoré  a 
fait  sentir  au  directeur  de  l'intérieur  l'inconvenance  de  sa  dé- 
marche mérite  d'être  citée  : 

LanNOtio,  ^  mu«  1847. 
Monsieur  le  directeur. 

J'ai  bâte  de  TOUS  eiprimer  l'indignation  que  j'éproiiTe.  Quoi!  men- 
Bi«ur,  c'est  à  moi  que  vous  déférez  les  fonctious  proTisoires  de  maire! 
Uoi ,  condamné  en  polic«  Corredionndle ,  mni  qui ,  pendant  quinze 
jours  de  détention  k  la  prison  de  Saint-Pierre ,  ai  motité  de  tous  une 
lettre  au  maire  de  eelle  ville  pour  lui  enjoindre  d'avoir  à  m'assujellir  '» 
je  ne  sais  quel  dérèglement,  c'est-Èt-dire  b  m'assujetlir  aux  voleurs  et 
aux  scélérats  parmi  lesquels  vuus  m'avez  confondu;  moi  devenir  l'é- 
lite d'une  population  !  ;  peosei-vous  ?  0  commune  dii  Lamentin  ,  ï 
quel  degré  éles-vous  donc  descendue  1... 

Vous n'^norei  pas,  monfleur  le  directeur,  que  mon  nom' a  (Igtiré 
d'une  manière  indirecte  dans  la  l^tle  engagée  entre  la  eoramune  el 
l'administration ,  par  cela  même ,  tous  devez  connaître  mon  opinion 
bien  arrêtée;  c'est  donc  me  faire  une  injure  gratuite  que  de  penser 
un  Instant  que  je  puisse  TOUR  pfélermon  concours. 

Aiijourd'hni  que  tous  atei  jeté  la  désorganisation  parmi  nous ,  en 
destituant  le  maire  et  l'adjoint  de  notre  cboix,  u'espérei  pas  trouver 
dans  le  conseil  un  membre  assez  stupida  el  l&che  pour  se  plojer  à  vos 
exigences. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  direcleur,  mes  salutations  empressées. 
Signé  :  Thoré. 

'  Pour  mieux  juger  encore  la  portée  de  cette  correspondance 
furibonde,  il  faut  que  l'on  sache  que  M.  Latuillerie,  homme 
d'ailleurs  de  sentiments  génf-reux,  est  un  des  habitants  lèè 
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plus  avancés  de  la  HartiBique  1  Quant  à  M.  Clay,  il  est  si 
complètement  dégagé,  en  partie,  des  pr^ugés  de  ses  compa- 
triotes, t|u'il  D'à  pas  craint,  comme  membre  du  conseil  co- 
lonial, de  se  séparer  de  tous  ses  coUëgaes  pour  diner  avec  un 
mulâtre  I  Enfin,  H.  Thoré  est  un  planteur  si  libéral,  qu'on  lui  a 
appliqué  l'épithète  de  philanthrope,  la  plus  grande  injure  que 
les  colons  puissent  adresser  à  un  ennemi.  Lorsque  ces  hommes, 
élevés  tous  trois  en  Europe,  entrent  dans  de  pareilles  fureurs 
parce  qu'on  ne  vent  pas  kiur  sacrifier  un  soua-of&oier  de  gwi- 
darmerie  boonéte,  jugez  ee  que  les  autrvs  peuvent  tArb,  dire  et 
faire  !  Voilâ  où  l'on  a  amené  les  planteurs  S  force  de  conces- 
sion. Voilà  ce  qu'a  produit  le  département  de  la  marine  en 
maintenant  en  place  ûes  fonctionnaires  qui  dot  toujours  courbé 
la  loi  sous  les  moindres  caprices  de  ceux  qu'ils  devaient  gou- 
verner. 

Quel  droitM.  Frémy  aurait-il  au  respect  de  ses  àdmihistl^? 
Après  sept  années  de  dédain  des  créoles  pOur  les  prescriptions 
du  législateur  qui  voulait  que  les  enfants  esclaves  fussent  en- 
voyés aux  écoles,  n'a-t-il  pas  publié  ce  merveilleux  avis  où 
l'on  observe  l'humitité  d'un  serviteur  bien  appris  lorsqu'il  se 
permet  de  faire  une  représentation  à  son  maître  :  «  Le  direc- 
«  teur  de  rintérieur  croit  devoir  appeler  de  nouveau  l'atten- 
«  tion  particulière  demessienrslespropriétairesd'escIavesSDr  - 
«  les  obligations  qui  leur  sont  itnposées  par  l'drdonnance  du 
M  1 8  mai  1 846  et  l'arrête  d'exécution  du  20  octobre  suivant. 

«  Port-Royal,  le  18  février  48i7.  » 

OnedinpreDd  lefnéprlsque  doitinspiret'  un  chef  dé  service 
qui  demande  en  ces  termes  l'ob^ssBRce  &  la  loi  méconnue  ; 
aussinousécrivait-onencoredeFort-Royalà  ladatedùSOmars  - 
1847: 

K  BJalgré  toutes  les  Ibis,  ordonnances,  arrêtés  et  avis  publiés 
«  depuis  1829  sur  l'instniction  élémentaire  des  esclaves,  je 
«  puis  vous  certifier  que,  jusqu'à  ce  jour,  pas  un  seulen/ant 
«  esclave  ne  fréquente  les  écoles.  Les  autorités  coloniales  ne 
«  font  rien  pour  contraindre  les  maîtres  à  l'observance  même 
«  du  dôfnierarrêté  d'exécution  du  2  octobre.  » 
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NOUVEAUX  ACTES  DE   SEVICES 
ET  DE  CRUACTÉS. 


AFFAIUE   FOURIER. 

Tmltemeala  tartarm  Hcrcés  anr  hall  eacl»Tes,  d'oit  r^Hilltt 
^nr  !*■■  d*eBS  Ib  ^ort,  et  ponr  les  sept  antreii  tncapnclté 
de  Inttnll  pcndaat  pin*  de  vlHgt  Jonn.  Ae^nlttemant. 

Nous  allons  soulever  encore  le  lugubre  rideau  qui  cache  les 
sanglantes  horreurs  de  l'esclavage.  Malgré  la  honte  et  la  dou- 
loureuse tristesse  que  nous  éprouvons  à.  retracer  de  pareils 
excès,  si  souvent,  si  fatalement  renouvelés,  nous  considérons 
comme  nu  devoir  de  les  livrer  à  la  publicité. 

En  vérité,  il  y  a  autre  chose  i  faire  que  des  lois  palliatives 
pour  mettre  un  terme  aux  atrocités  inhérentes  â  la  servitude. 
En  vérité,  il  y  a  un  danger  immense,  mortel,  à  donner  à  des 
hommes  le  pouvoir  de  faire  tant  de  mal. 

Le  gouvernement,  les  chambres,  la  nation  entière  offensent 
la  civilisation  et  l'humanité  en  fflaintenaut  un  état  social  qui 
permet  i  un  seul  individu  de  commettre  en  plein  jour,  durant 
des  mois  entiers ,  comme  exercice  de  ses  droits,  la  longue 
suite  d'abus  inouïs  qui  distingue  le  premier  procès  dont  nous 
allons  parler.  Et  que  dire  encore  quand  cet  état  social,  après 
avoir  engendré  le  coupable,  donne  à  ses  juges  le  courage  de 
l'absoudre  ! 

Cette  afTaire  remonte  au-delà  de  l'époque  où  nous  nous 
sommes  circonscrit  dans  le  présent  ouvrage  ;  elle  a  été  jugée 
en  novembre  lSi5.  Mais  il  importe  de  l'insérer  dans  un  livre. 
Il  faut  qu'elle  soit  consignée  quelque  part,  car  elle  caractérise 
pj'ofondément  l'esclavage  et  tout  ce  qu'il  renferme  de  pouvoir 
arbitraire  et  de  cruautés  possibles. 

L'accusé,  livré  aux  assises  de  Cayenne  le  23  novembre 
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1813,  était  un  nommé  Fourier,  natif  de  la  Seine-Inférieure, 
ex-rëgisseur  de  l'habitation  la  Hariane,  Guyane  française. 
Voici  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  : 

«Attendu  qu'il  résulLe  des  pièces  et  de  l'instrucUon  chaînes  suffi- 
santes GODlre  Fourier,  d'avoir  eiercé  des  trailemeuls  barbares  el  in- 

«1°  Sur  le  nègre  Henri,  dit  Gros-Bibi,  arrêté  en  marronnage,  en  lui 
faisant  cracher  au  visage  et  frapper  aux  deux  Joues  avec  un  souliei' 
ferré ,  par  tout  l'alelier  de  l'b&bitalion  la  Marianne  ,  à  la  suite  d'une 
fustigation  ;  et,  lorsque  cet  bomme  était  encore  attache  k  i'échelle ,  en 
lui  portant  lui-même,  dans  cette  position,  des  coups  de  pied  au  visage 
et  en  lui  fracturant,  alors  ou  postérieurement,  uue  ou  plusieurs  dents; 
en  le  faisant  enclialner,  malade,  pendant  un  mois  au  moins,  à  une 
chaîne  du  poids  de  vingt-cinq  kilogrammes,  et  dans  cet  état  ne  lui 
fournissant  qu'use  nourriture  insuflisaDle;  en  le  soumettant  à  un  tra- 
vail au  dessus  de  ses  forces  et  à  une  fustigation  quotidienne  de  vingt- 
cinq  coups  de  fouet  pendant  une  semaine  au  moins,  et  en  outre  en  le 
frappani  lui-même  fréquemment  k  coups  de  bàlon  ; 

•'  Faits  qui,  perpétrés  volontairement  et  avec  préméditation,  ont  oc- 
ctwionné,  le  18  septembre  1841,  la  mort  de  Henri,  dit  Gros-Bibi,  sans 
inlentioD  de  la  donner  ; 

«  a°  Sur  le  nègre  Abadia,  en  brisant  sur  sa  Ute  el  son  corps  une 
pagaie  avec  laquelle  il  lui  portail  volontairement  et  avec  prémédilation 
des  cou|>s  qui  ont  occasionné  audit  Abadia  une  maladie  et  incaiiacité 
de  travail  personnel  de  plusde  vingt  jours; 

"  3°  Sur  la  négresse  Thérèse,  en  lui  portant  volontairement  el  avec 
prémédilation ,  un  coup  de  cAble  d'abord ,  el  ensuite ,  dans  la  régiou 
du  bas-ventre,  un  coup  de  pied  qui  détermina  immédialemeut  une 
liémorrhagie  violente ,  el  a  occasionné  une  maladie  de  plus  de  vingt 
jours  ; 

«  4°  Sur  le  nègre  Antoine ,  dit  Occotia ,  au  moment  où  il  avuil  les 
menottes,  en  lui  portant,  volontairement  el  avec  prémédilation ,  trois 
coups  d'un  sabre  arraché  violemment  au  commandeur,  et  en  lui  fai- 
sant ainsi  deux  blessures  qui  ont  occasionné  une  incapacité  de  travail 
de  plus  de  vingt  jours; 

<i{i°Surk  nègre  Césaire,atleint  de  la  maladie  dont  il  est  mort,  eu  le 
frappant  lui-même,  volonlaireroenl  el  avec  préméditation,  et  lui  por- 
tant, enoutre,  plusieurs  coups  de  pied  quelques  instants  avanl  sa 
mon  ;  . 

«  6°Surle  uègreBaslien,ditAoussa,  malade,  en  lui  portante!  faisant 
porlcr  ,  volontaire  ment  cl  avec  prfimédilalion ,  des  coups  ii  plusieurs 
reprises  ; 
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n  7°Sur1enëgrpidDlplie,  «nlui  porlaat,  k  aap  époque  qw  o'ett ^f 
établie,  volontairement  et  avec  pré  médit  al  ion,  des  coups  de  bâton,  sous 
lesquels  il  tomba  j 

n  g°  Sur  lé  nègre  Crispifl,  en  lui  faisant,  vers  la  fln  del8il,veloatai- 
rement  el  atec  préméditalion ,  une  bipssure  &  l'œi]  droit  avec  un  tison 
enflammé , 

t  Sans  que  les  coups  portés  et  blessures  faites  auxdils  Césaire  j  Bas- 
tien  ,  dit  poussa ,  Adolphe  et  Crispin  ^ient  occasionné  incapacifé  de 
traYail  personnel  ou  maladie  de  plus  de  viogl  jours  aui  susnommés.  » 

Las  (Ubate  durèrent  qu^a  jours  et,  HOiu  l'avoDS  dit  en 
commençant,  Foarier  pot  acquitta. 


AFFAIRE   FILIAS-BODLOGNE. 

CrBKBté  sftMS  BOIB   <C«B4aimial|m  à  ^vlaxe  Joprf  4f  prifo» 
par  1m  mpf  lBtrataJiifc»Bt  ■>»■  ••pcascar». 

(Béfoniu,  U  avril  «817). 

Les  gens  de  la  Guadeloupe  veulent  s'égaler  aux  seigneurs 
de  la  Martinique,  même  en  fait  de  icriipes  de  maîtres  ;  et  dans 
l'une  comme  dans  l'autre  oolonje,  l'impiimté  la  plus  criante 
encourage  oatte  «ffroyablft  rivalité. 

Le  19  octobre  1846,  l'esclave  Michel,  appartenant  à  l'ha- 
bitation Loreal,  sise  Â  Marie-Galante,  frappé  depuis  huit  mois 
du  mal  d'eslomac,  était  aux  champs  avec  les  autres  nègres. 
(L'ordoDoance  du  4  juin  1846  soustrait  las  malades  i  la  grande 
tftohe.)  Le  sieur  Filias-Boulogne ,  géreur  de  l'hatutatiou , 
ordonna  à  Michel  d'aller  chercher  des  balises  qui  se  trou- 
vaient &  l'extrémité  du  champ.  Hichelsemit  à  courir;  mais 
en  revenant  essoulQé,  il  tomba  eu  prqie  i  une  de  sas  syncc^es 
fréqiuentââ  chei  les  persouues  atteintes  de  sa  mftladia.  Filias- 
Boulogue  ap^lle  U  commandeur  qui  portait  toujours  le  fouet 
au  jardin  (l'ordonnance  du  4  juin  le  défend),  et  il  lui  com- 
mande de  fouetter  le  pauvre  Michel  :  «  Fouette  fort,  ajoute- 
l-il,  je  veux  voir  du  sang, ...  » 
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Tous  les  témoins  ont  été  unanimes  sur  l'esactitude  du 
ce  mot  ! 

Filias-Boulogue  vit  le  saqg  couler  des  blessures  creusées 
par  le  fouet,  mais  Hicbel  resta  inanimé. 

On  le  laissa  U,  avec  un  nègre  pour  le  rameper  quai}4  il 
reprendrait  ses  sens.  La  Tratcheur  du  soir  le  rappela  enfin  i  lu 
vie  et  il  fut  mis  h  l'hôpital.  Quelques  jours  après  il  s'évadait 
et  portait  plaiiito.  On  {Commença  des  poursuites;  mais  en 
attendant  le  procès  il  fut  renvoyé  à  l'habitatiog,  remis  an  tra- 
vail et  mourut  au  bout  de  trois  mois... 

Souvent  (m^gré  l'ordonnance  du  4  juin  1816}  Boulogne 
avait  aussi  fait  mettre  un  masque  de  f&r-blanc  à  Michel  pour 
i'empécher,  dit-il ,  de  manger  de  la  terre  comme  il  arrive 
quelquefois  aux  nègres  atteints  du  mat  d'estomac. 

C'est  à  raison  de  ces  faits  que  le  sieur  Filias-Boulogne  com- 
paraissait le  samedi  iS  mars  i9A1  sur  les  bancs  de  ]a.pohce 
carrectionntlte  de  la  Basse-Terre. 

Il  réwlto  da  rapport  de  H.  Bret.  médecin,  que  le  cbitiment, 
(est-Cfi  niéme  un  ob&timent?)  que  les  coups  de  fouet  portés  k 
Michel  tt  avaient  coupé  l'épidsnne,  le  derme,  et  désoi^anisè 
u  les  tissus  sausrculaaés,  que  les  lacérations  réunies  ne  for- 
4  maient  qu'une  plaie.  » 

he  preoùer  témoin  esteedu  e$t  le  eommandaur;  il  prêta 
sennant. 

—  Pour  fouettMT  Michel  au  EBoaefit  eu  il  est  tomtië,  vous 
portieidoDclefoustau  jaf<dia?'«^Ot]i.  H.fiaulegne  m'a  dit 
qu'il  fallait  frapper  fort  ou  qu'il  me  frapperait  moi-même, 
qu'il  voulait  voir  du  sang.  —  Avez-you^  frE^pé  HÏQbfil  A  nu, 
ou  sur  sa  chemise  et  sa  culotte  ?  —  Michel  ji'avait  ni  chemise 
ni  culotte,  il  avait  seuleœenl  un  morceau  de  linge  autpur  des 
reins.  (L'ordonnance  du  i,  juin  1846  veut  que  les  psclaves 
soient  habillés.)  Pendant  que  je  le  taillais,  il  p'a  pas  reipué,  il 
était  comme  yon  moune  mort,  un  homme  mort.  —  Savez- 
vous  pourquoi  le  géreur  l'a  fait  frapper?  —  )1  eroyai),  que 
c'était  par  méchanceté  que  Michel  était  tombé.  —  Est-ce  que 
vous  croyez  que  c'était  par  méchanceté  ?  ~  Non  ;  plusieurs 
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—  192  — 
fois  j'avais  déjà  vu  Michel  tomber  évanoui.  —  Combien  lui 
avez-vous  donné  de  coups?  —  Le  témoin  compte  sur  ses 
doigts  jusqu'à  24.  (L'ordonnance  du  4  juin  défend  d'en  donner 
plus  de  quinze.)  —  Est-il  à  votre  connaissance  que  M.  Bou- 
logne ait  fait  mettre  un  masque  de  fer-blanc  à  Michel?  — 
Oui.  —  N'était-ce  pas  pour  l'empêcher  de  manger  de  la  terre? 
—  Je  n'ai  jamais  vu  Michel  manger  de  la  terre.  —  Le  jour  du 
châtiment,  auriez-Vous  entendu  Michel  dire  des  impertinences 
à  M.  Boulogne  ?  —  Non . 

Les  dépositions  des  autres  témoins  sont  conformes  à  celle 
du  commandeur. 

Lorsque  le  présidant  appelle  Michel,  la  réponse  de  t'huis- 
sier  «  il  est  mort!  »  produit  une  émotion  dans  l'auditoire.  On 
donne  lecture  de  sa  déposition  écrite. 

hBjnévenu.  qui  n'a  pas  même  pu  essayer  de  nier  les  faits 
de  l'accusation,  a  été  condamné  à  quinze  jours  de  prison. 

Les  dernières  lois,  d'après  les  promesses  de  M.  le  ministre 
de  la  marine,  devaient  être  mieux  exécutées  que  leurs  aînées; 
l'administration  allait  étendre  un  bras  vigilant  et  protecteur 
sur  les  malheureux  esclaves  et  les  mettre  à  l'abri  de  ces  épou- 
vantables châtiments  qui  les  mutilent,  les  dégradât,  et  font 
douter  que  les  colonies  françaises  soient  habitées  par  des  Fran- 
çais. Chaque  arrivage  des  Antilles  nous  apporte  cependant  le 
récit  de  quelque  nouvelle  et  navrante  cruauté,  toujours  causée 
par  l'exécrable  fouet  que  H,  Mackau  n'a  pas  voulu  briser  tout 
à  fait  1  ■      .      - 

Cela  durera-t-il  longtemps  encore? 

Il  y  a  deux  ans  que  la  Chambre,  en  votant,  le  4  juin  1845, 
la  loi  promu^uée  le  18  juillet  suivant,  espérait  adoucir  le 
r^me  disciplinaire  et  garantir  la  punition  des  crimes  qu'il  ' 
engendre.  Depuis  ce  temps,  malgré  l'indulgence  notoire  du 
parquet  et  des  chambres  d'accusation,  combien  les  tribunaux 
des  colonies  n'ont-ils  point,  nous  ne  dirons  pas  réprimé,  mais 
enregistré  de  barbaries  égales  à  celles  du  sieur  Filias  Boulognel 
Combien  de  ces  barbaries  n'ont-elles'pas  été  suivies  d'une  con- 
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damnation  pareille  aussi  insultante  pour  la  justiee  que  pour 
l'humanité  I  * 

La  Chambre  croira-t-elie  opposer  un  remède  suflisaot  au 
mal,  en  remplaçant  les  assesseurs  créoles  par  des  magistrats 
créoles  ? 


AFFAIRE   HONCAILLARI»   PEBCIN. 

lir  slenr  Per«lM  «Mire  la  (£tc  d'i 
les  mn|^atr«ta  Jn|te»Mt  ibiib 
à  lOO  ft«Nea  d^MMCade. 

(Co<irr«r  Frotifaii,  4  mai  (8i7,) 

Le  27'août  1846,  au  moment  où  l'atelier  de  l'habitation 
Lepelletier-Duclary  arrive  au  champ  de  travail,  le  géreur, 
M.  Montgaillard  de  Percin,  qui  trouve  les  esclaves  un  peu  en 
relard,  fait  un  reproche  au  commandeur  Moïse.  Mo'ise  &  son 
tour  se  met  à  gronder  Tatelier  tout  bas,  le  sieur  Percin  croit 
que  Moïse  murmure  contre  lui  ;  il  se  jette  aussitôt  sur  ce  mal- 
heureux avec  fureur  et  l'aceable  de  coups  de  poing  sur  la  tête 
et  au  milieu  du  visage.  Ho'ise,  terrassé  d'abord,  parvient  à  se 
relever,  mais,  en  se  sauvant,  il  laisse  tomber  son  bâton  de  com- 
mandeur ;  PercîD,  dont  la  colère  a  redoublé  à  la  poursuite  de 
l'esclave,  ramasse  le  biton  et  en  assène-un  coup  si  terrible  sur 
la  tète  de  Moïse  que  le  saog  jaillit  avec  abondance.  Le  pauvre 
commandeur  va  porter  plainte  à  la  gendarmerie  où  un  méde- 
cin est  appelé  pour  le  panser.  Ce  médecin  déclare  qu'une 
artériole  a  été  rompue  et  qu'il  a  eu  beaucoup  de  peine  à 
arrêter  l'bëmorrhagie.  Le  uiaréobal-des-logis  de  gendarmerie, 
qui  a  reçu  la  plainte,  ajoute  que  Moïse  perdait  tant  de  sang 
qu'il  y  en  avait  au  moms  une  bouteille  au  pied  de  la  chaise  où 
le  blessé  s'est  assis. 

Il  était  impossible  de  nier  cette  cruelle  blessure  ;  voici  com- 
ment le  sieur  Montgaillard  de  Percin  l'expliqua  :  Ayant  fait 
un  reproche  à  Moïse,  celui-ci  osa  répondre  ;  il  le  poussa  alors 


Do,i,7cdDïGooglc 


eo  lui  ordoniiaot  de  sa  taire;  mais  Mnïse,  ^trèa  l'avoir  saisi 
par  le  ventre  et  avoir  déchiré  sa  ciiemise,  leva  son  bâton  de 
commandeur  que  )e  sieur  Percin  voulut  lui  arractier;  dans  la 
lutte,  chacun  tirant  de  son  »)té,  le  croc  du  biton  atteignit 
Moïse  à  la  tempe. 

Ainsi  le  sieur  Percin,  pour  échapper  è.  la  punition  de  sa 
terrible  brutalité,  portait  contre  sa  victime  une  accusation  qui 
devait  entraîner  pour  Moïse  la  peine  capitale!  —  On  sait  que 
la  sauvage  législàlioa  coloniale  voue  à  la  mort  l'esclave  qui 
lève  la  main  sur  son  maître  ! 

Aûn  de  rendre  à  la  plainte  reconventionnelle  toute  sa  mora- 
lité, ajoutons  que  Moïse  est  un  vieillard  i  tête  blaacfae,  aaigre 
et  frêle,  tandis  que  Percin  est  un  bomrae  de  trente  ans,  plein 
de  force  et  de  feu,  incandescent,  comme  il  a  été  dit  dans 
Tacts  d^ceusuii»  oo  le  rapport  du  magistrat  instructeur. 
Outra  l'aocusatiMi'tapitalfr,  Moïse,  quOHpi'it  fttt  eomœandear 
depuis  louves  amtées,  »  trouva  toat  à  ceup  avoir  toajours 
Mé  ifldigm  de  l'être.  H.  Pereis  le  présenta  coiane  un  hoBo^ 
insoleat,  iiwubordoaté,  ivrogne -«tcapaWe  de  tout. 

HoK«  fat  ima  mis  en  prétention  comma  Peroin. 

Tous  les  esclaves  présents,  dont  le  commandéiir  invoqua  le 
témoignage,  confluuërent  la  véracitë  de  sa  plainle.  M.  Percin 
n'eut  poar  lui  que  les  nombreuses  attestations  de  ses  voisins 
et  ta  dépoffltiOB  de  M.  LepeHeiier-Duclary,  te  propriétaire  de 
ta  sucrerie.  Cet  honoiSï  oéïAbre  àem  les  annales  de  i'6sc)a- 
vage,  déposa,  quoiqu'il  ne  fiït  pas  sur  Thabitatien  au  momeiit 
de  la  scène,  que  tout  s'MMt|>assé  comme  son^éreur  te  disait. 

Subsidiairement,  le  sieur  Percin  était  accusé  d«  bire  eacore 
porter  le  fouet  au  chan^  de  travail,  malf^latoidu  J8  juil- 
let 18iâ  et  rordmmaboe  du  4  juin  4846.  Ho'ise,  après  avmr 
été  frf^pé,  avut  runassé  son  bâton  abandonné  à  sas  pieds 
par  le  gëreur,  et  sur  ce  bâton  était  croulé  le  fouet  de  com- 
mandeur. Il  a  été  constaté  que  l'homicide  instrument  avait 
di^iaru  de  l'habiMion  L^elletier-Dudarf  pendant  les  huit 
ou  dix  jours  qui  suivirent  la  premalgatioa  de  l'ordonnanoe, 
mais  que  lo  commandeur  l'avait  repris  eosaite  comme  par  le 
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passé.  Il  était  eacore  impossible  du  nier  uq  fait  aussi  malé- 
riellement  vrai,  mais  H.  Percin,  qui  paraît  n'avoir  qu'un  seul 
procédé  de  àéfmse ,  r^eta  encore  toute  la  faute  sur  Moïse.  A 
1^  croire,  c'est  celuiMÙ  qui,  par  pure  méchanceté  et  sans 
avoir  reçu  aucun  ordre,  aurait  rapporté  te  fouet  au  jardin. 
M.  Percin  y  attachait  si  peu  d'importauce  qu'il  ne  s'était  pas 
même  aperçu  de  la  méchanceté ,  bien  qu'il  vienne  inspecter 
l'atelier  tous  les  jours  I 

Ce  fait  a  légalement  d'autant  plus  d'importance  que  H.  Le- 
pelletier4)uclary,  membre  de  la  Cour  royale  de  la  Martinique 
et  chargé,  i  ce  titre,  de  punir  les  plimtesrs  q«  gardent  ie 
fouet,  avait  dit  dans  l'instruction  :  «  M.  MoBtgaillard  n'est 
a  que  mon  éconone,  il  a'«gH  ^e  par  mes  ordres,  Féeo  ne  se 
«  fait  s«r  mon  haMtttion  que  'd'après  ma  volonté.  » 

Au  surplus,  M.  Lepelletier-Duclary  n'a  pas  été  seul  â  cou- 
vrir M.  percin;  à  l'audience  même  le  président  de  la  Cour 
royale,  M.  Morel,  propriétaire  d'une  grande  sucrerie  comme 
son  collàgue,  a  ^h-îs  soin  d*explit|uer,  sianc«  teiuurte,  que 
M.  Percia  n'était  pas  fort  oottpaMe,  nm  *o  ftmet  était  encore 
usité  pour  claquer  en  l'air  le  signal  du  départ  de  l'atelier,  que 
lui  sur  son  tiahilation,  où  il  y  a  cependant  une  cloche,  il  avait 
en  vain  essayé  de  feure  sonner  les  heures  et  qtie  les  nègres  ne 
voulant  sortir  de  leurs  casés  qu'au  hruii  du  fouet,  il  avait  dû 
conserver  cet  anoien  usage. 

VoilÀ  comment  un  président  de  Cour  royale  des  colonies 
parle  en  pleine  audience  A  ses  collègues  assemblés  pour  juger 
des  sévices  de  m^reB  envers  tours  «sclaves,  pour  punir  les 
.  infractions  des  maîtres  à  la  loi  protectrice  des  esclaves  I  Quelle 
institution  que  la  servitude  1 

Les  cotons  et  H.  de  Mackau  savaient  bien  os^'ilsJaisMMt 
en  supprimant  la  publication  des  proeés  de  sévices,  ils  espi~ 
raient  cacher  la  barbarie  des  accusés  et  la  partialité  des  juges; 
mais  l'abolition  a  maintenant  des  amis  aux  lies  comme  en 
France,  et  si  l'on  pwyient  à  étouffer  une  grande  partie  du 
mal,  on  ne  peut  du  moins  te  dissimuler  tout  entier.  Notre 
incomplète  publicité  ne  sera  pas  ainsi  sans  un  effet  salutaire, 
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et  sauvera  peut-être  quelques  malheureux  des  plus  auda- 
cieuses violences. 

On  a  lu  les  faits,  leur  authenticité  était  irréfragable,  irré- 
sistible, douze  témoins  vinrent  en  déposer;  aussi,  malgré 
l'apologie  de  M.  Morel  en  faveur  du  fouet,  malgré  la  déclara- 
tion de  H.  Lepellelier-Duclary,  malgré  un  réquisitoire  où  le 
substitut  du  procureur  du  roi,  M.  Chevalier,  Ûdèle  &  ses  nou- 
veaux amis,  exposait  qu'il  se  pouvait  bien  que  le  vieux  Hoïse 
se  fût  brisé  la  tête  lui-même  avec  un  biton  ;  on  a  été  forcé  de 
reconnaître  les  délits.  Voici  le  Jugement  inséré  âans  le  journal 
officiel  de  la  Martinique,  du  6  février  1847  : 

•  Par  arrêt  coniradictoire  du  3 ,  MontgaiUard  de  Perd»,  âgé  de 

■  Irenleans,  géreurd'babilatioQ,  né  et  demeurant  b  la  Case-Pilote,  de 
«  condition  libre,  déclaré  coupable,  1*  de  la  cOBtraTention  du  port,  par 
a  le  commandeur  de  l'Iiabitalioii ,  de  l'inslrument  de  fustigation  sur 
a  le  lieu  du  travail  ;  â°  nu  délit  de  voies  de  fait  exercées  sur  un 
"  esclave  en  dehors  des  limites  du  pouvoir  rftsctpftnotre,  mis  aïbc 
«  DES  CIRCONSTANCES  iTTËNUÂNTES  QLANT  A  CB ,  a  été  coiidamaé,  sa- 

■  Toir  :  pour  la  contravention,  k  iS  francs  d'amende,  el,  pour  le 
»  délit,  à  100  FBANcs  de  la  même  peine  ;  et,  en  ouUe,  aux  frais  du 
a  procès.  « 

Donc,  les  maîtres,  pour  la  somme  de  15  fr.,  peuvent  se 
donner  le  plaisir,  malgré  la  loi  et  les  ordonnances,  de  faire 
encore  conduire  leurs  esclaves  au  travail  à  coups  de  fouet,  et 
pour  100  fr.,  ils  peuvent  leur  ouvrir  le  cr&ne  à  coups  de  bAton  ! 


AFFAIRES    HOUEL,    GUILLET    ET    LEPEIXBTIBK. 

mrcoMVtMBees    BU^BiiaNtes    InisrlBblcniCHl    aditklacfl    d>NB 
tcmtmm  les  afklvM   de   s^rlcea  p»r  !«•  mcglatraU  jB^eant 

La  Cour  royale  de  la  Martinique ,  quand  elle  n'absout  pas 
purement  et  simplement,  témoigne  des  regrets  qu'elle  éprouve 
à  condamner,  eu  admettant  toujours  des  circonstances  atté- 
nuantes. Dans  la  session  de  février  1847,  elle  a  eu  deux  au- 
tres affaires  de  sévices  à  punir,  et  pour  toutes  deux  elle  a 
montré  la  même  indulgence. 
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T^  femme  Anne,  esclave  de  l'habitation  de  la  dame  Marti- 
neau,  au  Prêcheur,  fut  envoyée  à  la  ville  pour  yfaire  des  pro- 
visions, le  29  octobre  i  846.  Étant  rentrée  après  la  prière,  elle 
reçut  ordre  de  sa  maîtresse  de  se  rendre  &  la  barre.  Elle  obtint 
la  permission  d'aller  auparavant  prendre  son  souper  i  sa  case  ; 
mais,  elle  resta  trop  longtemps  au  gré  du  gëreur  Armand 
Houël;  celui-ci  courut  à  la  case,  et  enfonça  la  porte  qu'il  trouva 
fermée.  Il  supposait  qu'Anne  s'y  était  retirée;  mais  Anne  parut 
au  même  instant  derrière  lui.  Le  sieur  Armand  Houël,  déjà 
en  colère,  après  lui  avoir  donné  un  coup  de  poing  qui  la 
renversa,  la  couvrit  à  terre  de  coups  de  pied,  sans  épargner 
même  la  poitrine. 

Le  rapport  du  médecin  constatait  le  lendemain  sur  cette 
pauvre  esclave  un  gonflement  du  sein  droit,  à  la  glande  mam- 
maire une  lésion  de  l'épiderme  provenant  d'un  coup  de  pied, 
au  thorax  une  érosion,  produite  aussi  par  un  coup  de  pied; 
enfin,  vers  la  région  dorsale,  sept  autres  érosions. . .  La  femme 
Anne,  d'ailleurs  nourrice,  était  dans  un  tel  état  que  le  méde- 
cin jugea  un  traitement  nécessaire  et  la  fit  mettre  à  l'hôpital. 

Le  lendemain ,  le  même  géreur  veut  mettre  &  la  salle  de 
police  une  jeune  négresse  nommée  Théodorine  ;  celle-ci  se 
défend  et  se  sauve  ;  mais  le  géreur  déclare  qu'elle  J'a  blessé  au 
bras  :  c'était  le  soir,  il  n'y  a  aucun  témoin, — Théodorine  est 
néanmoins  traduite  devan.4  la  Cour  d'asaiset  pour  ce  fait,  pen- 
dant que  le  géreur,  pour  ses  actes  de  sauvage  violence  envers 
Anne,  est  envoyé  enpolice  correctionnelle! 

Jugement  : 

■  Par  Brrèt  contradicUtire  du  2  février  1847,  Armand  floiMll,  &gé  de 
«  viagMrois  ans,  géreur  d' habita! ion ,  né  au  Carbet,  demeurant  au 
«  Prêcheur,  de  condition  libre,  déclaré  coupable  du  délit  de  voies  de 
a  FAIT  exercées  sur  une  esclave  en  dehors  des  limites  du  pouvoir  disci- 
(  pJi'naire,  hais  avec  des  cihconstances  attëndintes,  a  été  con- 
«  damné  i  101  francs  d'amende  et  ans  frais  du  procès,  s 

Et  Théodorine?  Théodorine  a  été  condamnée  à  trois  mois 
de  c&iAne  de  police  ! 

Ainsi  sont  faits  les  deux  plateaux  de  la  justice  créole. 
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Voyoafi  uue  autre  de  oes  oondanutations  i  eirconstances 
alténuaates  : 

(  fmr  arrM  coitradktoire  du  12  février  4S47,  AnIohu  euifct,  l«é 
•  de  i!iD<iuaste-sepl  «m,  boulanger,  né  ev  France,  deraeurani  & 

■  ^Dl-pierre.  de  coodiUûn  libre,  déclaré  coupable  du  délit  de  trai- 
a  teraept  illégal  infligé  à  un  esclave,  mais  atcc  des  circonstances 
<  iTTÉNUANTES,  ft  Été  coodaïunâ  à  13  lïancs  d'amende  et  aui  frais  du 

■  procès,  a 

Le  sieur  Guillet  comparaissait  sous  la  prévention  d'avoir 
Eait  appliquer  quinze  coups  de  fouet  à  un  enfant,  son  esclave, 
éffé  de  moins  de  douze  ans.  Le  docteur  Faicuilte,  médecin  au 
rapport,  3Taitconstaté;umzf^/atffssurte  corps  du  malheureux 
enfant  !!! 

Les  circonstances  atténuantes  sont,  peur  ainsi  dire,  stéréo- 
typées dans  tous  les  arrêts  de  cette  catégorie.  Pendant  la  ses- 
sion de  mars  1847,  la  même  Cour,  toujours  jugeant  en  simple 
police  correctîonnette  àesvoifsde  fait  du  genre  de  celles  de 
Montgaillard  de  Percin  et  Armand  Houël,  a  prononcé  trois 
condamnations  sur  lesquelles  deux  ont  encore  été  d  moitié 
innocentëis.  Empressons- nous  de  faire  connaître  les  noms  de 
oes  deux  maîtres  si  méritants  dans  leurs  pigueurs  extra- 
légales. 

Le  premier  est  le  sieur  Alcide  Lepelletier.  L'accusation 
imputait  à  cet  habitant  d'avoir  couvert  de  coups  de  rigoise 
Jeanne,  une  de  ses  jeunes  esclaves;  et  l'accusation  s'appuyait 
sur  le  rapport  du  médecin  juré,  qui  avait  reconnu  sur  le  dos  de 
Jeanne  plusieurs  petites  plaies  provenant  des  coups  de  rigoise. 

Jugement  : 

B  Par  arrêt  conlradictoire  du  2  mars,  Afeid^  iepeKeKw.  ftgé  de 
«  Tiiipt-trois  aos,  habitant,  né  h  Saint-Pierre,  demeurant  au  Uome- 
«  Itouge,  de  condition  libre,  déclaré  caupable  du  délit  de  voies  dt  fait 
n  exercées  sur  une  de  sej  esclaves  «n  dehors  des  limites  du  pouvoir 
«  disoiptinaire,  kais  ivgc  des  cihconstanges  attënifantes,  a  été  oon- 
>  damné  t>  9S  fTaocs  d'ftEaende  et  aux  frais  du  procès.  » 
Voici  maiulenaiit  le  second  jugement  dont  nous  pariions  : 
1  Par  arrêt  costradicloire  du  3  mars,  Rosélie,  Agée  de  trente-trois 
-  ans,  covluriËra,  née  ft  (lei9cur«nl  à  la  Qaa^e-Pajale,  de  condition 
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•  libre,  déclara  coupable  du  diUf  de  traittmtnt  0égal,  §1  de  sévioM 
<•  «n  dehors  des  timUes  du  pouvoir  dise^Unaire  onveri  &011  euilave, 
>  MAIS  AVEC  DES  cihconçtahce;  attëhuantes,  a  été  cood^née  k  cinq 

•  /ours  ^emprisonnement  et  aux  frais  du  procès.  > 

Nous  rappellerons,  à  ce  propos,  quç  sur  cinq  condamna- 
tions prononcées  pendant  la  session  d'octobre  i  846,  toujours  & 
la  Martinique,  il  n'y  enaeu;xuun«$eu/«qui  n'ait  été  adoucie 
par  le  procédé  des  circonstances  atténuantes  '.  C'est  ainsi 
encore  que  le  8  décembre  1846  le  sieur  Ed.  Brafin,  acquitté 
il  y  a  plusieurs  années  en  Cour  d'assises  *,  a  été  condamné 
comme  coupî^ble  du  délit  de  châtiment  illégal,  mais  avec  ciei- 
coNSTANCEs  ATTENUANTES,  à  50  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

Tandis  que  les  m^istrats  de  M.  Hackau  admettent  invaria- 
blement des  circonstances  atténuantes  dans  toutes  les  aCTaires  de 
sévices  traduites  en  police  correctionnelle,  H.  Jules  de  Lastey- 
rie  dit  à  la  tribune  de  la  chambre  des  députés  avec  l'autorité 
d'un  homme  connu  par  ses  opinions  modérées,  mais  hautement 
consuiencieuses  :  <.<■  On  appelle  sévices  aux  colonies  le  meurtre 
et  l'assassinat,  et  pour  obtenir  une  condamnation  quelconque, 
on  correciionnalise  les  crimes.  » 

La  chambre,  qui  va  délibérer  sur  le  projet  de  loi  relatif  k 
la  composition  des  Cours  d'assises,  coloniales,  n'oubliera  pas, 
sans  doute ,  que  ce  projet  ne  touche  d'aucune  manière  à  la 
composition  des  tribunaux  de  poHcQ  correctionnelle. 


AFFAIRE  JOSEPH   HAVRE. 

m«B«atr>tloH   lmni*Ule    d«   ^^i^   f*çl*Tef    |^d*qt    f|eiu 
«NMéea  et  aqtt  mol  a. 

C'est  encore  un  lugubre  drame.véritable  pendanlde  l'aflàire 
Jaham,  que  nous  avons  Â  raconter.  On  y  trome  un  nouvel 

<  MM^ir»  4»  l'Etel»mge,  pag^  3$ft. 

'  Coloniet  /raspaitai,  par  V.  Sebceldwr,  pige  3t. 
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exemple  de  la  dégradation  où  tombe  la  société  qui  subit  l'es- 
clavage ;  on  y  voit  une  fois  de  plus  que,  dans  cette  horrible 
atmosphère  de  la  servitude,  la  conscience  humaine  s'atrophie 
au  point  que  les  uns  ne  sentent  pas  le  mal  qu'ils  font,  les  au- 
tres le  ma!  qu'ils  endurent. 

Le  sieurJoseph  Havre,  géreur  copropriétaire  de  l'habitation 
la  Montagne,  quartier  de  la  Grande- Anse  Marlinique,  avait, 
comme  raffineur  en  chef,  un  nègre  nommé  Élie.  Plusieurs 
fois  le  sucre  manqua.  Élie  fut  accusé  de  maléûoe  et  mis  aux 
fers  dans  un  galetas'  pour  un  temps  indéterminé.  Entré  en 
prison  le  12  février  1 845 ,  il  y  est  mort  en  août  1844 ,  privé 
de  soins  et  de  secours. 

La  chambre  d'accusation  a  pensé,  contrairement  à  l'opinion 
du  juge  instructeur,  que  cette  mort  était  bien  le  résultat  de 
la  séquestration,  mais  qu'elle  avait  eu  lieu  sans  intention  de 
l'accusé. 

Longtemps  avant  que  le  sieur  Havre  prit  possession  de  la 
sucrerie  la  Montagne,  un  noir,  nommé  Jean- Baptiste,  y  rem- 
plissait les  fonctions  de  commandeur.  C'était  un  homme  éner- 
gique, plein  d'intelligence,  dans  lequel  le  précédent  proprié- 
taire avait  une  conQance  illimitée.  Une  lutte  sourde  ne  tarda 
pas  à  s'établir  entre  le  sieur  Havre,  représenté  comme  faible, 
timide,  irrésolu,  et  son  esclave,  accoutumé  à  commander. 

Le  maître  reprocha  un  jour  à  Jean-Baptiste  de  ne  pas  rem- 
plir ses  fondions  assez  rigoureusement,  c'est-à-dire  de  ne  pas 
fouetter  un  de  ses  camarades  assez  fort,  et  il  finit  par  lui  faire 
donner  à  lui-même  un  quatre-piquets  *. 

Jean-Baptiste ,  irrité ,  voulut  se  racheter  ;  il  en  avait  fait 
depuis  six  semaines  la  proposition  à  son  maître  directe- 
ment ,  et  par  l'entremise  de  H.  l'abbé  Jacquier,  lorsque  eut 
lieu  l'arrestation  d'Élie.  J.  Havre  prétendit  alors  que  le  raffi- 
neur accusait  Jean-Baptiste ,  non  seulement  d'avoir  g&té  le 

■  tiranier. 

*  Vlngl-neaf  coup!  de  fouet  lur  le  corps  nu  ,  pendant  qae  l*  palloDt  eit 
iUaché  pAr  les  quatre  memltrei  à  quitte  piquet*  Rxii  en  Mrro, 
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sucre,  mais  aussi  d'avoir  empoisonné  plusieurs  nègres  de  Tha- 
bitation  ;  sous  ce  prétexte,  il  mit  également  aux  fers  le  com- 
mandeur, mais  sans  pour  cela  délivrer  Élie.  Entré  en  prison 
le  15  février  1813,  Jean-Baptiste  ne  fut  délivré  par  la  justice 
qu'à  la  fin  de  septembre  1846.  Il  n'a  pas  succombé  comme 
Élie,.  mais  il  a  perdu  en  partie  l'usage  de  ses  jambes  dans  cette 
longue  séquestration  presqu'i  m  mobile. 

Havre  ne  s'était  pas  contenté  de  le  condamner  à  mourir 
ainsi,  il  s'était  emparé  de  son  pécule,  montante  1,583  fr.  40  c. 

Élie  et  Jean-Baptiste  ne  furent  pas  seuls  soumis  à  oe  sup- 
plice dont  les  circonstances  rappellent  le  procès  Mahoudière, 
de  la  Guadeloupe.  Vers  la  fin  de  1845,  une  femme  nommée 
Angèle  vint  les  rejoindre  à  la  barre,  après  avoir  reçu  29  coups 
de  fouet ,  et  ne  fut  remise  en  liberté ,  comme  Jean-Baptiste , 
qu'en  septembre  1 846  ;  elle  avait  aussi  perdu  en  partie  l'usage 
de  ses  jambes.  Son  crime?  Nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire, 
elle  était  accusée  d'empoisonnement,  et,  i  en  croire  le  maître, 
ce  fut  sur  les  dénonciations  de  Jean-Baptiste.  Si  bien  que  le 
sieur  Havre  enfermait  cAte  à  côte  trois  empoisonneurs  qu'il 
prétend  s'être  accusés  l'un  l'autre  1 

C'est  par  une  lettre  anonyme  que  le  parquet  a  été  instruit 
de  ces  détentions  non  moins  illégales  que  barbares.  Il  faut  en 
conclure  deux  choses  ;  la  première,  que  l'on  craint  toujours 
d^  se  compromettre  aux  colonies  en  signalant  à  la  justice  un 
crime  de  maîtres;  la  seconde,  que  les  patrons  d'esclaves, 
chargés  par  la  loi  de  les  défendre  contre  les  excès  du  pouvoir 
dominical,  manquent  i  tous  leurs  devoirs.  A  quoi  donc  servent 
(es  visites  d'babitations  qu'ils  sont  tenus  de  faire  quatre  fois 
par  an  pour  réprimer  les  abus  du  régime  disciplinaire,  si  un 
maître  peut  attacher  pendant  près  de  quatre  années  consé- 
cutives trois  de  ses  esclaves  à.  la  barre  ¥  A  qui  persuadera-t-ou 
que  les  magistrats  inspecteurs  ne  puissent  rien  savoir  d'une 
détention  aussi  cruelle,  aussi  prolongée?  Pauvres  nègres  !  en 
quelles  mains  est  leur  sort! 

C'est  à  raison  des  faits  que  nous  venons  d'exposer  que  le 
sieur  Joseph  Havre,  habitfmt  sucrier,  comparaissait  le  33  mars 
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dernier  devant  la  Cour  d'assises  de  Saint-Pierre ,  ainsi  oom- 
posée  : 
Président  :  MH.  Horel,  babitant  sucrier. 
Conseillers  :         Selles,  dévoué  corps  et  4me  aux  colons. 
Bonnet,  habitant  sucrier. 
Ristelbueber,  marié  à  une  créole. 
Assesseurs:         Olanîer,  crÈole,  propriétaire  d'esclaves. 
Pompignan,     id.  id. 

Clovisd'Aoglebermes,    id.         id. 
M.  Devaulx,  procureur-général,  s'est  eliargé  de  soutamr 
l'acoustttton.  U  est  assisté  du  procureur  du  roi  de  Saiat-Pierre. 
H.  Pujo,  créole. 

ADdicnee  dn  »  nari  IBkT. 

L'accusé  est  l'objet  des  plus  vives  sympathies  des  colons  ;  il 
arrive  escorté  bras  dessus  bras  dessous  de  plusieurs  parenis  et 
amis,  et  comme  il  se  dit  malade,  M.  le  président  Morel  ordonne 
de  lui  apporter  un  fauteuil  au  milieu  du  prétoire  et  non  sur 
le  banc  des  accusés.  H.  Horel  lui  a  de  plus  accordé  la  faveur 
de  se  faire  amener  de  lageiïleau  palais  en  palanquin,  espèce  de 
chaise  â  porteurs  '. 

Lecture  est  donnée  de  l'arrêt  de  la  Cbambre  des  mises  en 
accusation,  de  l'acte  d'accusation,  et  des  rapports  des  cëde- 
cins,  HM.  FazeuiUe  *,  marié  à  une  créole,  Gonnat,  propriétaire 

■  Le  steut  Havre,  redontaal  le  jugenieiit,  s'était  évadé,  pendant  l'Inatmc- 
Iton,  d«  la  prison  d'où  lea  nègres  et  leB  mulâtres  ne  penvenl  s'enfuir,  et 
B*alt  gagné  la  Dominique.  On  lui  St  senUr  que  c'était  s'avouer  coupable 
d'avuce,  oompromeilre  la  cause  coloniale  allaguée  en  sa  personne,  el  qu.'ll 
valait  mieux  se  faire  acquitter ^  II  revint  donc,  et  se  coDStliua  prison- 
nier la  veille  des  débals.  C'est  pendant  les  traverses  de  son  évasion  qu'il 
aurait  été  pris  des  fièvres. 

s  Le  nom  de  H.  FaieulDe  rappelle  le  procès  des  frâres  Jabam ,  dana  le- 
quel M  docteur  déclara,  «n  présence  di^  corps  de  la  tsniine  Roaetle  couvert 
des  cicatrices  du  fouet,  •  que  la  colère  n'avait  pas  permis  de  modérer  les 
coups,  mais  qu'il  n'y  avait  pourtant  pas  cbàtimeni  excessif  •  Sommé  à  l'au- 
dieOce  d'expliquer  sa  pensée,  M.  Fnzenlltc  répondit  •  qu'il  aisll  préféra 
MUa«cnt0Dioal)«d'up«  emiotdbotde.  • 
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habitant,  Dutrouleau  et  Ferrère.  Ces  rapports,  contradio- 
toires  eotre  eus,  sont  au  tonà  favorables  &  l'accusé.  Celui 
de  H.  GoBnet,  plus  particulièrement  créolisé,  dit  «  que  l'expë- 
«  rieiioe  des  gedies  et  df^  bagoes  constate  que  l'emploi  des 
«  fers,  pendant  plusieurs  années,  ne  rend  pas  les  membres  pei^ 
%  dus,  et  que  c'est  à  la  malpropreté  de  Jean- Baptiste  qu'il 
«  faut  attribuer  les  plaies  remarquées  4  ses  jambes  !  » 

On  procède  ensuite  À  l'appel  des  quatre-vingt-buit  témoins 
assignés  dans  cette  aifaire. 

Après  cet  appel,  H.  le  président  interroge  l'aceusé. 

«  D.  Accusé,  leveï-vous.  Quels  sont  ?os  nom  et  prénoms? — 
R.  Louis-Joseph  Havre,  SS  ans,  propriétaire,  demeurant  à 
l'habitation  siuviére  la  Houti^ne,  i  la  Grand' Anse. 

D.  Depuis  qaand  étcs-vous  propriétaire  de  l'habitation  de  la 
Montagne?  —  R.  J'ai  pris  l'administralioB  de  cette  sucrerie, 
dont  ma  (temme  est  copropriétaire,  «m  tS40,  après  la  mort  de 
mon  beau-ftère.  Durant  les  premièreg  onoèes  de  mon  adminis- 
tration, je  fis  des  pertes  Gonsidérableseu  bestiaux;  mes  nègres 
aussi  mouraient.  Je  reçus  beaucoup  de  plaintes  contre  Jean- 
Baptiste,  qui  était  mon  commandeur;  l'atelier  attribuait  les 
pertes  au  poison,  et  me  signalait  Jean-Baptiste  comme  empoi- 
sonneur. 

D.  Dans  quel  but  avez-voua  détenu  pendant  si  longtemps  ces 
esclaves?  —  R.  C'est  4  ta  demande  générale  de  l'atelier  que  je 
les  ai  détenus.  Je  croyait)  par  là  paralyser  leurs  intentions  cri- 
minelles. 

D.  Mais  les  intentions  criminelles  dont  vous  parlez  ne  repo- 
saientsur aucun  fait? — R.  Je  vousaidéjA  dit,  monsieur  leprési- 
deol,  que  je  faisais  des  pertes  considérables  de  bestiaux  etdeoér 
grès.  Je  citerai  la  négresse  Thérèze,  venue  àl'hépital,  quim^a 
raconté,  devant  sa  aièce  Batbilde  et  sou  frérc  Gésaire,  que,  la 
faille  du  jour  où  elle  était  tombée  malade,  Jean-Baptiste  avait 
voulu  la  violenter,  après  avoir  écarté  Jéréœie,  son  mari,  tô 
qu'il  l'avait  fortement  pressée  à.  la  poitrine:  c'était  de  cette 
partie  du  corps  qu'elle  souffrait.  Mon  médecin,  H.  Estripeau, 
crut  qu'elle  avait  une  flu^eo  de-  poitrine  ;  ù  la  saigna,  mais  ells 
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mourut.  Surpris  de  oeUe  mort  si  prompte,  M.  Estripeau  fit 
l'autopsie  de  Thérèie  et  découvrit  les  traces  de  poison. 

D.  Expliquez-vous  sur  l'arrestation  d'Elie,  de  Jean-Baptiste 
etd'Aogéle.  — R.  Chaque  fois  que  je  faisais  du  sucre,  j'en  per- 
dais trois  ou  quatre  barriques.  Je  pensai  qu'Elie,  chef  raOlDeur 
de  l'habitatiou,  n'était  pas  étranger  à  ce  fait  :  la  plupart  de 
mes  nègres  le  pensaient  .comme  moi.  Je  me  décidai  à  l'arrê- 
ter et  le  as  mettre  aux  fers  dans  le  grenier  de  ma  maison. 
Dans  la  anit  qui  suivit  l'arrestation  d'Elie  on  fit  encore  de  mau- 
vais sucre.  Ma  belle-mëre  étant  montée  près  de  lui  pour  l'inter- 
roger, me  fit  appeler,  etElie  nous  dit  que  lesucre  continuerait 
Â  être  mauvais  tant  qu'on  n'arrêterait  pas  Jean-Baptiste  ;  il 
ajouta  que  c'était  également  lui  qui  empoisonnait  les  négresses. 
Sur  cette  déclaration,  je  fis  arrêter  Jean-Baptiste,  qui  fut  con- 
duit au  grenier  et  mis  aux  fers  &  cdté  d'Elie. 

D.  Quels  étaient  les  fers  employés  par  vous?  —  R.  Les  fers 
étaient  une  barre  fixée  à  la  cloison  du  galetas,  dans  laquelle 
barre  était  passé  une  jambière  -.  la  jambière  pouvait  jouer  dans 
la  barre. 

D.  Est-ce  que  Jean-Baptiste  ne  s'est  pas  évadé  du  grenier 
où  vous  le  déteniez?  —  R.  Oui,  deux  fois.  La  première  fois, 
quelques  jours  après  son  arïestation,  il  s'est  dégagé  le  pied  et 
s'est  évadé  par  la  lucarne,  en  sautant  de  la  toiture  en  bas.  La 
plupart  de  mes  nègres  s'offrirent  d'eux-mêmes  pour  aller  re- 
chercher Jean-Baptiste,  qui  fut  repris  au  Morne-Capot,  chez  sa 
nièce  Fanny.  En  se  débattant,  il  laissa  tomber  un  paquet  de  seize 
doublons,  que  Fanny  a  ramassés  et  qu'elle  m'a  renvoyés  par 
un  de  ses  voisins,  un  nommé  Gabriel.  Jean-Baptiste,  remisa 
la  jambière,  s'évada  le  soir  même.  Il  resta  viogt-deui  jours 
dans  les  bois  :  ce  sont  mes  nègres  eux-mêmes  qui  allèrent  le 
chercher,  et  notamment  Paul,  Hippolyte  et  Pasteur.  Ma  belle- 
mère,  désespérée  de  ces  continuelles  évasions  et  des  menaces 
d'incendie  et  de  meurtre  que  Jean-Baptiste  avaitproférées,  en- 
voya chercher  son  frère,  H.  Hardy,  qui  mit  lui-même  Jean- 
Baptiste  &  la  barre  avec  unejambiëre  plus  étroite  que  les  pré- 
cédentes ;  alors  il  ne  s'est  plus  échappé. 
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D.  Quand  ces  esclaves  ont-ils  été  retirés ites  frrs? — R.  Com- 
plët«nieDt  et  eatiéremoiit  sitAt  la  promulgation  des  dernières 
ordoanaDces  (des  ordonnances  nées  de  la  loi  du  18  juillet)  ; 
mais  dans  Tintervatle  de  cette  détention  de  trois  ans  et  demi 
ils  allaient  au  travail  comme  les  autres,  ayant  seulement  un 
rouleau  en  fer  au  pied  pour  éviter  rèvasion. 

D.  Et  Angèle,  pourquoi  l'avez-vous  arrétéeî  —  R..  C'estsur 
la  dénonciation  de  Jean-Baptiste  que  je  l'ai  arrêtée.  Après  sa 
seconde  évasion,  Jean-Baptiste  me  dit  dans  le  grenier  :  Mon- 
sieur, arrêtez  Angèle,  si  vous  voulez  que  vos  pertes  cessent, 
c'est  elle  et  moi  qui  empoisonnions.  Malgré  cette  dénonciation, 
je  ne  voulus  rien  faire;  maisquelquesjours  après,  ayant  trouvé 
un  goût  étrange  à  l'eau  déposée  dans  une  jarre  placée  chez  moi 
pour  le  servicedela  maison,  j'assemblai  mesdomestiques,  et  tous 
et  Angèle  elle-même  trouvèrent  le  même  goût  à  cette  eau.  Ha 
belle-mère  m'afQrma  qu' Angèle  seule  était  entrée  dans  la  pièce 
où  se  trouvait  la  jarre.  Le  lendemain,  qui  était  un  dimanche, 
Angèle  étant  descendue  au  bourg  pour  entendre  la  messe,  fit 
rencontre  d'un  de  mes  voisins,  le  sieur  Narcisse,  qt  lui  dit 
«  qu'elle  pensait  bien  qu'elle  allait  à  la  messe  cette  fnis-là 
pour  la  dernière  fois.  »  Pressée  de  s'expliquer,  elle  hocha  la 
tête  en  disant  :  u  Chacun  sait  ses  afTUires.  » 

M.  Narcisse  répéta  le-propos.  Le  lendemain,  j'arrêtai  An-r 
gèle  et  la  déposai  au  grenier. 

D.  Expliquez-vous  sur  la  mort  d'Ëlie.  —  R.  Elie  est  mort 
d'une  dyssenterie.  Avant  son  arrestation,  il  était  sujet  à  des 
coliques. 

D.  Mais  Ëlie  a  été  privé  de  Mins  pendant  sa  maladie?  — 
R.  Jajnais,  monsieur.  Le  médecin  est  venu  le  voir,  sa  femme 
Colombe  avait  le  loisir  de  l'aller  voir  et  de  le  soigner  comme 
elle  le  voulait. 

D.  Accusé,  les  fenêtres  du  grenier  où  vous  déteniez  ces  es- 
claves étaient-elles  ouvertes  ou  fermées?  —  R.  Il  y  avait  à  ce 
grenier  des  fenêtres  et  des  lucarnes  :  les  fenêtres  étaient  sou- 
vent ouvertes,  les  lucarnes  l'étaient  toujours. 
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M.  le  procureur-général  fait  passer  sous  les  yeux  de  la  Cour 
ufl  plan  des  lieux  dressé  par  les  soins  de  l'instruotion. 

D.  Avei-vous  été  quelquefois  témoin  de  conversAtions  que 
les  détenus  auraient  euœ entre  eux?  —  R.  Plusieurs  fois  :  yne 
entre  aatres,  j'étais  sionté  au  grenier  avec  monou  vrÎM*  DBgué, 
pour  y  prendreduboisijedemaaclailâ  cause  d'une  dispute  que 
iean-Baptiste  soutenait  contre  Angèle.  «  N'est-ce  pas  Angéle 
qui  veut  se  faire  passer  pour  innocente,  me  répondit  Jean- 
Baptiste,  comme  si  elle  ne  se  rappelait  pas  que  c'est  chez  Jean- 
Philippe  que  Dous  préparions  te  poison  qui  nous  bervait  à  em- 
poisonner les  nègres  I  » 

D.  Accusé,  les  témoins  seront  entendus  sur  les  circonstan- 
ces dont  vous  arguez  ici;  mais  rien  ne  saurait  justifier  la 
détention  que  vous  avez  infligée,  de  votre  autorité  privée,  à 
ces  esclaves.  —  R.  Je  croyais  avoir  ce  droit. 

D.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  demandé  secours  aux  lofs  et  â 
la  justice?  — L'autorité  locale  était  prèvenne. 

M.  le  procureur-général.  —  Cela  ne  suffisait  pas;  c'est  l'ad- 
ministration qu'il  fallait  prévenir.  J'ai  d'ailleurs  écouté  votre 
interrogatoire  avec  attention,  et  je  n'ai  pas  vu  que  vos  soup- 
çons d'empoisonnement  reposassent  sur  un  fait  quelconque. 
Citez  donc  un  fait  qui  explique  et  justifie  vos  soupçons  contre 
les  détenus. 

L'accusé.  — Us  passaient  pour  mauvais  sujets. 

H.  le  président.  —  Emprisonner  sur  uû  soupçon,  mais  c'est 
arrogamment  se  substituer  à  la  j»stî«  h«matne,  peut-Stre 
même  Â  la  ju^toé  divine.  » 

L'accusé  ne  témoigne  aucun  regret,  et  il  est  facile  156  voir 
qu'il  se  croit  parfùtAnaent  ioeoceot. 

àBdl*>ee  da  tl. 

On  procède  à  l'audition  des  témoins. 

M.  Fazeuille,  médecin  au  r!^>port,  a  visité  Jean-Baptiale 
et  Angèle  tous  lesjQurs  depuis  leur  entrée  A  l'hâpital.  —  Ces 
deux  esclaves  sont  introduits.  Le  premier,  d'une  haute  stature, 
se  soutient  à  l'aide  de  béquilles;  Angèle,  vieille  et  maigre, 
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a  le  libre  usage  de  ses  meHibres. —  Le  présideat  Tait  retirer 
Jean-Be^tiste  et  Aogèle,  le  docteur  Fazeuille  déclarant  qu'il 
n'a  pas  besoio  de  les  voir  pour  constater  leur  état. 

C'est  un  triste  contraste  que  celui  de  l'accusé  molleiBent 
assis  dans  un  fauteuil,  après  avoir  été  uaené  ea  chaise,  pre- 
nant de  la  tisane  ou  de  l'eau  et  du  via  &  l'audience,  taadis  quB 
sa  victime,  conduite  par  un  archer  de  police,  se  tralae  sur 
des  béquilles  ;  Tun,  l'accusé,  excitant  les  sympathies  de  l'au- 
ditoire des  planteurs,  l'autre,  la  vietime,  rinerédulitéetl'in- 
dignation. 

11  résulte  du  témoignage  de  M.  Fazeuille  qoe  l'atrophie 
constatée  des  membres  de  Jean-Baptiste  peut  être  la  consé- 
quence de  plusieurs  années  d'immc^ilité,  et  que  les  stigmates 
remarqués  aux  Jambes  et  aux  avant-bras  peuvent  être  le  ré- 
sultat des  fers  ou  des  liens.  Toutefois,  se  hâte  d'ajouter  H.  f  a- 
leuilte,  il  faudrait  des  témoins  ocuîairet,  car  ces  effets  privent 
également  provenir  d'autres  causes. 

H.  Goonet,  chirurgien  en  chef  de  mariée  et  de  l'iH^tal  de 
Saint-Pierre. —  Dés  le  premier  jour  de  sa  visite  4  Jean-Baptiste, 
il  l'a  trouvé  dans  no  état  satisfaisant  (sensation).  CkHivaiocu 
que  Jean-Baptiste  voulait  tromper  sa  bonne  foi,  ledit  Gonnet, 
i^très  l'avoir  placé  horizontaleEieBt,  a  fait  iouer  ses  articula- 
tions; il  a  remarqué  que  sa  manière  de  se  traîner  sur  les 
béquilles  n'était  point  naturelle,  il  l'a  placé  à  l'hôpital  sous 
une  surveillance  spéciale;  cependant  on  ne  l'ajamats  vu  mar- 
cher sans  béquilles;  ila,  unjour  A.ey'ïsAe,  chassé  brutquemffnt 
les  béquilles  de  Jean-Baptiste,  celui-ci  l'a  pris  â  la  gorge  pour 
se  soutenir;  le  témoin  s'est  dégagé  et  Jean-BapUstA  n'est  pas 
tombé  d'une  manière  inerte ,  comme  un  ^et  privé  de  ses 
nerfs,  mais  en  oscillant,  en  allongeant  les  mains  et  sans  se 
faire  mal.  Un  autre  jour,  Jean-Baptiste  ne  le  voyait  pas,  il 
venait  par  derrière ,  il  a  encore  chassé  les  béquilles,  Jean- 
Baptiste  n'est  tombé  qu'avec  précaution.  H.  Gonnet  est  ccui- 
vainou  que  c'est  par  mauvaise  volonté  que  lean-Baptiste  ne 
marche  pas.  L'atrojAie  est  très  légère,  il  n'y  a  pas  de  stig- 
mates aux  bras,  ceux  de  la  jambe  doivent  avoir  pour  cause 
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fa  malpropreté.  Angèle  n'a  rien.  Or,  dit  to  chirurgien  en  chef 
de  marine,  si  Aogèle,  âgée  de  soixante  ans,  femme  grêle,  est 
restée  trois  ans  aux  fers  sans  perdre  l'usage  de  ses  membres, 
à  fortiori  Jean-Baptiste,  vigoureusement  constitué,  ne  saurait 
avoir  perdu  cet  usage  pour  avoir  subi  le  même  traitement!  I  \ 
M.  Gonnet  avoue  cependant  que  l'immobilité  pendant  plusieurs 
années,  si  aucune  autre  cause  n'est  indiquée,  peut  occasionner 
l'atrophie  '. 

Après  ce  plaidoyer,  M.  Dutrouleau,  chirurgien  de  marine, 
demeurant  à  Fort-Royal,  est  entendu.  Il  a  constaté  l'atrophie 
qu'il  définit  être  un  amaigrissement  de  membres  relativement 
h  l'état  des  autres  membres;  il  a  vérifié  que  lean-Baptiste 
avait  la  progression  incertaine,  difficile,  mais  non  pas  impos- 
sible ;  il  reconnaît  que  cet  état  doit  être  attribué  à  la  séques- 
tration et  aux  jambières  ;  il  a  vu  l'empreinte  des  fers  aux 
jambes,  enfin  il  croit  que  Jean-Baptiste  exagère,  mais  qu'il 
ne  peut  pas  encore  se  livrer  h  une  locomotion  normale. 

H.  Ferrère,  chirurgien  de  marine  attaché  A.  l'hôpital  de 
Saint-Pierre ,  reconnaît  une  légère  atrophie  aux  jambes  de 
Jean-Baptiste  ;  quant  aux  causes,  elles  dépendent  des  circon- 
stances.... 

M'  Thomas,  défenseur  de  l'accusé,  fait  poser  une  série  de 
questions  aux  docteurs,  ayant  pour  but  d'attribuer  l'atrophie 
soit  à  un  accident  arrivé  à  Jean-Baptiste  lorsqu'il  était  encore 
fort  jeune,  soit  à  une  chute  de  plusieurs  mètres  de  hauteur 
faite  au  milieu  d'une  tentative  d'évasion, 

H.  Gonnet  s'empresse  de  trouver  dans  ces  faits  la  cause  de 
l'état  de  Jean-Baptiste.  MM.  Fazeuille  et  Ferrère  admettent 
seulement  des  probabilités.  PourH.  Dutrouleau,  il  n'admet  pas 
ces  causes  ;  elles  peuvent  être  considérées  seulement  comme 

I  Un  liinple  fait  donnera  une  idée  plus  complète  encore  que  ea  dé- 
poiltlOD  dm  passions  coloalales  qui  animeot  H.  Gonnet ,  médecin  au  rap- 
port. Un  de  nos  ainli,  quia  oauié  avec  la  ilelUe  Angèle,  femme  d'une  auei 
grande  énergie,  nousécrilcomme  le  tenant  d'elle  que,  pendant  l'inslrucilon, 
M.  Hardouln  donna  aux  âUes  d'Angèle  des  permis  pour  aller  voir  leur  mère 
déposée  i  l'bftpltal  ;  mais  que  H.  Gonnet  leur  reruaa  l'entrée. 
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élément  de  )'atrophi«,  qui  est  plutôt  due  à  la  séquestration, 
aucane  maladie^  aucun  accident  n'ayant  été  constatés  lors  do 
la  Qbule. 

H.  Gonnet  demande  de  nouveau  la  parole  et  fait  un  second 
plaidoyer  plein  de  passion  contre  Jean-Baptiste,  bien  con- 
vaincu, dit-il,  que  cet  esclave  n'est  pas  estropié. 

Je  dois  expliquer,  ajoute  M.  Gonnet,  que  je  m'étais  entwdu 
avec  H.  Fazeuille,  pour  oe  plus  garder  Jean-Baptiste  à  l'hâpital, 
mais  H.  FazeuiUe  a  fait  valoir  la  volonté  du  juge  d'instruction, 
dont  les  sympathies  pour  les  esclaves  sont  connues.  —  Pour 
tous  les  malheureui:,  monsieur,  et  non  pas  seulement  pour 
les  esclaves ,  s'écrie  le  procureur-général  en  interrompant 
H.  Gonnet  '.  Le  docteur  retourne  à  sa  place,  après  avoir  dit 
.   «qu'une infirmité  pour  un  esclave  est  une  rente  à  son  profit,  n  On 

>Le  juge  d'inMnicllon  don I  on  parle  td  est  M.  Hardonlil,  le  même  qui 
avail  liulniU  Vttttln  Jabaot.  Il  n'>  a  fat  Mulement  t  louer  «on  laiègre  «a- 
gacilé,  il  fanl  encore,  hélaa!  Tanler  Bon  courage-  DaDS  les  colonies ,  où  loin 
le«  mallres  sn  rendent  eolidatree  les  ans  des  autres,  où  tous  les  planteurs  dé- 
fendent aTed  iicharnemenl  ceux  d'entre  eux  qui  commettent  les  s^vlcee  les  plus 
sraves  sur  leurs  esclaves,  le  magistrat  qui  remplit  son  devoir  fslt  Téritable- 
meiil  acte  d'IutrépIdUé.  Lee  esprits  furent  moulés  t  tel  point  contre  l'bano- 
lableM.  Hardouln  que,  s'il  faut  en  croire  certains  bruits  publics,  le  défenseur 
de  l'accusé  auiail  fait  une  déniarclie  auprès  du  procurenr-général,  que  celnl-cl 
repoussa  avec  Indignation;  Il  ne  s'aglssaii  de  rien  de  moins  que  d'éloigner 
H.  HardoofaderaDâieneeipircemotirqileBa  présence  pouvait  empêcher 
tes  témoins  dé  se  rétracter  !  Mous  avons  dit  plus  haut  que  ,  dans  le  ppcicés 
Jaham,  H.  Lepelletler-Duclar;,  qui  présidait  les  assises,  usant  de  son  pou- 
voir discrétionnaire ,  fit  défense  A  H.  Hardouln  de  paraître  au  tribunal  , 
et  que  H.  Hardooln  dut  respecter  cette  défense.  — A  ee  propos .  disons 
une  chose.  On  a  exploité  contre  H.  Hardouln  les  publicallons  de  pro- 
cédure insérées  dans  la  Réforme;  on  a  prélendu  qu'il  communlquaii  sa 
rapports  i  ce  Journal ,  et  on  Ini  en  a  fail  un  grand  crime.  Mais  on  ne  se 
prive  pas  de  colporter  souvent  ces  mêmes  rapports  dans  l'Ile  afla  d'animer 
davanlage  les  Néolee  conire  le  loyal  magistral.  C'esi  ainsi  que  le  rap- 
port Havre  a  parcouru  toute  la  Martinique  avant  et  pendant  le  cours  des 
débats ,  el  que  les  colons  ont  fait  grand  bruit  de  ce  que  leurs  passions  co- 
loniales appellent  les  passions  politiques  de  H.  UardouiD.  Commeat  se  fail- 
li donc ,  puisque  H-  Hardouln  est  si  méchamment  empressé  d'envoyer  en 
Europe  le  fruit  de  ses  Investigations,  qu'il  n'ait  pas  proSié  de  la  circon- 
aiince  pour  adresser  i  quelque  Journal  le  rapport  Havre?  On  n'aurait  pu 
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sait  [^ue  les  chirurgiens  de  marine,  dont  H.  Gonnet  fait  partie; 
doivent  être  exclusivement  appelés  lîans  les  afTaires  de  sévices, 
parce  que  le  département  de  la  marine  a  été  forcé  Inî-méme 
de  reconnaître  la  coupable  partialité  des  médecins  civils  ! 

M.  l'abbé  Jacquier,  préfet  apostolique.  Il  connaît  particu- 
lièrement l'accusé  ;  il  a  été  recueilli  dans  sa  famille  à  son  ai^ 
rivée  dans  le  pays  en  1 827.  La  mère  de  l'accusé,  en  mourant, 
le  lui  a  recommandé  ;  il  l'a  élevé  et  ne  Ta  perdu  de  vue  qu'en 
prenant  la  cnre  de  Saint-Pierre.  Plus  tard,  il  l'a  retrouvé  à  la 
Grande-Anse,  l'a  marié,  lui  a  toujours  donné  des  conseils  et 
le  voyait  fréquemment.  L'accusé  est  un  homme  humain,  dé- 
ponrvu  de  volonté,  ne  faisant  rien  sans  prendre  avis.  Sa  femme 
est  excellente,  elle  soigne  elle-même  les  nègres  malades; 
rhdpital  de  l'habitation  est  bien  tenu  par  une  infirmière, 
esclave  fort  intelligente.  M.  Jacquier  connaît  beaucoup  Jean- 
Baptiste  :  c'était  uB  homme  vigoureux,  possédant  toute  la  con- 
Ranoe  du  précédent  propriétaire ,  abusant  de  son  autorité  d« 
commandeur  sur  les  autres  esclaves  et  soupçonné  de  malé- 
fices. H.  Jacquier  lui  a  administré  deu&  fois  les  secours  de  U 
religion  pendant  sa  captivité.  Auparavant,  Jean-Baptiste  était 
venu  le  trouver  pour  obtenir  son  rachat  de  son  maître, 
H.  Jacquier  en  avait  fait  la  demande  ;  mais  M.  Joseph  Havre 
ne  pouvait  y'conseutir,  n'étant  pas  seul  propriétaire  de  l'ba- 
bitalion  la  Hontagne-,  il  y  avait  parmi  les  copropriétaires  un 
mineur  qui  était  en  France  pour  son  éducation.  Dans  ses 
visites,  Jean-Baptiste.et  Angèle  n'ont  pas  chargé  M.  Jacquier 
de  demander  leur  grâce  ;  il  est  habituellement  l'intermédiaire 
des  esclaves  du  quartier  pour  obtenir  leur  pardon,  et  les  maî- 
tres n'ont  jamais  répoussé  ces  demandes  ftlites  par  lui.  H  avoue 


cependant  lui  prfier  auenne  lndfscrétlon  ipaWeillanle.  Poar  nooi ,  nons 
nomiiie»  dDublrmem  flch^  qneB.  Hsrdouln  ne  se  soit  pa«  cm  eelapermii, 
car  le  Courrier  de  la  3fartMqu3  a  faH  un  rendu  de  eompfe  de  celle  affaire 
rempli,  blenentenda,  deparitallié  pour  raccHeë,  puisque  le  Courrier  eM  toit 
el  eensorë  par  des  Cnlone.  On  n'a  pas  même  en  le  courage  d'insérer  dans  ce 
coniplB-rendu  l'acte  d'accusaUon,  qui  anraK  an  moins  donné  un  rësumd  gé- 
néral de  l'afTalre, 
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avtàr  conseillé  à  M.  Havre  de  s'adresser  au  gouverneur  pour 
exporter  de  la  coloaie  les  esclaves  séquestrés  ;  mais  des  ordres 
arrivés  du  ministère  ne  permettaient  plus  ces  exportations, 
paroe  que,  dit  M.  Jacquier,  des  fonctionnaires  publics  avaient 
traSqué  d.  leur  profit  des  esclaves  dont  les  maitres  avaient 
Tonln  se  débarrasser.  Havre  envoyait  ses  petits  esdaves  à 
l'instruction  religieuse. 

Le  préret  apost<dique  ajoute  qu'il  ne  déposera  pas  des  secrets 
de  la  confessioa  d'Angéte  et  de  iean-Baptiste.  Le  président 
te  rassure  en  lui  disant  que  rien  de  semblable  n'est  exigé  de 
lui.  Cette  façon  mentale  de  faire  entendre  que  les  victimes  da 
Joseph  Havre  se  seraient  avouées  coupables  au  tribunal  de  la 
ptoitence,  produit  une  certaine  sensation.  H.  Jaoqnier  se  re- 
tire après  avoir  répondu  à  l'interpellation  de  l'an  des  asses- 
seurs, M.  Clovis  d'Ângleb^mes ,  qui  lui  deiDande  si  les  fe- 
nêtres du  grenier  oh  H.  Havre  tenait  Jean-Baptiste  et  Angèle 
étaient  fermées,  ainsi  que  le  prétend  l'accusation. — Non,  dit-il  ; 
j'ai  même  craint  les  courants'  d'air,  un  jour  que  je  me  trouvais 
auprès  des  prisonniers,  et  j'en  ai  fait  fermer  une.  —  Interrogé 
par  le  défenseur  sur  une  messe  que  Jean-Baptiste  aurait  fait 
dire  avant  son  arrestation,  le  préfet  apostolique  raconte  que 
cet  esclave  lui  a  remis  en  effet  S  fr.  dans  le  temps  poor  oélé* 
brer  une  messe  en  sa  faveur.  Cette  particularité  laisse  une 
impression  favorable  &  l'accusé. 

H.Estripeau.oCQoierdesaDté,  demeurant  à  la  Grande-Anse, 
cherche  â  établir  que  le  poison  faisait  des  ravages  chez  le  sieur 
Havre  avant  ta  séquestration  de  Jean- Baptiste  et  d'Angéle,  et 
quMl  a  cessé  depuis.  H  cite  des  cas  de  mort  causés  par  des 
vomissements  de  sang  ;  il  parie  d'une  bouteille  de  tisane  pré- 
parée par  Angèle,  qui  lui  parut  suspecte.  Il  conseilla  une  fois 
â  H.  Havre  d'envoyer  k  Saint-Pierre  un  estomac  et  des  intes- 
tins de  cheval  pour  en  faire  faire  t'analyse. 

Pourquoi ,  lui  dit  alors  monsieur  le  procureur-^nërat ,  ne 
Rtes-vou3  pas,  au  refus  de  M.  Havre,  vérifier  vos  soupçons? 
c'était  votre  devoir  comme  olllcier  de  santé.  —  J'ignorais  ce 
devoir,  répond  le  sieur  Estripeau.  — 11  y  a  des  choses,  reprend 
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le  procuruuf'général  avec  émotinn,  il  y  a  des  choses  qu'on 
ne  doit  point  ignorer,  monsieur,  surtout  quand  on  est  officier 
de  santé. 

,  Le  président  fait  aussi  remarquer  au  témoin  qu'il  a  commis 
une  faute  en  n'analysant  pas  la  bouteille  de  tisane  préparée 
par  Angële  qui  lui  a  paru  suspecte.  On  croit  beaucoup,  dit  le 
président,  aux  empoisonnements  dans  ce  pays;  je  ne  veux 
pas  dire  qu'il  n'en  existe  pas  comme  partout^  mais  c'est  un 
devoir  pour  les  médecins  de  rassurer  à  cet  égard  les  habitants, 
^it  en  démontrant  les  erreurs ,  soit  en  mettant  la  Justice  à 
même  d'informer'. 

H.  Estripeau  se  retire  assez  confus. 

M.  Girardon,  médecin,  allié  avec  l'accusé,  n'a  pas  cm  aux 
empoisonnements  comme  médecin  ;  il  en  a  beaucoup  entendu 
parler,  ce  qui  ae  l'a  pas  empêché  de  demander  Jean-Baptiste 
et  Angéle  à  M.  Havre  pour  les  employer  chez  lui  à  son  propre 
service.  M.  Havre  n'a  pas  voulu  accéder  A  cette  demande  et  se 
défaire  des  captifs. 


L'accusé  est  transporté  dans  sa  chaise  et  toujours  entouré 
de  nombreux  amis. 

L'audience  commence  par  l'audition  des  deux  gendarmes 
qui  ont  rédigé  le  premier  procès-verbal  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  roi.  Le  brigadier  Mignon  prétend  qu'après  avoir 
aidé  Jean-Baptiste  à  se  lever  du  lieu  où  il  l'a  trouvé,  cet  esclave 
aurait  marché  seul,  qiioiqu'avec  difficulté;  qu'il  était  conve- 
nablement vêtu  et  avait  sa  nourriture  auprès  de  lui.  Jean- 
Baptiste  aurait  attribué  sa  faiblesse  de  jambes  tout  à  la  fois  à 
un  accident  arrivé  dans  sa  jeunesse,  à  une  chute  faite  récem- 
jnent,  et  enfin  à  la  séquestration.  Il  a  également  fait  quelques 

<  M.  le  doctear  Rufi ,  médecin  de  la  Hardolque ,  créole  fanaUque,  mais 
tiomme  de  science  et  de  conscience,  a  Tait  un  volumlneui  travail  présenté  j) 
i'Aeadémle  de  médecine  ,  dans  leqael  il  démontre,  aprèa  de  longues  Fipé- 
rlences  répétées,  que  les  em poison nemenis  attribués  aux  nègres  ne  sont  et 
ne  peuvent  Atre  qu'excessivement  rares. 
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pas  seul  dans  la  cour  de  la  geadarmerie.  L'babitatîou  Havre 
a  un  boD  régime. 

Monsieur  le  procureur-général  rappelle  séyèrement  ce  gva- 
darme  au  devoir  de  dire  la  vérité,  et  après  quelques  varianles 
Hignot  se  retire. 

On  a  remarqué  qu'il  avait  serré  cordialement  la  m^n  de 
l'accusé  à  l'ouverture  de  l'audieuce. 

Jean-Baptiste  est  introduit  ;  il  s'appuie  d'une  main  sur  une 
courte  béquille  et  de  l'autre  sur  un  b&ton.  Il  est  grand  et 
voûté,  et  les  extrémités  inférieures  de  son  corps  sont  visible- 
m^it  en  disproportion  avec  le  reste.  Il  parle  très  rapidement 
et  reprend  les  choses  à  l'origine.  Le  président  lui  fait  dé- 
poser sa  béquille  et  son  b&ton  ;  il  reste  sans  soutien  ;  mais 
au  bout  d'une  demi-beure,  il  est  obligé  de  s'appuyer  de  ses 
mains  sur  la  table  pour  continuer.  Sur  la  demande  du  prési- 
dent, qui  l'engage  à  retrousser  son  pantalon,  il  est  aidé  dans 
cette  opération  par  un  gendarme.car  il  semble  ne  pouvoir  se 
baisser  et  avoir  une  roideur  aux  jarrets.  Ses  jambes  sont  d'un 
amincissement  remarquable  ;  il  n'a  presque  pas  de  mollet. 
Le  gueux,  le  scélérat,  murmure-t-on  dans  l'auditoire  des 
blancs. 

Jean-Batiste  représente  son  maître  comme'  un  homme 
avide,  barbare,  sans-pitié;  il  cite  une  longue  série  de  cruau- 
tés :  'iS  coups  de  fouet  à  Aleiis  et  le  citron  frotté  après  sur  les 
plaies  ;  tous  les  ubâtiments  donnés  aux  trois-piquels  ',  jamais 
autrement,  et  avec  excitation  au  commandeur  de  couper  les 
cbairs.  Il  s'appesantit  sur  sa  proposition  de  rachat  par  l'inter- 
médiaire de  l'abbé  Jacquier  et  renouvelée  par  lui-même  au 
jour  de  l'an  ;  il  relate  les  visites  du  maître  dans  sa  case  poui' 
s'emparer  de  son  argent  (16  doublons)  qu'il  avait  ingénieuse- 
ment caché  en  le  suspendant  à  la  vue  de  tout  le  monde  à.  uji 
chevron  de  sa  case,  et  en  prenant  soin  de  laisser  une  centaiuê 
de  fVancs  sur  une  planche ,  comme  seul  pécule ,  pour  mieux 


<  Dhdb  le  ItuiB-piquvIs  les  nialitii  euiit  liées  ensemble  à  un  piquet  pci- 
dint  que  lee  jambe*  lonl  allachée*  téparément  i  deux  plquelï. 
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détoarner  CaUention  du  tr^r  suspendu.  L'arrestation  de 
Jean-Baptiste  a  suivi  de  près  les  recherches  infhictueuses  du 
maître  pour  découvrirle  pécule.  L'esolave  raconte  sa  première 
évasion  :  il  a  retiré,  en  employant  un  morceau  de  chandelle  et 
avec  des  eDbrts  inouïs,  son  pied  du  fer  (la  peau  du  talon  fut  ar- 
rachée); il  s'est  rendu  au  parquet  du  procureur  du  roi»  H.  Pujo, 
qui  lui  a  dit  de  s'adresser  au  maire ,  samt  lui  donner  de  lettre 
pour  ce  fonctiODuaire.  Il  explique  son  désespoir  deToat  ce 
déni  de  justice;  il  oonnaiBsut  le  maire,  H.  Desab&ye,  parent 
de  son  maître  et  ayant  les  mêmes  intérftsl  tl  counit  se  cachet* 
au  fond  des  bois  ;  mais,  traqué  dans  sa  retraite,  il  fut  an-été  le 
fusil  du  maître  sur  sa  poitrine  et  blessé  au  côté  par  le  sabre 
d'un  économe  blanc.  Il  portait  son  wgent  dans  sa  fuite  et  le 
laissa  glisser  de  sa  ceinture  pour  le  soustraire  aux  recherches 
que  l'on  allait  faire  sur  lui  ;  cette  manceuTrê  réussit,  le  trésor 
fut  ramassé  par  une  main  ûdële.  Plus  tard,  Jean-Baptiste, 
remis  aux  fers ,  indiqua  à  son  maître  le  dépositaire  du  pécule 
qu'il  sacrifiait  poursauver  ses  jours  ;  mais  l'argent  unefoisentre 
les  mains  de  Havre,  l'arrêt  de  séquestration  n'«u^jq/w{fe«emt<f. 

Jean-Baptiste  trouva  aux  fers  un  nommé  Elle,  condamné 
longtemps  avant  lui.  Tous  deux,  la  première  année,  étaientcon- 
duits  au  travail  enchatnéset  renfermés  la  nuit.  Jean-Baptiste  ra- 
coDtealors  la  mort  d'Élie,  sesplaintes,  les  voies  de  faitdu  maître 
povHrétoufferles  plaintes  quirimportunaient.  C'est  le  jourmôme 
de  son  décès  qa'Élieaété  déferré,  ilest  mort  sauspouToir  friser 
une  soif  ardente  qui  le  dévorait,  il  n'y  avait  pas  d'eau  en  œ 
moment  dans  la  prison  ;  le  malheureux  Élie  aspirait  ea  vain 
la  oractM  vide 

L'îdihé  Jacquier  est  veaa  confesser  Jean-Baptiste  une  fois, 
et  l'ofScisr  de  santé ,  H.  Estripeau  ,  lui  a  fait  deux  visit«s.  Le 
maître  disait,  quand  les  victimes  se  plaignaient  d'avoir  mmqué 
mourir  faute  d'air,  de  uouiriturtj  ou  d'eau  :  Ce  n'est  pat  mtai'' 
mter  inourir ,  c'est  mourir  fpitlfoMi'. 

Jean-Baptiste  ajoute  à  ces  détails  un  fait  non  révélé  dans 
l'information  écrite.  Un  jour  Joseph-Havre  fit  uriner  un  esclave 
nommé  Alphonse  dacs  un  vase  contenant  des  excréments .  at 
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voulut  forcer  Ë|ie  et  Jean-Saptisiâ,  eqferré^  d^as  le  galetas,  i 
avaler  cet  horrible  mélange. 

Une  incrédulité  raélée  d'indignation  se  manifeste  dans  l'au- 
ditoire à  celte  révélation  inattendue. 

Le  président  ordonne,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, qu'Alphonse  soit  cité  à  comparaître. 

Jean-Baptistei  reprend  sa  déposition  :  Quand  après  les  or- 
donnances ou  l'a  déferré  pour  le  transpoi-ter  dans  un  autre  lieu 
de  détentioa  il  ne  pouvait  marcher,  et  lorsque  les  gendarmes 
sont  venus  le  délivrer,  il  a  eu  besoin  d'un  appui  pour  se  lever. 
enfin  il  fallut  l'emmener  à  dos  de  mulet.  C'est  à  l'hôpital  de 
Saint-Pierre  qu'il  a  graduellement  repris  l'usage,  encore  in- 
certain, de  ses  jambes,  grâce  aux  frictions  et  aux  remèdes. 

Interpellé  de  dire  pourquoi  il  avait  eu  recours  aux  messes  et 
aux  prières,  Jean-Baptiste  répond  :  «  Ne  sachant  comment  con- 
tenter mon  maître,  j'ai  voulu  demander  à  Dieu  de  l'apaiser.  » 
(Sensation).  Le  témoin,  interrogé  sur  les  causes  de  la  mort  de 
Élie,  dit  qu'il  l'attribue  i.  la  détention  prolongée  aux  fers. 

Une  série  de  questions  sont  posées  par  le  défenseur  pour 
constater,  dit-il ,  les  contradictions  de  Jean -Baptiste.  Celui-ci 
tient  tète  à  M°  Thomas  avec  beaucoup  d'intelligence  et  de 
simplicité. 

Le  présideut,  H.  Morel,  a  laissé  debout  ce  malheureux  une 
heure  durant ,  tandis  que  l'accusé  Havre  reposait  mollement 
étendu  dans  son  fauteuil.... 

Angèle,  petite  femme,  âgée  de  60  ans,  conQrme  la  déposi- 
tion de  Jean-Baptiste.  Elle  rapporte  comme  lui  l'ignoble  breu- 
vage qu'on  lui  a  épargné,  mais  qu'Élie  et  Jean-Baptiste  ont  subi. 
Elle  explique  l'amertume  trouvée  dans  une  jarre  d'eau,  cause  de 
sa  séquestration,  comme  un  accident  qui  lui  est  étranger,  elle 
dépose  des  menaces  de  mort  et  des  voies  de  fait  de  la  part  du 
maître  quand  Elle,  Jean-Baptiste  et  elle  se  trouvaient  ensemble 
aux  fers  ;  elle  raconte  le  supplice  du  fouet  à  elle  inQigé  malgré 
son  sexe  et  son  grand  âge  le  jour  de  sa  séquestration.  Elle  dé- 
ment les  soupçons  d'empoisonnement,  assigne  la  cause  natu- 
relle de  la  mort  de  cinq  esclaves  qu'on  représente  comme 
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ayant  été  empoisonoés,  et  elle  attribue  à  une  saignée  iattim- 
pestive  de  M.  Ëstripeau  la  mort  de  Thérèse. 

On  lui  fait  montrer  ses  jambes,  qui  ne  sont  point  atro- 
phiées comme  celles  de  J«an-Baptiste,  mais  elle  est  demeurée 
un  an  de  moins  aux  fers  et  ses  Fers  étaient  moins  meurtriers. 

Jean-Baptiste,  rappelé  eu  présence  d'Angèle,  nie  l'avoir 
jamais  dénoncée  Â  son  maître  comme  empoisonneuse. 

M.  Clauzet,  beau-frère  mineur  de  l'accusé,  était  en  France, 
lors  de  l'arrestation  d'Élie,  de  Jean-Baptiste  et  d'Angèle  ;  à 
son  retour  dans  la  colonie,  il  a  appris  leur  séquestration,  mais 
ne  les  a  jamais  vus  et  n'a  pas  cru  devoir  intervenir  en  sa  qua- 
lité de  copropriétaire. 

M.  le  procureur-général.  C'étaientdoncdes  empoisonneurs? 

R.  Ils  payaient  pour  tels. 

D.  Mais  sur  quels  faits  reposait  cette  mauvaise  réputation 
des  détenus  ? 

B.  Je  ne  sais  rien  de  précis  à  cet  égard. 

M.  Reynal,  négociant,  fournisseurderhabitationlaMontagne, 
dépose  qu'il  envoyait  des  vivres  suffisants  et  de  bonne  qualité. 

Jean  Noël,  Elysée,  Rëmi  et  Alexis,  esclaves  de  H.  Havre, 
Mnt  successivement  entendus,  ils  ne  savent  rien  des  prétendus 
empoisonnements  et  attribuent  à  la  mauvaise  fabrication  du 
sucre  l'arrestation  d'Élie.  Jean-Baptiste  abusait  de  son  autorité 
et  du  fouet.  Le  maître  leur  a  dit  qu'Ëlie  avait  dénoncé  Jean- 
Baptiste,  et  que  celui-ci  avait  signalé  Angèle.  Ils  ont  vu  les 
fenêtres  du  grenier  ouvertes.  Alexis  reconnaît  avoir  été  fouetté 
aux  trois-piquets  et  être  resté  ensuite  exposé  au  soleil  environ 
une  heure  ses  plaies  ayant  été  frottées  de  citron.  Il  a  reçu  deux 
châ.timents,  dont  un  de  quarante  coups  de  fouet. 

D.  Pouvez-vous  vous  rendre  bien  compte  de  ce  nombre? 
Comptez  un  peu. 

B.  Le  témoin  compte  jusqu'à  quarante. 

D.  Que  pensez-vous  de  l'administration  de  votre  maître  ? 

B.  Mon  maître  est  uu  bon  maître. 

Scolastique  prend  la  défense  de  Jos.  Havre,  nie  avoir  été 
châtiée  par  sçn  ordre,  mais  bien  par  Jean-Baptiste. 
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Gésaire  et  Paul,  antres  esclaves  de  Taccusé ,  déposent  dans 
rintérét  du  maître  et  avec  des  sentimeats  de  haine  très  évi- 
dents pour  l'ancien  commandeur  Jean-Baptiste. 

L'accusé  reste  impassible  et  comme  indiffèrent  à  tous  ces  dé- 
bals. Sur  l'observation  de  H.  te  procureur^énéral,  le  président 
l'invite  à  s'expliquer  à  l'égard  des  dépositions  de  Jean-Baptiste 
et  d'Angèle ,  il  se  borne  4  dire  qu'elles  sont  de  toute  fausseté. 

Il  est  constaté  qu'Ëlie  a  été  enterré  sans  cérémonies,  ni 
prières. 

L'accusé  est  encore  amené  en  chaise. 

Jeaii-Philippe,  vieil  esclave  de  l'habitation  Duhaumout, 
vivait  avec  Angèle  maritalement  depuis  1803.  Il  en  rend  un 
bon  témoignage  et  n'a  eonnu  Jean-Baptiste  qu'imparfai- 
tement. 

Eugénie,  esclave  de  la  même  habitation,  fille  d'Angèle,  ne 
voyant  plus  sa  mère  depuis  deux  ans,  n'entendant  plus  parler 
d'elle,  a  pris  son  deuil  la  croyant  morte.  Ce  n'est  que  long- 
temps après  qu'elle  a  su  que  sa  luére  vivait  en  prison  1 

Hippolyle  Narcisse  et  Aubin ,  esclaves  de  l'accusé ,  sont 
entendus;  le  premier  a  contribué  &  l'arrestation  armée  de 
Jean-Baptiste,  le  dernier  lui  a  enlevé  une  de  ses  femmes  et  dit 
que  Jean-Baptiste  en  avait  sept 

Jérémie,  frère  de  Jean-Baptiste,  ne  l'a  jamais  vu  pendant 
sa  séquestration. 

Césaire,  frère  de  Thérèse,  est  interpellé  sur  la  mort  de  sa 
sœur  ;  il  n'a  pas  cru  au  poison  ni  que  Jean-Baptiste  fiU  l'au- 
teur de  cette  mort.  Contrairement  à  la  déposition  de  Scoias- 
tique,  il  déclare  avoir  vu  battre  cette  femme  par  l'accusé  et 
confirme  sur  ce  point  les  dires  de  Jean- Baptiste. 

Jean-Jacques  parle  en  faveur  du  maître. 

Balthilde,  mère  de  Thérèse,  n'accuse  point  Jean-Baptiste  de 
la  mort  de  sa  fille. 

Séverine ,  Illle  de  Jean-Baptiste ,  ne  l'a  point  vu  et  n'a  pas 
demandé  Â  le  voir  pendant  sa  longue  captivité  ;  cela  lui  aurait 
fait  trop  de  peine.  ^ 
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Agi^>ie,  iUle  d'Ëlie,  a  obteou  trois  fois  la  permisaioii  de  le 
voir;  elle  croit  qu'il  e^  mort  de  dysseoterie. 

Thomas  dit  que  les  feQëtres  du  galetas-prison  étaient  fer- 
mées, et  que,  depuis  la  mort  d'Élie,  Jean-Baptiste  et  Angële 
ne  sont  point  sortis  de  leur  prison. 

M.  le  président  fait  remarquer  à  M.  le  procureur -générai 
qu'Ëlie  étant  mort  six  mois  après  sa  mise  aux  fers,  et  la  sé- 
questration de  Jean-Baptiste  ayaot  duré  trois  ans,  cela  donne 
une  certitude  de  deux  aus  et  demi  de  séquestration  continue. 

Lubin  et  Aristide,  jeunes  esclaves  au-dessous  de  quatorze 
ans,  sont  entendus  sans  prestation  de  serment;  ils  parlent  en 
faveur  de  leur  maître. 

M.  le  procureur-général  ne  manque  jamais  de  demander  A 
chaque  témoin  s'il  ne  connaît  pas  un  fait  propre  à  légitimer  les 
soupçons  d'empoisonnement  que^^^î.  maître  faisait  peser  sur 
Jean -Baptiste  et  sur  Angèle.  Tous  repondent  négativement. 

Les  sieurs  Jacquart  et  Jore ,  anciens  économes  du  sieur 
Havre,  sont  entendus  ;  ils  nient  les  faits  a\  ^ués  par  l'accusé 
lui-même  dans  son  interrogatoire. 

Uugué,  esclave- ouvrier  de  Havre,  a&irm'!  que  Jean-Bap- 
tiste s'est  reconnu  empoisonneur  devant  son  maître  et  a  dé- 
noncé Angèle  ;  que  celle-ci  a  avoué  devant  lui  que  c'est  son 
ancien  amant  Jean-Philippe  qui  fournissait  les  malélîces.  Le 
président  interpelle  à  cet  égard  Jean-Baptiste ,  qui  dément 
cette  déposition.  Jean-Pbilippe  est  rappelé  aux  débats,  il  pro- 
teste contre  li  dire  de  Dugué. 

Marcelin,  autre  esclave  du  sieur  Havre,  soutiept  .  >  Jean- 
Baptiste  aurait  dit  que  si  son  argent  ne  lui  était  paa  r(.ndu  il 
mettrait  le  feu  aux  cannes. 

Benjamin  et  Fêréol,  autres  esclaves,  déposent  des  mfimes 
propos  qui  auraient  été  tenus  par  Jean-Baptiste  dans  l'ajoupa 
où  il  fut  arrêté. 

Le  président  fait  remarquer  à  Jean-Baptiste  que  Benjamin 
n'est  pas  comme  les  autres  esclaves  du  sieur  Havre,  que  J.-B. 
n'a  pas  eu  occasion  de  le  fouetter  comme  commandeur  et  que 
Benjamin  n'a  pas  intérêt  à  mentir.  H.  le  procureur-général 
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fait  remarquera  H.  le  président  que  BeQJa;iiin  est  le  fllsd'Hi- 
Jaire,  dénonciateur  de  la  retraite  de  Jean- Baptiste.  H*  Thomas 
reprend  Bussitât  qu'Hilaire  n'est  point  un  dénonciateur,  mais 
un  esclave  qui  a  indiqué  à  son  maître  la  retraite  d'vn  fugitif. 

Pasteur,  neveu  d'Élie,  et  Louis,  esclaves,  déposent., Le 
dernier  dit  que  Jean-Baptiste  était  un  bon  sujet. 

M"°  Fanny,  mulâtresse  libre,  nièce  de  Jean-Baptiste  et  nièce 
naturelle  de  la  dame  Havre,  dit  qu'à  sa  première  évasion 
Jean-Baptiste  est  venu  lui  demander  asile  et  fut  arrêté  pres- 
qu 'aussitôt  chez  elle  ;  que  Jean-Baptiste  avait  laissé  tomber 
un  paquet  de  linges  qu'elle  ramassa  et  où  se  trouvaient  16  dou- 
blons ;  qu'elle  &t  remettre  cette  somme  A  M.  Havre  par  Ga- 
briel ;  qu'avant  sud  incarcération  son  oncle  Jean-Baptista,  en 
butte  aux  soupçons  de  son  maître,  lui  avait  remis  de  l'argent 
pour  appeler  Dieu  à  son  "cours,  qu'elle  lit  dire  des  masses 
dans  diverses  paroisses,  «t  que  depuis  sa  captivité  elle  ne  l'a 
pas  vu  ni  n'a  demandé  à  le  voir,  car  sa  triste  position  lui  aurait 
fait  trop  de  peimi'. 

.  Théonie,  &>  o  de  Faony,  âgée  de  sept  ans,  est  introduite; 
'  elle  ne  sait  rien^-le  défenseur  lui  fait  poser  une  question  sur 
la  confection  d'une  lettre  anonyme  qui  aurait  instruit  la  jus- 
lice  et  doDoé  lieu  aux  poursuites  contre  Havre  ;  l'enfant  ne 
sait  rien. 

La  demoiselle  Ëliane  Doris  et  la  sage-femjne  veuve  Saint- 
Ange  déposent  sur  la  mort  de  Thérèse,  qu'elles  n'attribuent 
point  au  ■>Qisoit. 

La^  %e  Fonrose  dit  que  Jean-Baptiste  dans  son  évasioD 
est  venu  îiii  demander  à  manger,  et  qu'elle  lui  a  dit  de  demui- 
der  des  forces  à  Dieu. 

Augustine,  esclave  du  sieur  Havre,  fait  l'apologie  de  son 
maître  avec  exagération. 

M.  Voisin,  homme  ile  couleur,  maître  charpentier,  fait 
l'éloge  de  Jeaii-Ba^ists  ;  il  ne  croit  pas  à  l'accusation  d'em- 
poisonnement. 

Un  autre  M.  Voisin  fait  aussi  l'éloge  de  Jean-Baptiste, 
ainsi  que  H.  Hontout,  débiteur   des   iOO  francs  touchés 
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Le  maire,  H,  Desf^ye,  oncle  de  l'accusé,  entendu  sans 
prestation  de  serment,  fait  un  long  panégyrique  de  l'aécusé  ; 
il  lui  a  donné  conseil  de  ne  pas  livrer  ses  esclaves  soupçonnés 
Â  la  justice,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  preuves  suffisantes;  il 
n'a  pas  conseillé  d'analyse  chimique,  car  les  médecins  et  les 
livres  n'apprennent  rien  sur  les  poisons  ;  il  a  vainement  lu 
Orftia,  Ht  il  savait  moins  après  cette  lecture  qu'auparavant. 
Il  a  toujours  dit  à  son  neveu,  quoique  la  légaiité  de  l'ordon- 
nance du  16  septembre  18H,  qui  prohibe  plus  de  quinze  jours 
lis  sèfiuesiiatiaa,  fûiconiextée.  et  surtout  après  la  loi  de  1845, 
qui  a  levé  tous  les  doutes,  de  diviser  la  séquestration  en  pé- 
riodes de  quatorze  jours,  et  il  est  persuadé  que  son  conseil  a 
été  suivi. 

M.  le  président  Tait  remarquer  à  H.  le  maire  que  l'accusé 
ne  nie  pas  avoir  séquestré  Jean-Baptiste  et  Angèle  d'une  ma- 
nière continue  après  la  mort  d'Élie.  M.  le  procureur-général 
lui  reproche  de  n'avoir  pas  appelé  l'attention  de  la  justice  sur 
les  prétendus  empoisonnements;  H.  Desabaye  reconnaît  qu'i4 
n'en  a  pas  donné  le  conseil  à  son  neveu,  mais  que  l'autorité 
locale  n'iffnorail  rien  ' . 

U.  Hardy,  oncle  de  l'accusé,  dépose,  sans  prestation  de  ser- 
ment, avoir  ouvert  un  mulet  et  y  avoir  découvert  des  indices 
d'empoisonnement.  H.  Estnpeau  a  aussi  ouvert  un  cheval. 
H.  Hardi  avait  conseillé  à  son  neveu. d'attendre  et  de  sur- 
veiller ;  mais  le  sucre  fabriqué  par  Élie  se  gâtant  d'une  ma- 
nière suspecte,  il  avait  dit  h  son  neveu  :  «  Il  faut  lepiendre.  » 
Élie  fut  pris  alors  et  mis  aux  fers,  mais  l^èrement,  comme  une 


'  C'est  BU  (émoin  donl  on  vieni  île  lire  lu,  dëpoïiiion  pasBiunnëe  que 
H.  Pujo  renvoya  le  pauvre  Jeaii-BHplIïle,  quand  eelul-ci  alla  lui  demnu- 
der  proleclioD  après  sa  première  fuite  t  —  L'mclave ,  parvenu  à  s'évader, 
tleot  le  plaindre  d'une  dëienilon  Illégale  ;  on  ne  vérille  paa  la  plaiale  ;  on 
le  renvoie  ironiquetnenl  au  maire  de  son  quartier ,  parent  el  complice  de 
eelul  qui  l'a  lajuileoient  séquetlri!  Vollâ  cumment  eal  administrée  la  Jus- 
tice aun  Anlillea  ;  el  la  direcUon  des  ::olonlea ,  au  minlalère  de  lu  marine, 
n'y  trouve  rien  1  redire. 
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jeuTie  demoiselle.  Va.  belle-mère  de  l'accusé,  la  dame  Saillie- 
Catherine,  blâmait  sa  faiblesse;  il  arrêta  Jean-Baptiste  et  le 
mit  de  ses  propres  maios  plus  étroitement  aux  fers,  quand, 
après  SOI)  évasion,  des  menaces  d'incendie  eurent  été  profé- 
rées par  lui.  An^ële  fût  arrêtée  parce  que  l'eau  d'un  jarre 
bouillonnait,  et  que  le  sieur  Havre  qui  en  avait  goûté  y  avait 
trouvé  de  l'amertume;  heureusement,  dit  le  témoin,  H.  Havre 
avait  fumé  I  II  pense  que  son  neveu  s'est  conformé  à  la  loi  en 
mettant  à  ses  esclaves  une  légère  entrave ,  qu'il  est  parfaite- 
ment dans  la  légalité,  qu'en  tout  cas  les  mesures  qu'il  a  prises 
étaient  nécessaires. 

H.  le  procureur-général.  0.  Vous  n'aviez  cependant  que 
des  présomptions,  des  soupçons.  R.  Ehl  comment  avoir  des 
preuves  réelles,  évidentes,  en  pareille  matière?  Je  conseillai 
donc  de  continuer  la  détention  ;  c'était,  à  mon  avis,  un  moyen 
qui  satisfaisait  %  tout.  Avec  lui  on  était  dans  la  légalité  et  à 
Vabri  de  la  mort.  Si  Havre  est  coupabl%  je  le  suis  plus  que 
lui,  car  c'est  moi  qui  ai  tout  conseillé. 

D.  Vous  avez  dit  que  vous  aviez  ouvert  un  mulet.  Pourquoi 
n'avez-vnus  pas  conseillé  l'analyse,  puisque  vous  y  avez.re- 
''  connu  des  signes  qui  vous  ont  donné  la  conviction  de  l'empoi- 
sonnement? 

R.  Qu'est-ce  qu'une  analyse  aurait  prouvé  de  plus? 

0.  Hais  l'analyse  aurait  constaté  le  fait,  et  aujourd'hui  on 
aurait  du  moins  la  consolation  de  n'avoir  pas  sévi  illégale- 
ment sur  un  simple  soupçon. 

R,  Mais  l'autorité  locale  était  prévenue. 

D.  C'est  l'autorité  judiciaire  qu'il  fallait  prévenir.  Pour 
l'honneur  de  cette  colonie,  il  devrait  toujours  en  être  ainsi 
chaque  fois  que  s'élève  quelque  part  le  soupçon  du  poison. 

R.  Je  regrette  de  n'avoir  pas  donné  ce  conseil. 

Relativement  à  l'esclave  No'él  dont  H.  Havre  n'aurait  pas 
trouvé  le  chitiment  assez  sévèrement  infligé  par  Jean-Baptiste, 
et  qui  serait  allé  demander  protection  contre  son  maître  A 
H.  Hardy,  celui-ci  dit  qu'il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans 
ce  récit  de  Jean-Baptiste,  mais  qu'il  est  exagéré.  Du  reste. 
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it  a  connu  Jean-Baptiste  excellent  travatileiir,  intelligent, 
alerte,  vigoureux  avant  sa  captivité, 

M.  Le  président  interpelle  Jean-Baptiste  au  sujet  des  soup- 
çons d'empoisonnement  et  des  menaces  d'incendie  qui  lui  sont 
attribuées. 

R.  tJn  homme  qui  va  trouver  le  procnreur  du  roi  n'est  pas 
un  empoisonneur  et  ne  songe  pas  à  incendier,  c'est  moi  qui  ai 
f^t  construire  les  cases  à  bagasses  et  dirigé  la  plantation  des 
.  cannes  >.  Tous  ces  témoins  qui  pendant  quatre  années  de  ma 
détention  n'ont  pas  eu  le  courage  d'avertir  l'autorité  que  je 
périssais  â  petit  feu ,  cherchent  à  me  calomnier  pour  me  fhire 
mourir  aujourd'hui  que  je  renais  â  la  vie.  Ces  propos  d'incen- 
die qui  auraient  été  tenus  depuis  trois  ans,  comment  se  (àit-il 
que  personne  ne  les  ait  révélés  jusqu'à  cette  procédure,  quand 
on  ne  se  faisait  pas  scrupule  de  dénoncer  ma  retraite,  de  me 
traquer,  de  m'af  réter,  de  me  garrotter. 

Cette  réponse  esfTaite  avec  une  verve  incroyable.  Jean- 
Baptiste  ,  au  surplus ,  a  montré ,  dans  toutes  ses  dépositions , 
une  rare  iniettigence  et  une  extrême  facilité  de  parole. 

AmdteDce  do  M. 

L'accusé  est  toujours  porté  en  chaise  au  tribunal  et  assis 
dans  un  fauteuil  au  miheru  du  prétoire. 

Lecture  est  donnée  des  dépositions  de  t^aioio»  non  connpa- 
rant,  celle  d'un  soldat  réfraotaire,  nomoté  Bivière,  économe 
du  sieur  Saint-Claire,  et  qui  a  joué  un  grand  rôle  dans  cette 
affaire,  contient  des  aveux  d'un  cynisme  révoltant.  Ainsi  il 
avoue  que  Élie  n'a  accusé  Jean-Baptiste  que  aovt  k/ouet  (les 
coups  font  parler,  a  dit  énei^quement  Jean-Baptiste  à  ce  pro- 
pos), quD  la  jambière  de  Jean-Baptiste  était  si  gerrëe,  qu'il  a 
dû,  pour  se  délivrer ,  arracher  la  peau  du  talon  ;  qu'à  son  ar- 
restation chea  sa  nièce  Fanny,  Jean-Baptiste  avait  reçu  de  lui, 
Rivière,  un  coup  de  sabre  au  flanc. 

La  déposition  du  gend.anne  Planson,  absent,  dément  celle 

1  Jean-BaptUle  veut  évldemmenl  dire  par  li  :  Tout  sur  l'habitation  est 
piOD  ouvrage  I  Commenl  auraiB-i«  pu  avoir  la  peusée  i'j  meUre  le  feu  t 
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du  bri^ier  Mig^not,  relativement  à  (a  locomotion  de  lean- 
Baptiste,  lors  du  procès- verbal. 

Plusieurs  esclaves  du  sieur  Havre,  appelés  &  sa  décharge, 
vantent  les  douceurs  de  son  administration. 

Le  directeur  et  quelques  employés  de  rhdpital  établissent 
asseï  confosément  que  Jean-Baptiste  a  marché  avec  un  bâton 
à  l'hôpital  etméme  seul,  mais  ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce 
dernier  point. 

Deux  enfants  esclaves  du  sieur  Havre  disent  que  dans  le 
galetas  (lap"Gon)  il  y  avait  un  petit  banc  où  Jean-BaptiSte 
s'asseyait  ou  pouvait  s'asseoir. 

Enfin,  Alphonse  nie  le  Tait  de  l'uriae  mêlée  aux  expréments. 
Confronté  avec  Jean-Baptiste ,  ils  restent  en  désaccord  et  le 
président  fait  taire  Jean-Baptiste,  qui  cherche  àétablir  par  un 
raisonnement  la  véracité  du  fait  <. 


'  Il  tU  laut  simple  qu'Alphonse  vienne  nier  ce  qu'aFQrmenl  JeaD-Bap- 
tliia  êe  Angete.  Hais  noai  ferons  observer  que  i'acie  ëpoiiTantabie  dont  se 
pteigDMH  le*  4nn  tIcUdmi  ait  moins  Intniiembiibte  qu'il  ne  yaralira  eer- 
lalnement  en  Europe.  Ce  blileui  genre  de  luppllca  est  OMUieureuiemeiil 
trop  souvent  employé  par  certains  colons  contre  ie»  esclBTes.  On  penl  se 
rappeler  que,  dans  le  procès  des  frères  iaham,  il  a  été  conalalë,  de  ii 
manlén  la  ploe  postilvo.  qae  irola  dse  e«ctaTei  toriarës  avaient  été  eon- 
iratnla  de  manger  da*  eicréneoU  d'itommei  et  d'anlmaai. 

Voici  UD  autre  irait  consigné,  page  li  de  noire  livre  mr  les  Colonit* 
fraaçaUt*  : 

•  Pendant  notre  séjour  au  Houle  (Guadeloupe)  le  juge  de  paU  rc;ut  la 
lettre  suivante  : 

•  Honalenr  le  Juge  de  peii , 

•  Il  7  a  quatre  ans  qu'un  de  mes  nègres  s  élé  arrêté  sur  l'habitation  Acoma. 

•  Ledit  nègre  a  été  mutilé  de  coups,  et  H.  Elo;  l'a  forcé  de  manger  des  ei- 

•  crémenlg.  Six  mois  après  J'ai  perdu  le  nègre.  Dans  la  nuit  d'bler  soir,  un 

•  de  mes  nègres  encore,  nommé  Salni-Jean,  a  été  saisi  par  les  nègres  Jean, 

•  Germain  et  Alexis,  esclaves  de  Itiabitallon  Acoma  ;  ledit  Saint-Jean  a  reçu 
<c  plusieurs  coups  de  bàlon  sur  la  poitrine  et  sur  la  télé  ,  par  les  nègres  de 

•  l'Acoma  désignés  plus  haut.  Après  avoir  satisfait  leur  férocité,  Us  ont 

■  conduit  Saint-Jean  au  géreur  de  rbabilallon  Acoma  ,  qui  l'a-  fait  mettre 

•  au  cachot  i  et  ta  matin,  avant  de  me  l'envoyer,  ce  géreur  a  eu  soin  de  lui 

■  faire  manger  une  grande  quantité  de  m Comme  Je  euIb  persuadé  que 

(  cet  deux  actes  so»l  noa  Mulement  arUtrairM,  mais  encore  répr^faenslblei 
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Noël  démeat  le  propos  à  Itiî  prêté  par  Cés&îre,  its  3«nt  cun- 
frontés  et demaurent  en  désaccord . 

La  parole  est  donnée  Â  M.  le  procureur-général.  It  s'exprime 
en  ces  termes,  au  miliec  d'une  affluence  considérable  qui  «n- 
combre  l'auditoire  : 

M  L'affaire  qui  m'appelle  dans  cette  enceinte  est  grave  par 
le  fait  et'par  la  personne.  C'est  quelque  chose  d'étrange  que  de 
voir  sur  ce  triste  banc  (l'accusé  est  dans  un  excellent  fauteuil) 
une  personne  dont  les  antécédents  sont  purs,  arrivée  à  l'âge  où 
les  passions  sont  amorties  et  qui  s'est  fait  estimer  conune 
époux,  père,  ami.  Ses  qualités  privées  expliquent  \travedi' 
vouement  dont  il  a  été  l'objet  depuis  qu'il  appartient  à  lajva- 
tice.  Mais  il  est  de  la  nature  des  faits  exceptionnels  de  produire 
des  résultats  exceptionnels.  On  peut  être  AoniToe privé  excellent 
etrmître  impitoyable.  Voilà  l'effet  de  la  propriété  de  l'homme 
par  l'homme,  d'un  pouvoir  qui  dépasse  les  limites  de  toutes  les 
limites.  Aussi  voyons-nous  l'accusé,  odieusement  barbare,  ac- 
complir lentement,  de  sang-froid ,  les  faits  qui  lui  sont  repro- 
chés, sans  ofiVir  trace  d'aucun  de  ces  mouvements  généreux 
qui  appartiennent  au  cœur  humain. 

«  L'habitation  la  Montagne  n'a  pas  toujours  eu  de  mauvais 
jours;  elle  appartenait  originairement  à  M.  Clauzet,  homme 
faible,  que  l'instinct  de  la  faiblesse  avait  conduit  à  s'attacher 
Élie,  et  surtout  Jean-Baptiste,  que  sa  femme  lui  avait  porté  en 
dot.  Jean-Baptiste  était  son  appui,  il  s'en  faisait  gloire,  c'était 

<  par  la  loi,  veuillez,  moaslenr  le  Juge  de  paix,  donner  la  suite  oéceasaire  t 

<  celle  affaire,  en  commençant  : 

t  1-  Par  TDu«  assurer  des  assassins. 

<  En  auendani  une  prompie  Justice  de  Toua,  Teuillei  agréer,  monsieur, 
•  mes  salnlalions  bien  alTeciueusee.        •  Signé  :  P.-B.  m  Lamarre.  ■ 

m  VoUi  ce  que  lavent  ingénier  des  hommes  grossière,  livrés  au  dévergon- 
dage de  l'arbitraire!  Puis,  quand  vous  en  esprimei  votre  aver:<ion,  il  se 
ironve  aux  colonies  des  hommes  culiivéi  pour  vous  dire  :  ■  Ha  toi  ,Je  ne 
l'eusBe  pas  Tait,  mais  Je  ne  blâme  pas  celui  qui  l'a  Tail:  c'est  peut-élre  un 
bon  mii^en  de  déj^aûter  les  ïolpurs  de  venir  manger  nos  cannes '.  i> 

■  Gtcesgens-lâoaentréclameTla  lAchede  iamoralisation  de  leurs  nègres,* 

■  Painlm  teiiMllen  d'un  des  pramiort  négociants  de  la  PoinW-4-Pitre, 
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uD  trésor  qu'il  aimait  à  montrer.  Avec  le  concours  de  ce  com- . 
mandeur,  l'habitation,  de  vivrière  qu'elle  était,  fut  érigée  en 
sucrerie. 

«  Mais  en  1850,  une  Olle  du  sieur  Clauzet  fut  mariée  &  l'ac- 
cusé Havre.  Cet  homme,  honotable  dans  la  vie  privée,  n'avait 
pas  les  qualités  nécessaires  pour  la  plus  délicate  des  propriétés, 
celle  de  l'homme  par  l'homme.  Ce  pouvoir  de  l'bumme  sur  un 
autre  homme  était  au-dessus  du  caractère  du  sieur  Havre, 
comme  les  circonstances  du  procès  ne  le  prouvent  que  trop.  Il 
y  eut  lutte  d'autorité  entre  Havre  et  Jean-Baptiste,  répulsion 
de  Havre  pour  Jean-Baptiste,  et  ce  fier  et  impérieux  esclave 
souffrait  impatiemment  la  domination  d'un  maître  faible, 
irrésolu. 

a  La  fortune  a  d'étranges  caprices  ;  tantdt  elle  met  le  pouvoir 
en  des  maius  débiles,  tantât  elle  jette  en  servitude  des  intelli- 


«  Clauzet  se  rangea  du  cdtë  de  Jean-Baptiste  ;  Havre  fut  ren- 
voyé. 

«  A  la  mort  de  Clauzet,  en  1 840,  Havre  rentra  avec  on  titre 
plus  sérieux,  celui  de  co-propriétaire.  Le  sort  de  Jean-Baptiste 
devait  changer.  Peut-être  les  choses  n'auraient-ellus  pas  été 
poussées  aussi  loin  si  Havre  avait  reparu  seul;  mais  il  prit 
pour  économe  un  nommé  Rivière,  soldat  réfractaire  qui,  après 
avoir  déserté,  avait  besoin  de  s'assurer  une  retraite  assurée  et 
durable. 

«  Dans  la  vieille  Europe,  et  je  suis  d'un  pays  où  l'on  tient  A. 
revenir  du  combat  avec  son  bouclier,  c'est  une  honte  que  de 
manquer  de  bravoure.  Aussi  Rivière  fuyait-il  sa  patrie  qui  le 
repousse,  comme  il  a  fui  ces  débatsoù  il  nepouvait  manquer 
d'être  atteint. 

«n  se  donnait  pour  raffîneur  et  s'était  fait  une  créature,  Ely- 
sée; te  ralBneur  en  chef  Elle  devait  donc  ôtre  pris  en  défaut. 
Le  sucre  manqua.  Elle  fut  misaux  fers.  Rivière  voulait  aussi  se 
débarrasser  de  Jean-Baptiste.  Quel  moyen  employa-t-il?  Le 
fouet,  le  fouet  qui  fait  direàla  douleur  tout  ce  qu'onveut  qu'elle 
dise.  Sous  le  fouet,  Elie  parla  contre  Jean-Baptiste,  celui-ci  fut 

15 
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aussi  jeté  dans  l'affreux  galetas.  Vous  savez  sa  première  fuite, 
sadôclaralionau  procureur  du  roi,  qui,  eh  l'État  des  faits  alors 
C0DDU3,  fit  ce  qu'il  devait  Taire  <  :  son  arrestation  après  là  remise 
des  1 6  doublons,  sa  nouvelle  arrestation  dans  les  bois,  le  sabre 
de  Riviëfe  sur  sa  poitrine  avec  une  muttiluclB  d'esolaves  armés. 
Cet  esclave  désarmé,  on  le  blessé,  il  est  garrotté,  et  les  deux 
victimes  du  galetaâ  ne  tardent  pas  à  voir  arriver  la  vieille 
Angèle. 

«Messieurs,  tirage  d'Angèle,  60  ans,  quand  la  vie  a  été  irré- 
prochable on  ne  commence  pas  à  être  empoisonneuse.  Vous 
connaissez  la  cause  de  son  arrestation,  un  verre  d'eau  d'un  goût 
amer,  la  prétendue  dëolaration  du  fatal  galetas;  je  ne  vois  que 
doute  dans  les  débats  sur  les  causes  de  cette  séquestration  pré- 
cédée d'un  impitoyable  quatre-piquets. 

u  Je  ne  ferai  pas  d'épisodeS  sur  cet  horrible  galetas.  Ëlie  y 
mourut  le  25  août  1 6ii,  après  avoir  subi  lès  traitements  leâ 
plus  barbares. 

«  Voyez  l'atrophie  morale  de  l'accusé  répondant  à  cette 
plainte  d'ïllio  :  Bélas  !  Je  vais  mourir!  C'est  mourir  même 
qu'ilfaut!  Tout  ici  est  odieux.  Passons  sur  les  détails,  et  arri- 
vons &  la  criminalité  des  faits  ;  mais  auparavant,  rejetons  ces 
excuses,  cette  espèce  de  légitime  défense  qu'on  invoque  etqui 
n'existé  pas. 

«  11  y  a  impossibilité  qu'EIie  aitgÂté  le  sucre.  J'aime  croire, 
messieurs,  aux  belles  lois  morales.  Pour  commettre  une  faute 
grave  il  faut  y  avoir  intérêt,  il  faut  pouvoir  cacher  sa  faute  et 
n'en  pas  devenir  responsable.  Eh  bien,  Elie,  raffineur,  n'avait 
pas  d'intérêt  à  gâter  le  Sucre.  Rivière  seul  y  avait  intérêt.  Elie, 
rallineur,  en  gâtant  le  sucre  ne  pouvait  cacher  sa  faute,  et  il  en 
devenait  forcément  responsable.  Donc,  il  y  a  impossibilité  que 
ce  soit  Elie  qui  ait  gâté  le  sucre. 

■  H.  Devauli  accuse  Ici  deTaatage  encore  le  maglslrat  qn'ii  cherthei  et- 
caser,  te  pârreh  faMitué  âesegclavet  ^lar^oatsé  h  plainte  d'sn  pauvre 
Mi^HVfl.  -  SI  U.  9alo  n'av^i  pas  Dnnq)ri  au  phu  Itnpéile»  de  ses  dertira . 
H.  le  precureur-gànéral  aurait-Il  cru  néce»Mtre  de  lii  doiinei  en  pauaDt  uD 
biUd'IndemiiUëf 
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«Quantau^i  soupçons  d'empoisonnement  ils  ne  reposent  sur 
rien  de  sérieux.  C'est  l'ancien  cfïme  dé  haiite  trfihisoB.  C'est 
le  gant  qui  sert  â,  toutes  les  mains.  Sept  esclaves  sont  morts  en 
troisans.  et  Tort  n'en  oite  qne  trois,  Tliérèse,  Brigitte  et  Martin 
qui  auraient  été  empoisonnés.  Vingt  témoins  ont  dit  qu'ils  ne 
croyaient  pas  à  l'empoisonnement.  Martin  est  mort  après  avoir 
pris  un  bain  h  la  riviërei  Brigitte  dans  un  état  critique,  Thérèse 
après  une  saignée.  Je  n'ai  pas  de  connaissance  spéciale  en  mé- 
decine, mais  il  y  a  des  faits  qiii  tombent  sous  l'appréciatibn 
commune. 

«L'abbé  Jacquier,  témoin  grave,  sérieux,  intéresséàlapaix 
publique  et  au  mainlien  des  lois  morales  et  religieuses,  n'a  cité 
aucun  fait  positif.  Bîefl  mieux,  Girardon,  médecin.  Coproprié- 
taire de  l'habitation  pour  avoir  épousé  iine  belle-soBur  de  l'ac- 
cusé, a  si  peu  cru  aux  empoisonnements,  qu'il' a  dehtandé  à 
Havre  dé  Ini  donner  les  victimes  pour  les  prendre  à  son  ser- 
vice. 

«  Ce  soupçon  d'empoisonnement  repose  stir  le  néant.  Mais,  ' 
dit-on,  Havre  y  croyait,  le  maître  soupçonnait  l'empoisonne- 
ment, il  devait  se  défendre.  Je  n'admets  pas  cela,  quand  les 
Corps  organisés  jugent,  iH  lie  prononcent  jartiais  une  coiidani- 
uation  sur  des  doutes. 

«Que ma  langue  soit  séchée,  avantque  j'édifie  une  oondam- 
nation  sur  des  soupçons. 

«  C'est  sur  un  soupçon  que  Havre  a  osé  infliger  la  dét«nti8n 
pendant  quatre  ans ,  la  prison  perpétuelle ,  si  l'œil  de  Injus- 
tice n'avait  pas  pénétré  son  secret,  la  moft  peut-être!  Sur 
un  soupçon,  messieurs,  un  tel  châtiment!  Siir  un  soupçon  de 
telles  sévérités,  mystérieuses  et  sombres,  à  une  époque  où  la 
dignité  humaine  veut  que  le  droit  de  punirsoit  exercé  an  grand 
soleil  t  Une  déS  phls  glorieuses  conquêtes  de  l'esprit  humain, 
c'est  d'avoir  fait  tomber  le  soupçon  avec  le  château  féodal  et 
les  oubliettes  sanglantes.  11  n'y  a  plus  de  Bastille  aujourd'hui, 
parce  qu'on  ne  punit  plus  le  soupçon. 

«  Voyons  la  criminalité. 

(1 1°  Traitement  illégal,  barbare,  inhumain  ; 

là. 
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«  2»  Conséquence  de  ces  traitements  à  l'égard  des  victimes. 

«  L'ordonnance  du  IQ  septembre  1841  prohibe  l'emprison- 
nement au-delà  de  ISjours.  Ne  discutons  pas  sur  plusou  moins 
d'air,  plus  ou  moins  de  fer,  sur  une  lucarne  ouverte  ou 
fermée. 

«  La  loi  serait  également  violée  si  à  cbaque  période  de  16 
jours  il  y  avait  intermittence  de  séquestration,  pour  recom- 
mencer la  séquestration  te  lendemaîD. 

«  La  criminalité  est  donc  certaine,  matérielle,  les  aveux  de 
l'accusé  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 

«  Conséquence  :  Mort  d'Elie.  Le  corps  du  délit  manque, 
mais  dans  ce  procès  d'indices  il  y  a  assez  d'indices  pour  en- 
traîner la  conviction  et  rendre  l'accusé  responsable  d'avoir 
involontairement  causé  la  mort  d'Elie.  Trois  victimes  sou- 
mises au  même  régime  tombent  toutes  trois  malades.  Elie 
était  sujet  à  la  colique,  il  est  mort  de  la  dyssenterie  ;  sa  pré- 
disposition maladive  exigeait  des  ménagements,  il  y  a  de  la 
responsabilité  à  séquestrer  un  malade.  Or  les  esclaves  n'ont 
cessé  d'être  conduits  au  travail,  qu'alors  que  la  maladie  eut 
épuisé  leurs  forces.  Donc  le  mattre  est  responsable. 

«Jean-Baptiste  a>t-il  fait  une  maladie  ou  a-t-îl  éprouvé 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours?  » 

Monsieur  le  procureur-^nérai  discute  les  trois  procès-ver- 
baux des  médecins,  ainsi  que  leurs  témoignages,  et  trouve 
d'ailleurs  la  preuve  qu'il  cherche  en  dehors  de  ces  témoi- 
gnages, dans  l'appréciation  de  Havre  lui-même,  qui  a  cru  de- 
voir cesser  d'envoyer  au  travail  Jean-Baptiste  et  Aogèle. 

Ici  le  procureur-général  témoigne  sou  incrédulité  pour  ces 
prétendues  comédies  qu'auraient  jouées  Jean-Baptiste  et  An- 
gèle.  La  joie  du  mouvement  ne  leur  aurait  point  permis  de 
simuler  l'immobilité,  et  quand  M.  Gonnet  a  inopinément  en- 
levé par  derrière  les  béquilles  de  Jean-Baptiste,  ce  malheureux 
ne  serait  pas  tombé  s'il  avait  eu  l'usage  de  ses  jambes. 

«  Je  ne  puis  donc  que  persister  dans  l'accusation.  Des  faits  se 
sont  accomplis,  il  faut  enfin  un  exemple.  Les  États  ne  se  sou- 
tiennent que  par  la  justice.  » 
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L'audience  est  reovoyée  au  lendemain  pour  entendre  le 
défenseur,  H*  Thomas. 

AH4lcnee«ln  11. 

L'auditoire  est  eovabi  -,  l'enceinte  même  réservée  aui  lé- 
moins  88  trouve  encombrée  de  blancs.  L'accusé  arrive  dans 
sa  chaise  à  porteurs  et  s'assied  dans  son  fauteuil,  après  avoir 
échangé  force  poignées  de  mains  avec  les  personnes  pré- 
sentes. 

On  remarque  t'abseaoe  de  Jean-Baptiste  et  d'Angèle. 

lia  parole  est  donnée  k  H*  Thomas. 

«  Vous  avez  apprécié  déjà,  messieurs,  cette  accusation 
fastueusemeut  annoncée ,  laborieusement  édiâée.  Elle  s'est 
.écroulée  au  choc  de  ces  débats  pour  ne  laisser  apparaitre 
qu'un  fait  simple  de  détention. 

«  Deux  esclaves,  certainement  coupables  des  crimes  qui  leur 
sont  imputés ,  se  sont  livrés  au  plus  odieux  des  forfaits ,  l'as- 
sassinat juridique,  en  calomniant  leur  maître.  H.  Havre  est-il 
tout  à  la  fois,  ainsi  que  le  prétend  l'aocusatioD,  l'homme  bon, 
doux,  affable,  et  le  maître  cruel,  barbare,  impitoyable?  Une 
letle  anomalie  peut-elle  se  concevoir?  Cet  homme  fantastique, 
fabuleux,  celte  espèce  de  Janus  existe-t-il  réellement?  A  moi 
aussi  de  vous  le  peindre  avec  plus  de  vérité,  cet  homme,  qui 
a  pour  lui  les  sympathies  de  toute  la  société  et  de  ses  propres 
nègres.  Vous  avez  entendu  cet  ecclésiastique  que  nous  respec- 
tons tous,  qui  lui  a  inculqué  tous  les  bons  sentiments  et  lui 
ru  épouser  la  demoiselle  Clauzet.  II  espérait  le  bonheur,  elle 
lui  donoa  l'amour.  Cette  jeune  dame  a  demandé  à  partager  sa 
captivité  ;  elle  l'a  accompagné  à  la  Dominique  lors  de  son  éva- 
sion i  elle  attend  chaque  jour  en  prison  l'issue  de  l'audience, 
de  crainte  que  ta  porte  ne  lui  soit  fermée  ;  et  c'est  cette  jeune 
femme  qu'Angèle,  dans  l'instruction  écrite,  a  odieusement  ca- 


«  H.  Sainte-Catherine  Clauzet,  le  beau-père  de  H.  Havre, 
était  un  vieillard  faible,  entêté  et  atteint  de  la  goutte  ;  il  laissa 
prendre  l'empire  sur  lui  à  Ëlie,  Jean-Baptiste  et  Angéle. 


'  Il  en  esi  mtlle  exemples  aux  uuluuîeï. 
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n  Cas  troie.  individus  tenaient  le  Boeptr«  ;'  c'étaient  âfi  petits 
satrapes,  des  maires  du  palais.  Jean-Baptiste.  aTait  un  sérail 
nombreux,  sept  femmes,  de  l'argent  obtenu  à  l'aide  de  con- 
cussions, en  détournant  les  nègres  Â  son  proOt  et  pour  le  tra- 
vail de  ses  Jardins  parti(»i1iers.  L'arrivée  de  H.  Havre  mit  un 
terme  à  ces  abus.  Messieurs,  le  rei  lie  France  oublie  les  injures 
du  duc  (l'Orléans;  mais  le  portefeuille  de  l'habitation  «nleré 
Â  Jean-Baptiste  ne  fut  point  oublié  par  lui.  Le  nègre,  comme 
tout  au^ ,  s'imagine  que  c'«st  i  la  légitimité  qu'il  doit  son 
pouvoir  :  dans  te  monde  ordinaire,  ravir  le  pouvoir  entraîne 
la  guerre  civile  ;  pour  le  nègre,  il  emploie  tous  les  moyens  de 
vengeance. 

«  Voiei' venir  l'économe  Rivière.  Ici  je  regrette  d'avoir  en- 
tendu monsieur  le  procureur- général  attaquer  ce  témoin 
absent  et  diriger  contre  lu!  toutes  ses  armes.  Il  est  sergent 
dans  l'armée,  c'est  dire  qu'il  n'est  pas  indigne  de  ce  grade. 
Sa  présence  chez  H.  Havre  était  un  obstacle,  et  l'on  sait  com- 
ment le  nègre  procède  pour  se  'débarrasser  d'un  obstacle  :  il 
emploie  tous  les  moyens ,  oeux  occultes  lui  conviennent  sur- 
tout. On  dit  que  le  quatre-piquets  a  fait  parler  Élie.  C'est  le 
doigt  de  la  Providence  qui  n'a  point  permis  que  le  crime 
rest&t  impuni.  Cette  arrestation  préventive  dès  le  début,  dot 
être  prolongée  par  une  masse  de  preuves  accablantes  que  j'éta- 
blirai tout  à  l'heure.  Dans  ces  circonstances,  quel  parti  devait  . 
prendre  M.  Havre  avec  les  esclaves  arrêtés?  Donnerla  liberté? 
C'était  récompenser  le  crime.  Les  vendre?  C'était  une  immo- 
ralité de  transporter  chei  un  voisin  des  esclaves  pervers.  Les 
déporter?  Le  texte  de  l'ordonnance  du  16  septembre  *84t 
-ouvrait  cette  voie  ;  mais  dès  bruits  de  tribune,  des  allocutions 
à  la  chambre,  avaient  donné  lieu  i  des  lettres  ministérietles 
qui  prohibaient  la  déportation.  Que  faire  ?  Rien  1  Ils  restèrent 
détenus  jusqu'en  juillet  1846.  Un  anonyme  s'empare  des  faits 
accomplis  ;  l'anonyme  épie,  et  l'information  se  résout  en  trois 
chefs  d'accusation. 

a  J'ai  donc  à  défendre  H.  Havre  ;  je  me  trompe  :  vos  con- 
victions sont  faites  ;  elles  sont  irrévocables,  vous  avei  entendu 
les  témoins. 
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«  Abordons  cependant  oes  débats.  Que  de  calomnies  sur  la 
mort  d'Élie,  sur  ses  plaintes,  ses  souffrances,  ses  cris  lamen- 
tables, que  Taccusalion  a  accueillis,  en  accueillant,  au  lieu 
d'une  dyssenterie,  cette  mort  par  voie  d'estomac  !  Monsieur  le 
procureur-général,  abandoonez  donc  Jean-Baptiste;  que  j'en- 
tende donc  contre  lui  des  paroles  sévères  çt  non  laudativesl 
Hais  Élie  est  mort,  nous  sommes  coupables.  On  a  parlé  d'in- 
dices: opposons  donc  indices  à  indices.  Dans  l'année  184i, 
Élie  seul  est  mort  surl'habitation  de  la  Montagne  ;  donc  celte 
mort  n'a  rien  qui  doive  étonner.  —  Incapacité  de  travail  pour 
Jean-Baptiste  t  Angéle  a  voulu  jouer  aussi  l'incapacité.  » 

Ici  le  défenseur  revient  sur  ce  qu'il  appelle  les  calomnies 
de  Jean-Baptiste  et  d'Angéle ,  et  il  apostrophe  ces  deux  es- 
claves :  «  [I  fallait,  pour  être  crus,  vous  présenter  purs,  Jean- 
Baptiste  et  Angôle,  alors  vous  auriez  été  peut-être  dignes  de 
quelqu'iotérét;  mais  après  tant  de  mensonges,  tant  de  ca- 
lomnies, comment  pouvez-vous  espérer  que  des  magistrats 
bonnétes,  des  assesseurs  consciencieux  vous  écoutent  ?  » 

a  Mais  il  y  a  atrophie,  dit-on.  n  Le  défenseur  fait  une  dis- 
sertation sur  les  maladies  simulées  ;  il  cite  OUivier  d'An- 
gers, et  Ut,  dans  un  ouvrage  de  cet  auteur,  des  exemples 
de  maladies  simulées.  «  Ainsi,  Jean-Baptiste  et  Angèle  sont 
coupables  de  mensonges  parlés  et  mimiques.  Vous  en  doutez, 
monsieur  le  procureur -général  t  II  n'y  a  point  de  milieu  :  je 
n'accepte  pas  et  ne  fais  pas  de  concessions  !  Vous  avez  en- 
tendu M.  Gonnet,  lesemployésde  l'hépitat;  vous  savez  la  fuite 
et  la  chute  par  la  lucarne  ;  Jean-Baptiste  pouvait,  donc  fuir. 
S'ils  sont  restés  enfermés ,  c'est  qu'ils  ont  refusé  de  sortir 
quand  on  avait  peut-être  le  droit  de  les  détenir. 

«  Les  débats  n'ont  montré  qu'une  chose,  c'est  le  taleqt  vrai- 
ment extraordiualra  pour  la  comédie  de  Jean-Baptiste  etd'An- 
géle.Vous  vous  rappelez  avec  quelles  couleurs,  avec  quel  airde 
vérité,  ils  vous  ont  dit  les  sévices  exercés  contre  Alexis  et 
Scolastique,  Vous  vous  rappelez,  messieurs,  comment  Jean- 
Baptiste  w^LeiiaitqueScolastiqueavaitété  battue  IScolaetique, 
honoéte  esclave,  elle,  a  rendu  justice  à  son  maître  I  Laissons 


Do,i,7cdDïGooglc 


—  i34  — 
donc  ces  châtiments,  ce  sont  des  objets  de  luxe  abandonnés  par 
M.  le  procurear- général.  Je  ne  fais  que  constater  ici  les  décès 
des  actes  accusateurs,  enregistrer  les  actes  mortuaires  de  l'ac- 
cusation. Assez  pour  les  fers!  Assez  pour  la  fermeture  des 
fenêtres,  pour  le  défaut  de  communications  avec  les  détenus  : 
et  les  coups  de  pied  !  Esprit  atroce  de  calomnie  qui  a  inventé 
CfSparoles  :  Ce  n'est  pas  manquer  mourir,  c'est  mourir^' il 
faut  !  Eh  I  quoi,  vous  les  avez  crues,  vous  n'avez  pas  repoussé 
tant  de  calomnies  frappées  de  réprobation  I  Les  détenus 
n'étaient  privésni  de  nourriture  matérielle,  ni  de  nourriture  spi- 
rituelle !  Que  résulte-t-il  de  cette  détention?  que  c'est  une  dé- 
tention adoucie  par  tous  les  moyens  possibles.  Ce  n'était  point 
un  supplice.  C'était  une  mesure  préventive,  je  le  démontre  !  » 

Pour  cela,  le  défenseur  reprend  le  récit  des  faits  et  l'achève, 
en  disant  :  u  ils  se  dénoncent,  c'était  la  même  bande,  ce  sont  les 
mêmes  coupables  atteints  A&  soupçons  véhéments !i&  suis  forcé 
d'être  accusateur  par  la  nécessité  de  la  défense,  en  employant 
toutefois  des  moyens  conformes  à  mon  honneur.  C'était  une 
atmosphèrequi  pénétrait  tout  le  monde.  Girardon  seul  fut  in- 
crédule, mais  Estripeau  était  l'oracle  du  quartier,  sa  déclara- 
tion d'empoisonnement  était  un  évangile  pour  tout  le  monde.» 

Le  défenseur  récapitule  tes  dépositions,  d'où  il  infère  ses 
preuves  et  dit  :  «  Après  ces  immenses  preuves,  voulez-vous 
d'autres  preuves?  ce  sont  les  menaces  affreuses  de  Jean-Bap- 
tiste lors  de  son  arrestation. 

«Voler  l'argent  d'un  nègre  t  Fallait-il  ae  rien  faire,  fallait-il 
attendre  I  C'est  dansde  telles  eirconstances  que  M.  Havre  a  con- 
tinué de  détenir  par  mesure  préventive.  L'ordonnance  de  1811 
suppose  des  ateliers  de  discipline  qui  n'existent  point.  Arrière 
donc  l'application  de  cette  ordonnaDce,  nous  ne  sommes  pas 
devant  un  tribunal  civil  pour  débattre  une  question  de  mur 
mitoyen,  ou  d'hypothéqués-,  mais  en  Cour  d'assises,  élevés  dans 
uue  sphère  où  l'on  ne  s'arrête  point  au  fait  nu  et  à  la  loi.  La 
question  de  criminalité  est  complexe  ;  en  Angleterre,  berceau 
des  Cours  d'assises,  et  en  France,  on  voit  le  jury  refuser  des 
condamnations  nonobstant  la  matérialité  des  faits.  H.  le  procu- 
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reur-géoéral  a  dit  :  Que  ma  langue  se  sèche  plutôt  que  d'accuser 
Jean-Baptiste  d'empoisoanemeiit,  et  il  a  prononcé  anathème 
contre  les  soupçons.  Moi  je  ne  crains  pas  que  ma  langue  se 
sèche.  L'application  rigoureuse  des  principes  conduirait  trop 
loin.  Le  radicalisme  conduitau  communisme.» 

Examinant  les  textes  de  loi,  le  défenseur  cite  l'ordonnance 
du  1 6  septembre  i841  qui  permet  de  déporter  les  esclavespour 
sûreté  publique,  conformément  au  §  2  de  l'art.  1"  de  Tordon- 
naooe  royale  du  27  février  1827,  et  des  ordonnances  des  38 
aoûH8î8et9  novembre  1831.  «  Nous  savons,  dit-il,  comment 
oes  déportations  avaient  lieu  sur  un  simple  rapport  des  maîtres. 
Et  G'est  la  main  royale  elle-même  qui  a  signé  ces  ordonnan- 
ces sans  s'être  sécbée  !  Mais  des  cris  poussés  aux  Chambres, 
des  bruits  de  tribune,  ont  fait  que  la  garantie  légale  est  non 
employée. 

«  Quand  le  gouverneur  refuse  la  déportation,  le  devoir,  l'in- 
térêt des  maîtres  commande  la  détention  non  répressive,  mais 
préventive.  Le  salut  public  avant  tout.  On  fie  saurait  sacrifier 
les  masses.  Ils  sont  coupables  ces  esclaves,  n'en  doutez  pas, 
messieurs  ;  s'il  vous  restait  un  doute,  la  déposition  du  préfet 
apostolique,  si  digne  de  son  titre,  si  digne  de  son^ioste,  le  dis- 
siperait. Il  sait  bien  des  choses  M.  Jacquierl  !  I  U  vous  a  dit  qu'il 
ne  révélerait  pas  des  secrets  de  confession  1  Nous  ne  dépasse- 
rons pas  les  saintes  limites  qu'il  a  posées  lui-même.  Mais  il  n'a 
pas  demandé  k  M.  Havre  la  gr&ce  des  détenus.  Ils  étaient  donc 
coupables,  puisque  le  pasteur  miséricordieux  qui  a  vu  leurs 
soulTrances  n'a  pas  voulu  que  ces  souffrances  cessassent.  Pas 
de  pardon  demandé  !  Rien  !  Ils  étaient,  ils  sont  coupables. 

«  Hais  H.  Havrp,  lui,  est  innocent  ;  on  a  tenté  par  la  calom- 
nie un  assassinat  dout  vous  seriez  complices.  Toutes  les  classes 
de  la  société  ont  déposé  en  sa  faveur. 

a  Jtf .  lepréfet  apostolique  Jacquier  et  les  deux  curés  du  fort 
et  du  Mouillage  sont  allés  ensemble  à  la  prison  lui  faire  une 
visite  d'estijne  et  de  sympathie.  Ils  ont  voulu  lui  donner  ce 
témoignage  qui  parle  haut  en  sa  faveur  '.  Il  est  innocent, 

>Le  11  novembre  1346,  iecuréduFoilirabbë  Roveri,  faUailauled'adhé- 
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messieurs,  royei  tous  ms  oAgres,  Voua  diraî-je  leurs  bonnts 
CE)ovr«B  eo  faveur  de  leur  maître?  Il  est  rare  de  voir  des  Degrés 
ainsi  dévoués.  Un  tel  dévouement  est  rare  malheureusement 
pour  l'espèce  humaine.  Vous  rendrez  Havre  d  la  société,  à  sa 
jeune  épouse,  àsa  famille.  Tune  des  plus  considérables  de  cette 
colonie,  et  à  ses  nègres  qui  font  aussi  partie  dé  sa  famille  !  » 

Oanssa  réplique,  où  l'on  remarque  qu'il  ne  parle  pas  plus  que 
dans  son  réquisitoire  du  pécule  de  Jean-Baptiste  aaih  par 
Havre,  H.  le  procureur-général,  après  avoir  rétabli  et  précisé 
les  faits,  après  avoir  dit  que  les  débats  avaient  aggravé  enc-ore 
les  charges  recueillies  par  l'information  écrite  \  ajoute  au 
grand  étonnement  de  tout  le  monde  i  a  11  n'y  avait  aucune  ué- 
-  «  cessité  de  séquestrer  Ëlie,  Jean-Baptiste  et  Angèle,  car  avant 
«  1843  la  déportation  des  esclaves  dangereux  était  toujours 
«  facile  ;  bien  plus,  maintenant,  nous  ne  reculerons  pas  devant 
«  l'exécution  de  la  loi  pour  déporter  les  esclaves  dangereux, 
«  seulement  nous  serons  sévères  sur  les  causes  d'une  pareille 
a  mesure,  n 

H>  Devauls  conclut  en  ces  termes  -.  «  Le  fait  qui  vous  est 
soumis,  messieurs,  est  grave,  il  faut  un  salutaire  exemple  ;  le 
fait  deviendrait  plus  grave  encore,  si  la  société  par  ses  organes 
venait  à  l'adopter  par  un  acquittement  que  rien  ne  saurait 
jBstifler.  n 

M'  Thomas  a  repris  en  s' écriant  :  «Messieurs,  nousavons  foi 


aion  au  préjugé  de  couleur  dstis  Bon  égllee  mtme,  et  qnelqueg  Jours  après 
l'abbé  Jacquier  l'imllalt  *.  Voilà  les  dlgnee  prêtre*  dont  on  Invoque  le  té- 
moignage. Le  pritti  ipostotlque  ,  M.  Jacquier ,  s  d'ailleurs  exprimé  publi- 
quement le  dédain  que  lui  luspirenl  Ift  futile*  diclamaliom  lur  la  barbarie 
de  l'eKlavage  "  ;  on  ne  peut  donc  B'éloniier,  comme  le  dit  le  défenseur, 
•  qu'ayant  va  le»  eonlTrances  de  Jean-Baptlete  et  d'Angéle,  Il  n'ait  pas  voulu 
que  cet  souffrances  Onissent.  ■ 

>  On  ne  penae  pas  que  H.  De* aulx  atl  ptononcé  eea  paroles  sane  Dn«  In- 
tentloQ  g^néreuBç-  Il  aura  voulu  don  nef  un  lémolgnage  public  de  conflauce 
au  Juge  d'initruction  M.  Hnrdoutn  ,  en  bulle  à  louie  l'unimoBlié  dee  mal- 
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4ftns  votre  OAragtiëre,  nous  savons  que,  oonobstant  lesolameon, 
vous  acquitterez  ;  œ  remède  des  déportattons  était  complète- 
ment impcssi|)le.  » 

Ici  le  déftinseur  est  interrompu  pai*  le  pr&sident  des  assises. 
qui ,  se  souvenant  d'avoir  été  procureur  général ,  s'exprime 
ainsi  :  «  Monsieur  Thomas ,  avant  )a  Ûu  de  1841 ,  Jamais  la 
déportation  des  esclaves  n'a  été  refusée.  C'est  seulement  en 
iSAb  que  des  rëclamations  sur  ce  point  ont  été  faites  &  la 
Chambre  des  députés  ;  ma.is  Jamais  auparavant  M.  le  gouver- 
neur, en  conseil,  ne  les  refusait.  » 

H*  Thomas. — Soit,  la  déportation  nous  eût  été  accordée  ; 
mais  cette  peine ,  car  ce  n'était  plus  une  mesure  préventive, 
cette  peine,  qui  sépare  à  jamais  de  la  patrie,  de  la  famille,  la 
déportation,  qui  est  irrévocable,  n'eût-elle  point  été  beau- 
coup plus  lourde  que  l'isolement  préventif  infligé  par  M-  Havre'. 

H.  le  présiderit. — Cette  discussion  ne  jurait  être  tolérée.... 

H'  Thomas  se  rassied  en  disant .  —  Je  m'arrête,  messieurs, 
j'ai  terminé...  Je  vois  que  la  Cour... 

M.  Thomas  ne  se  trompait  pas ,  TafTaire  était  bien  enten- 
due.... Li'acGusé  Joseph  Havre  a  été  AcauiTTfi. 


Si ,  dans  ce  nouveau  procès  de  sévices ,  les  planteurs  ont 

■  SI  l'on  perelsie  ï  punir  lo  soupQOD  à  la  Martinique  ,  |t  t>«l  évident  que 
H.  Thomag  «e  montre  Ici  plus  bumain  que  M.  Devaulx  et  H.  Uorel.  Iniquité 
pour  Iniquité,  lonure  puur  loriure,  mieux  vaut  encore  l'impiacable  eëquee- 
Iralton  de  nos  plameura  que  l'exl]  el  Veaciavage  1  Puerto-RIco  Hnia,  quoi 
qB'eD  aJl  dit  le  procureur  général.  Il  eat  permis  de  dealer  qu'il  eee  pr<&- 
ter  aon  concours  à  ce»  monatrueueeidépoTiatlana  contre  leaquellea  la  Chambre 
«'est  élevée,  en  iB45,  avec  une  »1  énergique  Indignation,  Il  bé^itera,  la  géné- 
roilté  de  «on  caractère  nuus  l'assure,  avant  de  violer  aussi  odieusement  un 
ordre  Tormel  ei  bien'atsanl  de  mlnlaière  de  la  marine.  Peul-on  supposer, 
après  ce  qu'il  a  dil,  qu'il  u  an)lajAaulB  autorisé  d  punir  l»  iimpfanf  Or, 
quand  le  gouverneur  Reporta  un  esclave  lan»  (ugemegl,  eous  priteiie  qu«  cet 
esclave  est  dangereux,  c'esl  qu'on  ne  peut  pas  prouver  en  jusilce  qu'il  est 
dangereux.  On  ne  punit  donc  que  le  soupçun.  On  en  revient,  pour  nous  ser- 
vir des  propre*  el  Justes  eipreasions  de  H.  Devauh,  au  ehiteau  féodal,  aux 
oubliettei  singlBotei,  t  la  BatUlle. 
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été  ce  qu'ils  sont  toujours  lorsqu'ils  croient  devoir  punir,  d'un 
autre  c6té  les  esclaves  apparaissent  sous  un  aspect  différent 
de  celui  qu'ils  présentent  d'habitude.  Jamais  nègre,  en  face 
de  son  maître,  ne  s'était  montré  plus  énergique,  plus  coura- 
geux, plus  fermement  aflcusateur.  Jean-Baptiste  a  déployé , 
on  peut  dire,  des  talents  naturels  supérieurs,  et  son  attitudea 
été  telle,  sa  capacité  s'est  manifestée  d'une  manière  si  incon- 
testable, qu'elles  ont  arraché  de  la  bouche  de  M.  le  procureur- 
général  une  de  ces  fortes  pensées  qui  doivent  faire  époque 
dans  un  paysà  esclaves.  «  La  for  lune  a  d'étranges  caprices; 
«  tantôt  elle  met  le  pouvoir  en  des  mains  débiles,  tantôt  elle 
n  jette  en  servitude  des  intelligences  puissantes .  » 

liest,  du  reste,  peu  des  cruels  épisodes  de  l'esclavage  qui 
méritent  plus  que  oelni-oi  de  Qxer  l'attention  du  législateur. 
Aucun  autre  n'est  autant  l'expression  des  mœurs  et  de  l'état 
de  choses  des  colonies.  On  y  voit  l'action  du  droit  dominical 
(el  que  las  colons  persistent  à.  l'entendre,  dans  son  jour  te  plus 
caractéristique,  dims  sa  formule  la  plus  complète;  rarement 
le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  esclaves,  qu'ils  prétendent 
tenir  de  Dieu  ,  ne  s'est  dressé  d'une  manière  plus  formidable. 
Le  sieur  Joseph  Havre ,  d'après  tous  les  témoignages ,  n'est 
pas  naturellement  cruel ,  et  pourtant  il  a  condamné  deux 
hommes  et  une  femme,  de  son  autorité  privée,  saus  hésitation, 
sans  remords ,  à  la  prison  perpétuelle ,  bien  plus,  on  peut  dire 
à  la  barre  perpétuelle  I 

Il  n'a  que  des  soupçons ,  il  reconnaît  que  la  loi  ne  pourrait 
sévir  ;  mais  il  croit  à  la  culpabilité ,  il  sévit  lui-même,  a  Vous 
«  êtes  mes  esclaves  ,  je  suis  la  justice;  vous  mourrez  là,  les 
«  pieds  pris  dans  un  anneau  de  fer.  »  Tel  est  son  arrêt.  L'une 
des  trois  victimes  meurt  en  eifet  les  pieds  pris  dans  l'anneau 
de  fer  scellé  au  mur ,  et  les  deux  autres  restent  clouées  à  la 
même  place;  elles  sont  condamnées  à  y  rester  jusqu'à  leur 
dernier  souffle...  Vous  êtes  mes  esclaves,  je  suis  la  justice. 

Nous  n'ajouterons  qu'un  mot.  Il  faut  abolir  la  servitude,  si 
Ton  ne  veut  pas  voir  se  renouveler  sans  cesse  ces  crimes  in- 
nocentés qui  déshonorent  la  uation  où  ils  se  passent. 
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Si  tout  seBtimfliit  dfl  juslice  et  d'honneur  n'est  pas  éteint 
chei  les  nu^strats  des  Antilles,  le  sieur  Havre  sera  du  moins 
responsable  de  ce  qu'il  a  fait.  Nous  avons  la  consolation  d'ap- 
prendre que  M.  l»ory-Papy,  avocat-avoué  à  Saint-Pierre,  pre- 
nant en  main  les  intérêts  du  malbeureux  Jean-Baptiste ,  a 
lancé  contre  son  maître,  deyant  le  tribunal  civil,  une  assl- 
gnatioD  en  restitution  du  pécule  saisi,  avec  intérêts,  plus  en 
4,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  détention  arbitraire,  le 
tout  avec  contrainte  par  corps. 

Cette  demande  d'un  eselave  contre  son  maître,  pour  r^- 
ration  d'abus  du  pouvoir  dominical,  est  une  innovation  hardie 
qui  fÏLit  beaucoup  d'honneur  au  courage  de  H.  Papy  et  à.  sim 
dévoùment  pour  ses  frères  de  race.  Les  colons  ne  lui  pardon- 
neront pas  cette  nouvelle  brèche  faite  aux  remparts  de  l'af- 
freuse institution  servile,  mais  il  aura  pour  lui  le  contente- 
ment de  sa  conscience  et  l'appui  de  tous  les  gens  de  cœur.   ^ 


AFFAIRES  REHALLON  ET  AUTRES. 

Tortara.  900  fTsacs  4>MKead«  proM*MC^  p»r  !«■  )mf(»a  ■•■• 
■an.  Seize  J««ps  de  prlaoH  po«F  TlolatloH  «le   toa* 
articles  4e  l'APdOBMBMce  relatlTe  ■■  réglMe  diacipli- 


Le  mardi  lOmars  1846,  lesieurRemallon,  habitantsucrier, 
demeurant  à  la  Goyave,  Guadeloupe,  comparaissait  sur  les 
bancs  de  la  police  correctionnelle  comme  prévenu  d'avoir  fait 
mettre  son  esclave  Grand  Bemis  les  deux  pieds  à  la  barre  et 
les  poucettes  aux  mains  pendant  15  jours. 

A  la  suite  de  ce  cruel  ch&timent.  Grand  Remis  dut  entrer 
i  t'h6pital,  les  jambes  enflées. 

Guéri ,  il  descendait  au  bourg  de  la  Capesterre,  pour  ache- 
ter des  vivres,  lorsqu'il  fut  rencontré  par  le  sieur  Remallon, 
qui  remontait  chez  lui.  Le  mattre  soupçonna  l'esclave  d'aller 
porter  plainte ,  l'arrêta  et  l'attacha  de  nouveau  à  la  barre  de 
son  bApital. 
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On  voit  que ,  malgré  l'ordonnance  du  4  juin  1846 ,  il  y  a 
tbujourâ  des  barrés  daiis  les  hôpitaux  et  que  ces  li«ux  consa- 
crés aux  malades  coBtinuent  à  servir  de  prison.  Les  débals 
constatèrent  d'ailleurs  qoe  l'iaflnnerie  de  l'accusé  était  dans 
un  état  affreux  et  Taisait  eau  par  la  toiture. 

Les  Tlsites  de  patronage  destinées  à  assuI'e^  l'fexécution  des 
lois  ne  sont  donc  pas  plus  efficaces  à  la  Cuadelou^e  qu'il  la 
Martinique. 

.  Le  sieur  Remalloo,  la  secondo  fois,  ne  se  conteina  pas  de 
mettre  Grand  Remis  les  deux  pieds  i  la  "bart-e  ,  il  lui  Qt  atta- 
cher les  bras  flerriére  le  dos  a^ec  une  corde  que  l'on  passa 
sur  un  chevron  de  la  toiture  et  que  Ton  tira  de  façon  que  la 
victime  presque  suspendue  ne  poutaît  se  coucher. 

Plusieurs  esclaves  qui  se  trouvaient  4  l'hôpital ,  Sont  una- 
nimes pour  déclarer  que  la  corde  était  tendue.  Autreifient 
d'ailleurs  elle  serait  inutile. 

Ce  genre  de  supplice,  il  faut  le  dire,  n'est  pas  de  l'inven- 
tion de  l'accusé.  Il  appartient  aux  usages  de  la  justice  do- 
minicale de  la  Guadeloupe.' Cbui  i^ui  connaissent  les  épou- 
vantables annales  judiciaires  de  la  servitude  se  te  rappellent, 
c'est  dans  cette  position  que  périt  l'esclave  dont  la  mort  donna 
lieu  au  Célèbre  procès  Amé  Noël. 

Grand  Rerais  resta  ainsi  trente  heures  sans  que  le  maître 
s'occupât  de  lui ,  les  esclaves  qui  étaient  à  l'hôpital  lui  met- 
taient i  manger  dans  la  bouche  ,  pour  apaiser  sa  faim.  Sans 
doute  avec  leur  aide,  il  parvint  A  rompre  la  corde,  à  se  déga~ 
ger  de  la  barre,  et  il  alla  porter  plainte  au  juge  de  paix. 

Le  sieur  ReoialloD  s'est  défendu  en  dénonçant  sou  esclave 
comme  voleur,  et  il  {tarait  certain  que  Grand  Remis  a  effecti- 
vement dérobé  des  poules  et  des  canards  pour  les  manger. 

Le  tribual  a  condamné  le  sieur  Remallon  &  deux  cents 
franc»  d'amende  I 

Voici  deux  autres  uréts,  dont  l'extrait  inséré  ^ns  le  Jouï^ 
ntU  DJjîcTel  -de  U  Guadeloupe ,  prouvera  que  l'esclavage  est 
partout  le  même ,  qu'un  mattre  de  la  Guadeloupe  n'est  pas 
plus  humain  qu'un  mattre  de.  la  Martinique,  et  que  les  oHt- 


Do,i,7cdDïGooglc 


—  Î59  — 

gistrats  créoles  ne  sont  pas  moins  hidlilgeots  daos  une  \h  que 
dans  l'autre. 

Ont  été  punis  de 

Cent  cinquante  frûncs  f  amende,  le  sieiif  Dupuy-Désîslels,  proprié- 
taire, demeuraDl  dans  la  commune  du  Pciit-Bourg,  dâciaié  CDupaUe 
d'avoir  fait  Infliger  k  laBomsoée  Désirée,  son  uclaTe,  un  cMUmeDl 
de  quinze  coups  de  fouel  el  d'avoir,  apiës  ce  châtiment,  po^té  lui- 
même  ïk  Désirée  plusieurs  coups  de  fo^tet  dont  l'un  a  atteint  le  visage 
et  un  autre  l'avant- bras  de  celle  esclave  ; 

Seite  jours  d'^nprisoHnemenl ,  Paul  PUoide,  desteurant  dans  la 
cokimune  du  Vieux-Fort  Uaris-GalaQle,  dâclaiâ  coupable  :  i°  d'avAtr' 
fcil  enferrer  avec  des  abois  ses  esclaves  Georges,  Coraiie  et  Victoire;  . 
i°  d'avoir  infligé  un  cbàlimenl  corporel  à  la  nommée  Coraiie;  3°  do 
n'avoir  pas  lenu  le  registre  des  punitions  prescrit  parla  loi;  4°  d'avoir 
fail  travailler  le  dimanche  deux  da  ses  esclaves  pendant  plusieurs 
heures;  S*  de  a'ar«fr  pas  transmis  h  M.  le  Juge  de  pait  la  liste  des 
e«cJaves  nui  avaient  fait  J'opiion  du  samedi  eu  écliange  do  la  nour- 
riture }  6°  enfin;  d'avoir  lenu  à  la  barre,  pendant  plus  de  vin{t-quatn] 
heures,  r^'sclave  Victoire,  sans  en  donner  avis  àU.  le  juge  de  paix. 

11  est  donc  constant  que,  pour  150  fr.  d'amende,  on  peut 
encore  fouetter  une  femme  malgré  la  loi  qui  le  défend,  et  se 
livrer  sur  elle  aux  plus  ignobles  brutalités;  que  pour  seize 
jours  de  prison ,  on  peut  violer  toutes  les  prescriptions  éta- 
blies par  l'acte  législatif  du  18  juillet  et  ses  ordonnances  corré- 
latives, pour  garantir  les  esclaves  4es  abus  d»  régime  disci- 
plinaire. 

De  deux  choses  l'une,  ou  ta  loi  est  insuffisante,  mauvaise, 
incapable  d'atteindre  son  but,  ou  tes  magistrats  qui  l'appli- 
quent de  la  sorte  sont  coupables  de  prévarication.  Nous 
croyons  Tun  et  l'autre. 


APPAIRB  BlIItF.L. 


Meartre  avee  dea  elreoHstaBcH  hldaaaea.lilxniolB  deprlaoa. 

{Rifàrm,  «9  jola  4847.) 

Voici  encore  nn  exemple  terrible  des  excès  monstrneiix 
qu'amène  le  pouvoir  d'un  maître  sur  ses  esclaves,  et  de  l'in- 
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dulgencc  plus  monstrueuse  encore  qu'ils  trouvent  efaez  les 
juges. 

En  vérité,  les  colonies  sont  frappées  de  ce  vertige  Tatal  qui 
précipite  vers  leur  cbul«  les  choses  qui  doi  ventAnir.  Les  crimes 
des  maîtres  avec  les  Torfaitures  des  magistrats  s'y  pressent, 
s'y  accumulent  comme  pour  montrer  plus  que  jamais  et  avec 
une  mortelle  évidence  que  l'homme  perd  réellement  la  notion 
du  bien,  de  l'humanité,  de  la  justice  au  milieu  de  la  servitude. 

L'affaire  dont  nous  parlons  a  occupé  la  cour  d'assises  de  la 
Pointe-à-Pitre  depuis  le  2  jusqu'au  7  mai  dernier,  sous  la  pré- 
sideice  de  M.  Boui^rel,  habitant  sucrier  comme  l'accusé. 

Nous  ne  croyons  devoir  entrer  dans  aucun  détail  ;  tout  ici 
se  résumeendeux  phrases  d'un  laconisme  eETrayant  : 

Edmond  Hurel,  habitant  sucrier  de  la  Guadeloupe,  a  tvé 
à  coup»  de  pied  son  esclave  Euranie  qu'il  accusait -de  lui  avoir 
volé  trois  lapins. 

Edmond  Hurel  a  été  coaàamnék  six  mois  deprisonetZOOfr. 
d'amende  par  les  magistrats  et  tes  assesseurs  de  la  Guadeloupe. , . 

Voici  les  preuves  : 

Arrêt  de  ta  chambre  des  mises  en  accusation. 

«  Allendu  que  de  la  procédure  instruite  contre  Ed.  Hurel  ri^ullé 
charge  sufflsanle  des  faits  suivants  : 

«  Que  le  sieur  Burel.  homme  d'un  caractère  dur,  eldont  la  Tiolence 
paraît  redoutée  de  ses  esclaves  en  général,  aurait  fait  appeler  auprès 
de  lui,  dans  la  soirée  du  f3  novembre  1846,  la  nommée  Euranie, 
mulâtresse  âgée  de  dix-huit  ans  environ ,  surnommée  Petite  belle  '  ; 
que  celle-ci  ne  se  serait  pas  rendue  k  son  appel  ;  que  le  lendemain  à 
huil  heures  du  matin,  sur  un  ordre  plus  sérieux,  Euranie  s'étant  pré- 
sentée Il  son  maître,  Hurel  lui  reprocha  la  disparition  de  trois  lapins 
perdus  depuis  plusieurs  semaines,  et  que,  sur  sa  réponse  que  ce  n'était 
pas  elle  qui  les  avait  pris,  il  se  serait  livre  k  un  emportement  inex- 
phcahle;  que,  passant  des  injures  aux  voies  de  fait,  il  aurai!  porté  à 
Euranie  deux  soufflels,  un  coup  de  poing  sur  la  face,  deux  coups  de 
pied  dans  l'abdomen,  et,  uu  moment  où  elle  essayait  de  se  sauver 

<  Il  eMInnUlededireponrqnelmoiirun  maître  peut  faire  appeler  le  soir 
nne  Jeune  esclave  surnommée  Petite  belle.  Et,  Il  tant  le  dire,  l'esclavage 
engendre  naturel lement  une  dépravaUon  al  grande  e|  un  despotisme  al  al)jecl, 
que  le  maître  ëprouve  rarement  un  retua. 


Do,i,7cdDïGooglc 


—  2il   — 

en  se  glissant  sur  le  ventre  derrière  la  lapiitière,  il  l'aurail  altein'e 
d'un  dernier  coup  de  pied  dans  la  lianclie  qui  l'aurait  renversée  sur 
le  dos  ; 

«  Attendu  que  ces  faits  seraient  corrotKirés  par  la  déposition  <fu 
sieur  Halignar,  son  économe,  reçue  par  SlT  le  juge  de  paix,  portant 
qae  Hurel  lui  a  dit  avoir  donné  11  cette  fille  quelques  soufflets  et  coups 
de  pied  ; 

»  Attendu  que  ces  coups  portés  par  le  prévenu  &  sa  jeune  esclave 
Euranie,  sans  intention  de  lui  donner  la  mort,  l'auraient  pourtant  t'm- 
médialement  occasionnée  ;  que  le  procès-verbal  des  gendarmes,  en  date 
-  du  14  novembre,  porte  en  effet  que  l'autopsie  du  cadavre  fut  faite  en 
leur  présence  par  les  docteurs  Suère,  Dëbannes  et  Poyen,  et  qu'aprèâ 
avoir  terminé  leur  opéralion,  ces  trois  médecins  leur  ont  déclaré 
qu'Euranie  élait  morte  par  suite  d'une  rupture  produite  &  la  rate, 
ce  qui  a  détermine  une  liëmorrhagie  dans  les  intestins  et  amené  la 
mort  ; 

a  Attendu  qac\Qs  réticences  âe  quelques  frottis  qui,  devant  le  juge 
d'instruction,  ont  modifié  les  déclarations  par  eux  précédemment  faites 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  loin  d'être  capables  d'affaiblir  les 
charges  contre  Huret,  sont  simplement  de  nature  à  faire  présumer  que 
des  moyens  d'intimidation  et  de  séduction  auraient  été  employés  pour 
décider  ces  témoins  à  démentir  leur  premier  dire  ; 

1  Attendu  que  les  conclusions  peu  fermes  du  rapport  d'expertise  des 
docteurs  Suère ,  Dêbannes  et  Poyen  seraient  au  besoin  faciles  à  dé-  . 
duire  des  circonstances  mêmes  constatées  par  les  experts,  et  qu'elles 
sont  d'ailleurs  sufQsamraenl  fortifiées  par  le  rapport  postérieur  des 
docteurs  Lherminier,  Granger  et  Amous  ; 

a  Attendu  qile  les  faits  ci-dessus  établis  conslilueat  le  crime  prévu 
par  les  articles  9  et  10  de  la  loi  du  18  juillet  1849,  combinés  avec  l'ar- 
ticle 309,  paragraphe  1  du  Code  pénal,  etc.  « 

Le  sieur  Hure!,  l'un  des  plus  riches  planteurs  de  la  Guade- 
loupe, est  membre  du  conseil  colonial. 

Nous  demandons  si  la  société  qui  ne  prononce  que  six 
mois  de  prison  pour  un  meurtre  accompli  avec  des  circon- 
stances aussi  odieuses  n'est  pas  solidaire  du  crime?  Nous  de- 
mandons si,  en  présence  de  pareils  faits  chaque  jour  renou- 
velés, le  législateur  peut  moralement  tarder  à  détruire 
l'exécrable  institution  qui  les  engendre  ? 
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M*I«M   cx«r«6*  «ar  «b  wala4c.  C«Md«HBaU«B   à    bh  boIi 
d'cmpriMNKCHCHt    ^WBOacéc    pMT    IcB    maKlitraU    mm* 

(Coum'ir  franfoij,  31  juin  4847,) 

Jean  Michel,  esclave  de  Thabitation  de  la  Digue,  quartier  du 
François,  Martinique,  appartenant  i  M.  SuUy-Liivaud ,  est 
atteint  de  l'élépbantiasis.  Cette  terrible  et  incurable  maladie 
a  des  accès  qui  ne  permettent  pas  de  travailler  à  celui  qui  eu 
est  atteint.  Il  faut  se  donuer  tout  à  ladouleur.  Jusqu'à  l'arrivée 
du  sieur  Piquard,  géreur  actuel  de  l'habitation  de  la  Digue, 
Je^n  Michel,  quand  les  accès  le  prenaient,  se  rendait  à  l'hôpi- 
tal, où  il  restùt  trois  ou  quatre  jours,  et  reprenait  ensuite  son 
ouvrage. 

Mais  le  sieur  Piquard  ne  voulut  pas  oroire  à  la  maladie,  il 
t-efusa  l'entrée  de  l'hôpital  au  malheureux  atteint  de  i'élëphan- 
tiasis;  alors,  Jean  Michel  se  réfugia  dans  les  balliers  pour  y 
soulTrir  en  paix,  et  il  revenait  quand  il  avait  repris  ses 
forces. 

Le  géreur  s'irrita  de  ces  absences,  il  envoya  un  jour  &  la 
recherche  du  malade  qui  fut  ramené  tout  brûlant  de  flévre  ; 
malgré  son  état,  il  luiït  impitoyablement  donner  un  quatre- 
piquets,  après  quoi  il  lui  mit  les  fers  ;  rouleau  à  un  pied,  avec 
chaîne  remontant  jusqu'à  la  ceinture  ! 

Jean  Michel  fut  plusieurs  fois  chargé  et  délivré  de  ces  fers, 
car,  qu'il  tes  eût  ou  ne  les  eût  pas,  il  se  sauvait  toujours  quand 
la  douleur  le  prenait.  Lorsqu'il  vint,  le  14  juillet  1816,  au  par- 
quet de  Saint- Pierre  pourdéposer  sa  plainte,  il  les  portaitdepuis 
qvatre  mois,  malgré  une  plaie  profonde  au  pied  droit,  avec 
gonflement,  résultat  du  frottement  de  l'anneau. 

Le  dernier  fait  est  constaté  par  un  rapport  médico-légal. 

Nous  le  demanderons  toujours,  à  quoi  servent  donc  les  visi- 
tes des  m^istrats  inspecteurâ? 

Ces  cruelles  condamnations  ne  purent  satisfaire  le  sieur 
Piquard  ;  les  absences  de  Jean  Michel,  quel  qu'en  pût  être 
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le  motir,  lui  paraissaieot  une  grave  atteinte  &  la  discipline  de 
l'atelier. 

Il  existe  encore  aujourd'hui,  sur  l'habitation  de  H.  Sully- 
Lavaud,  «n  cachot  en  maçonnerie,  voûté  A.  l'intérieur,  de  1 
mètre  97  centimètres  de  long  et  de  haut  snr  î  mètres  de  large.  " 
sans  Jour  ni  air  que  oe  qui  peut  en  venir  à  travers  une  double 
porte.  L'ordonnance  du  16  septembre  18il,  rendue  &  la  suite 
du  procès  Drouillard-Mahaudière ,  Guadeloupe,  a  été  Taite 
expressément  pour  commander  la  destruction  de  ces  cachots 
qu'un  àvoeat  de  la  Guadeloupe,  un  colon,  a  appelé  des  tombes 
à  Tvsage  des  vivants.  On  est  réduit  Â  penser  que  le  cachot  de 
la  Digue,  bien  qu'il  ne  soit  pas  situé  &  plus  de  huit  mètres  de 
la  maison  principale,  a  échappé  depuis  six  atu  aux  recherches 
du  magistrat  inspecteur,  spécialement  chargé  de  les  faire  tous 
démolir. 

Si  cela  est  possible,  on  conviendra  que  les  visitesdesmagis- 
irats  inspecteurs  sont  au  moins  inutiles  ;  si  cela  n'est  pas  possi- 
ble, il  sera  constant  pour  tout  le  monde  que  M.  Pujo,  le  procu- 
reur du  roi  de  Saint-Pierre,  dans  la  circonscription  duquel  se 
trouve  l'habitation  de  la  Digue,  néglige  ses  devoirs  de  magis- 
trat pour  n'écouter  que  ses  passions  de  créole. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Jean  Michel  fut,  à  différentes  reprises, 
condamné  pendant  un  et  deux  mois  à  être  enfermé,  les  nuits, 
les  dimanches  et  les  heures  de  repos,,  dans  la  tombe  à  l'usage 
des  vivants.  «  Depuis  plus  de  deux  mois,  déclara-t-il  en  por~ 
«  tant  plainte  le  14  juillet,  je  subissais  cette  punition,  lorsque 
«  le  procureur  du  roi  est  venu  un  jour  visiter  l'habitation.  Si 
«  j'avais  jnt  lui  parler,  je  lui  aurais  dit  cela,  mais  j'étais  au 
«  jardin  avec  râtelier,  dans  ce  moment,  et  il  n'est  pas  venu 
«  nous  voir,  p 

Dites  donc  encore  que  les  protecteurs  d'esclaves  n'accom- 
plissent pas  loyalement  leur  mission  I 

Cette  mission,  i  la  vérité,  ils  l'entendent  d'une  manière  tout 
i.  fait  opposée  à  la.nâtre.  Ils  né  vont  pas  recueillir  tes  plaintes 
des  esclaves,  mais  au  contraire  celles  des  maîtres.  Deux  escla« 
ves  de  l'habitation  de  la  Dtgue,  Michel  et  Antoinette,  disent 
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que,  s'étant  refusés,  depuis  l'ordonnance  àe  i  84C,  &  Tuire  un 
quart  de  vingt-quatre  heures  consécutives,  ils  furent  signalés 
par  le  gêreur  au  magistrat  inspecteur.  Celui-ci,  pour  l'exem- 
ple, les  ût  conduire  à  Saint-Pierre,  à  la  suite  d'un  gendarme, 
les  maine  menottées  derrière  te  dos,  et  les  mit  k  la  gedle  pen- 
dant un  mois.  Est-ce  vrai  ?  La  chose  vaudrait  bien  la  peine 
d'une  enquête.  Ah  I  si  la  direction  des  colonies  voulait  1 
-  Le  prévenu  ne  nie  pas  plus  les  mises  aux  fers  que  les  con- 
damnations au  cachot,  mais  il  les  motive  par  la  juste  sévérité 
que  lui  inspiraient  les  continuels  marronnages  de  l'esclave. 
Je  n'ai  jamais  été  marron,  répond  Jean  Michel;  seulement 
quand  le  mal  était  trop  fort,  comme  M.  Pîquard  me  refusait 
l'entrée  de  l'hôpital,  j'étais  obligé  de  me  retirer  dans  tes  hal- 
liers.  puisqu'il  m'était  impossible  de  travailler. 

Et  à  chaque  marronnage  le  pauvre  esclave  malade  rece- 
vait un  quatre-pj quels  dont  son  corps  garde  les  cicatrices... 
Un  malheureux  atteint  de  l'éléphantiasislll  C'est  vraiment 
infAme. 

Soumis  à  de  pareils  traitements,  la  maladie  de  Jean  Michel 
se  compliqua  d'une  gastro-entérite,  effet  des  privations  qu'il 
endurait  dans  ies  balliers,  alors  que  son  état  réclamait  un 
régime  alimentaire  doux  et  sain. 

Il  y  avait  deux  ou  trois  ans  que  Jean  Michel  subissait 
cette  vie  de  torture,  lorsqu'un  jour  le  sieur  Piquard  le  fait 
appeler-,  il  ne  vient  pas  assez  vite.  Ce  géreur,  qui  dittoujours, 
qui  pense  peut-être  même,  nous  le  venions  croire  pour  l'hon- 
neur de  l'humiuiité,  que  cet  homme  n'est  pas  malade,  éprouve 
contre  lui  un  de  ces  mécontentements  que  la  moindre  chose 
transforme  en  colère;  il  s'irrite  du  retard,  s'avance  furieux 
sur  le  malade,  le  frappe  à  coups  de  rigoise,  le  pousse,  le  ren- 
verse, et  U,  àterre,  lui  donne  encore  des  coups  de  pied  qui 
ramènent  une  hernie  dont  le  patient  avait  été  affecté,  mais 
dont  il  était  guéri  I 

La  mesure  était  comble  ;  Jean  Michel  parvint  quelques  jours 
après  à  s'enfuir,  et  se  présenta  le  14  juillet  1846  au  parquet 
du  procureur  du  roi,  encore  entouré  de  ses  chaînes,  le  pied 
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gauche  atteint  d'un  éléphantiasis,  le  pied  droit,  redisons-le, 
dévoré  par  une  plaie  proronde,  résultat  du  frottement  du  rou- 
leau. 

L'affaire  fut  suivie  et  l'on  renvoya  le  géreur  Piquard  en 
police  correotionnelle  sous  la  charge  :  1"  d'avoir  mis  aux  fers 
l'esclave  Jean  Michel,  nonobstanl  une  éléphantiasis  dont  il 
était  atteint  ;  2°  de  l'avoir  enfermé  dans  un  cac}u>t  pendant 
pliisieurs  mois  et  à  plusieurs  reprises  ;  5'  de  l'avoir  privé  des 
soins  dus  à  son  ^tde  maladie. 

Jugement  : 

a  Par  arrêt  contradictoire  du  \"  avril  1847,  Isidore  Piquard,  âgé  de 
quarante-trois  ans,  géreur  d'iiabi talion,  né  en  Fraoce,  demeuraDl  au 
Frauçois.de  condition  libre,  déclaré  coupable:  1°  du  délit  de  traite- 
tnent  illégal  infligé  k  un  esclato  placé  sous  son  adminisl ration , 
So  d'infraction  aux  dispositions  de  l'arrêlé  du  29  avril  1841 ,  a  été 
condamné,  savoir  :  pour  le  délit,  à  un  mois  d'emprisonnement,  et  pour 
la  contravention,  à  29  francs  d'amende;  el>  en  outre,  aux  frais  du 
procès.  » 

Le  sieur  Piquard  s'est  pourvu  en  cassation  ! 

Pendant  que  ces  choses  se  passent  aux  colonies,  et  sont 
ainsi  jugées,  on  est  forcé  dedéclarer  à  la  tribune  delà  Chanrbre 
des  députés  qu'il  est  matériellement  impossible  de  réformer 
la  magistrature  coloniale  1 

Nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  ce  n'est  qu'en  détruisant 
l'esclavage  que  l'on  préviendra  ces  atrocités,  car  elles  ne  sout 
possibles  que  dans  l'esclavage  !  Faites  de  ce  cruel  géreur  et  de 
son  nègre  un  chef  d'atelier  et  un  ouvrier,  le  chef  d'atelier 
remerciera,  chassera  l'ouvrier  qu'il  accuse  à  tort  ou  À  raison 
de  mauvais  vouloir,  mais  il  ne  pourra  l'assassiner. 

Quelle  position  aussi  que  celle  d'un  géreurî  Placé  entre  le 
propriétaire  qui  veut  beaucoup  de  revenus,  et  les  esclaves  qui 
veulent  donner  le  moins  de  travail  possible,  puisqu'ils  n'y  ont 
aucun  intérêt,  il  est  presque  forcé  d'être  impitoyable  envers 
les  esclaves.  Il  ne  peut  laisser  les  malades  en  paix,  car  il  tient 
à  prouver  au  propriétaire  qu'il  est  bon  géreur,  en  augmen- 
tant chaque  jour  les  produits.  Que  l'on  fasse  le  relevé  des  plus 
grandes  barbaries  du  régime  servile,  et  l'on  verra  qu'elles 
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sont  presque  toutes  commiBes  par  des  géreun.  Que  leur  im- 
porte d'user,  d'abîmer  les  outils  humains,  pourra  que  ces 
outils  donnent  beaucoup  d'ouvrage  !  Peut-on  dire  qu'il.u'yait 
que  des  méchants  qui  se  ùisseot  géreurs?  ce  serait  une  absur- 
dité. Non,  ils  deviennent  méchants  parce  gu'ils  sont  gëreurs, 
parce  qu'ils  sont  maîtres. 

Abolissez  l'esclavage,  et  tous  les  crimes  de  maîtres  dispa- 
raîtront. Ne  voyei-vous  que  hors  du  régime  servile  ces  cri^ 
mes  spéciaux  n'existent  pas,  qu'ils  sont  absolument  impossi- 
bles? Est-ce  qu'il  y  a  des  sévices  en  Europe  de  fabricant  à 
ouvrier?  Ce  n'est  pas  que  le  fabricant  d'Europe  soit  d'une 
meilleure  nature  que  le  planteur  des  Antilles  ;  souvent  ils  sont 
frères,  le  même  sein  les  a  portés,  la  même  école  les  a  élevés. 
C'est  que  le  fabricant  ne  peitt  pas  exercer  de  sévices  contre  les 
ouvriers,  tandis  que  le  planteur  peut  en  exercer  contre  ses 
esclaves.  Il  ne  faut  jamais  placer  l'homme  dans  une  condition 
qui  lui  permette  d'être  dur  et  mauvais.  C'est  parce  que  la  mé- 
tropole commet  cet  acte  immensément  immoral,  en  maintenant 
la  servitude,  que  nous  avons  tous  une  part  de  responsabilité 
dans  les  cruautés  dont  se  rendent  coupables  les  Fraoçais 
d'outre-mer  I 

NousnenousplaindroQspasdes  nouvelles  absolutions  ou  des 
condamnations  à  minima  que  nous  avons  dû  enregistrer  dans 
ce  chapitre.  Mieux  vaut,  après  tout,  que  le  mal  produise  la 
mal  à  tous  les  yeux  sans  merci  ni  reUche  ;  l'enseignement 
qui  ressort  de  ces  procès  désolants  laissera  une  impression 
plus  puissante,  plus  sévère,  plus  profonde.  Peut-être  à  la 
fin  reconnaItrartK)n  en  France  que  tout  se  tient  dans  l'escla- 
vage ;  que  le  système  colonial  est  un  réseau  d'acier,  et  qu'il 
faut  abolir  la  servitude  si  l'on  veut  enfm  mettre  un  terme 
à  ces  barbaries  implacables,  à  ces  coupables  acquittements 
qui  donneraient  à  croire  que  la  conscience  humaine  est  de- 
venue sourde  et  muette  dans  un  pays  peuplé  de  Français,  sur 
une  partie  du  territoire  français. 
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piMi  eanblBé  d«  1«  luvlatnuape  eolaiHpIe  vmr  >iié>»Btlr 
le»  lola  de*  1 8  «t  1»  Jaillet.  —  Adaluton  de  ilx  noBTun^ 
ponrTala  de  l'artlclf  17,  —  CaMatlon  de  ^'nrrtt  de  non 
lien  Alph.  Petit. 

Tout  ce  qui  se  fait  aux  colonies  dans  la  vie  politique  se  res- 
sent  de  l'irritation  que  leur  causent  les  lois  des  18  et  19  juil- 
let 184S.  La  colère  pousse  les  colons,  comme  maîtres,  à  de 
plus  gi-andes  rigueurs  envers  leurs  esclaves;  comme  magis- 
trats, à  une  résistance  d'autant  moins  dissimulée,  que  le  dé- 
partement de  ta  marine  semble  s'y  mieux  prêter. 

Les  Cours  royales  des  Iles  entrent  chaque  jour  plus  avant 
dans  la  voie  de  la  réaction.  Le  29  mars  i8i7,  celle  de  la 
Martinique  '  a  rendu  un  àrrét  d'une  très  grave  impor- 
tance. 

La  révision  de  plusieurs  textes  législatiTs  de  l'esclavage  de- 
vient désormais  indispensable  ;  si  l'on  n'ajoute  pas  un  article 
additionnel  A  la  loi  du  ISjuillet,  elle  est  frappée  d'impuissance 
dans  ses  parties  vives. 

Citons  d'abord  les  faits  déplorables  qui  ont  donné  lieu  au 
nouveau  témoignage  de  concours/ranc  ei  loyal  prêté  à  la  vo- 
lonté abolitioniste  du  pays  et  dos  Chambres  par  les  robes 
rouges  de  la  Martinique. 

Le  9  novembre  1816,  le  sieur  Léo  Hezire,  du  quartier  de 
la  Trinité,  envoie  son  petit  esclave  Sainville,  Agé  de  sept  ans, 
acheter  une  bouteille  de  rhum  :  sur  l'argent  qu'il  avait  reçu, 
l'enfant  devait  rapporter  15  cent.  ;  non  seulement  il  ne  le  (It 
pas,  mais  le  vendeur  du  rhum  réclama,  au  contraire,  20  cent. 
qui  ne  lui  avaient  point  été  payés.  Le  sieur  Léo  Mezire  fit 
donner  au  petit  Sainville  15  coups  de  liane,  puis,  mécontent 

>  Elle  était  composée  ce  )our-1à  de  MM.  Harel,  préelduat,  Lepelletler- 
Buelary,  Sellei,  Rliieliiiieber,  Furianl,  majorité  ;  cl  de  MM.  DcTAoty,  Dopli- 
quat,  Huita  et  Uircbal,  iniaorïté. 
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de  ce  qu'on  les  avait  mal  appliqués ,  il  lui  eu  administra  lui- 
même  15  autres.  Le  lendemain,  Sainville  en  reçut  encore  fO 
pour  n'avoir  pas  fait  convenablement ,  au  gr6  du  maître ,  un 
travail  commandé;  enfin,  le  surlendemain ,  le  pauvre  enfant 
reçut  15  coups  de  grand  fouet. 

L'instruction  a  établi  que  l'intérieur  des  cuisses  et  difi'érentes 
parties  du  corps  portaient  la  trace  de  ces  cruels  sévices.... 

On  l'a  dit  depuis  longtemps,  depuis  trop  longtemps,  les 
maîtres  ne  connaissent  ni  l'âge,  ni  le  sexe  des  esclaves  qu'ils 
jugent  coupables,  et  le  fouet,  dans  leurs  mains,  n'épargne  pas 
plus  l'enfant,  la  femme  et  le  vieillard,  que  l'homme. 

Nous  ne  nous  appesantirons  doue  pas  sur  ce  qu'il  y  a  d'im- 
pitoyable dans  ces  flagellations  réitérées  inQigées  é.  un  pauvre 
petit  être  de  sept  ans.  Tout  le  monde  aujourd'hui  est  d'accord  : 
jusqu'à  ce  qu'on  abolisse  enân  l'esclavage,  aucune  loi,  aucune 
ordonnance  ne  pourra  réglemenler  les  tortures  du  fouet.  U 
n'y  a  qu'un  moyen  de  'les  supprimer,  c'est  de  supprimer  le 
fouet  lui-même,  de  briser  à  jamais  cet  instrument  de  supplice 
qui  ensanglante  chaque  jour  le  sol  des  colonies  et  qui  désho- 
nore nos  Godes. 

A  raison  des  faits  qui  viennent  d'être  énoncés,  et  aussi 
comme  prévenu  de  n'avoir  pas  fourni  de  vêtements  à  ses 
esclaves,  le  sieur  Léo  Mezire  fut  cité  en  police  correctionnelle. 
L'è.,  le  défenseur,  M°  Cicéron,  une  des  colonnes  du  pouvoir 
dominical,  commença  par  plaider  nue  chose  toute  nouvelle, 
à  savoir  que  les  esclaves  du  sieur  Léo  Mezire  ne  fussent  pas 
admis  à  déposer  contre  leur  maître,  parce  qu'il  s'agfssait  d'une 
afi'aire  correctionnelle. 

La  Cour  a  parfaitement  compris  ce  que  cette  doctrine  avait 
d'avantageux  pour  l'esclavage,  et,  après  une  très  mûre  déli- 
bération, elle  a  décidé  o  que  de  la  combinaison  des  différents 
«  textes  du  Code  d'instruction  criminelle  coloniale,  et  notam- 
«  ment  de  l'art.  1S6,  il  résultait  que  le  témoignage  des  esclaves 
«  contre  leur  maître  est  prohibé;  que  l'art.  322  n'a  créé  une 
«  exception  que  pour  le  grand  criminel.en  Cour  d'aises  seule- 
«ment,  qu'il  est  regrettable  que  la  loi  du  18juill«tl845oules 
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«  ordonnances  corrélatives  n'aient  pas  abrogé  cette  prohibi- 
«  lion  remontant  au  Code  noir,  mais  qu'en  matière  pénale 
u  l'oubli  (lu  législateur  ne  peut  être  réparé  par  les  juges.  » 

En  conséquence,  la  Cour  royale  a  t^it  droit  à  l'opposition  et 
ordonné  la  simple  lecture  des  procès-verbaux. 

Franchement,  on  en  conviendra,  il  est  heureux  qu'il  y  ait  aux 
colonies  des  espions  cachés  auplusp-o/onddes  ténèbres  de  l'ano- 
nyme, comme  dit  l'Avenir  de  laJ^ointe-à-Pitre,  avec  appro- 
bation du  gouvernement  local,  pour  dénoncer  à  la  métropole 
ues  honnêtes  décrets  rendus  au  plus  profond  des  ténèbres  de  la 
barbarie  et  de  l'iniquité. 

Cependant  on  voit  bien  ici  jusqu'à  quel  point  on  calomnie 
lajûstice  créole.  Bien  qu'elle  eAt  refusé  d'entendre  les  escla- 
ves témoins,  elle  a  condamné  le  sieur  Léo  Hezire,  d'après  les 
procés-verbauxet  ses  propres  aveux,  i,  huit  jours  de  prison  et 
vingt-cinq  francs  d'amende,  pour  ch&timent  du  grand  fouet, 
infligé,  contrairement  à,  l'ordonnance  du  4  juin  1816,  à  un 
enrànt  de  7  ans  1  On  voit  que  des  juges  possesseurs  d'esclaves 
savent  punir  les  excèi  des  possesseurs  d'esclaves,  et  assurer, 
quand  le  fait  est  constant,  la  vengeance  de  la  morale  publique 
outragée  1 

Revenons  à  la  question  judiciaire.  Est-il  besoin  de  montrer 
où  conduit  la  décision  de  la  Cour  royale  de  ta  Martinique  ?,Quand 
il  n'y  aura  pas  d'aveux,  et  Ton  en  fera  nécessairement  moins 
quejamais,  quand  lesrapportsdesmédecinsseront  conçus  selon 
leur  formule  habituelle  :  u  Le  oh&timent  aété  inDigé  avec  co- 
«  1ère,  mais  iîn'estpas  excessif,  >i  l'impunité  est  garantie  par 
la  loi  même,  gràoe  à  la  jurisprudence  nouvelle.  D'un  côté,  plus 
de  témoignages  des  esclaves  de  l'atelier,  plus  de  débats  en  police 
municipale  ou  correctionnelle,  et  de  l'autre,  si  par  extraordi- 
naire, les  cours  criminelles  que  l'on  va  instituer,  se  montrent 
moins  complaisantes  pour  les  maîtres  que  les  Cours  d'xissises, 
on  sait  que  les  chambres  d'accusation  ont  la  ressource  de  cor-, 
rectionnaliser  les  crimes. 


■  La  lui  ne  punit  que  le  cbâUiuciil  €axuiif. 
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Il  importa  qus  le  législateur  avise.  Lui  seul  peut  trancher  la 
dïBlculté,  lui  seul  peut  aonibilar  le  moyen  trouvé  par  lescolons 
juges  pour  garantir  l'impunité  aux  colons  conpabl«s. 

Il  est  parfaitement  inutile  d'établir  le  mal  fondé  de  la  juris- 
prudence  improvisée  par  UN.  les  conseillers  de  la  Martinique, 
A  quoi  bon?  Supposez  même  qu'elle  soit  déférée  à  la  Cour  de 
cassation,  celle-ci  cassera  indubitabl^nent,  renverra  à  une 
Cour  royale  d'Europe  qui  déQjdera  dans  le  sens  vrai,  rationnel 
et  moral.  Hais  il  n'en  sera  ni  plus  ni  moins.  Les  magistrats 
créoles  continueront  à  interpréter  la  loi  à  leur  guise,  et  les  es- 
claves resteront,  comme  devant,  privés  des  moyens  de  faire 
certifier  par  témoins  les  sévices  dont  ils  auront  été  victimes, 
les  traitements  barbares  dont  ils  porteront  les  traces  sur  leurs 
corps  déchirés. 

Les  Cours  royales  de  nos  colonies  estimnnt  qu'elles  ne  relè- 
vent que  d'etles-mémes,  et  tiennent  pour  nuls  les  décrets  de  la 
Cour  de  cassation. 

Nos  lecteurs  savent  le  scandale  judiciaire- qu'elles  donnent 
depuis  cinq  ans,  au  sujet  du  fameux  article  47  du  Code  noir. 
Leurs  arrêts  viennent  tous  les  jours  se  briser  au  pied  du  Tri- 
bunal suprême,  sans  réduire  leurs  obstination. 

C'est  une  révolte  ouverte,  insolente,  un  acte  permaneat 
d'anarohie  dans  te  sanctuaire  même  de  la  justice.  Cetto  lutte 
audacieuse  des  hommes  de  la  loi  contre  la  toi,  est  un  specta^ 
de  dont  la  prolongation  outrage  véritablement  toute  la  magis- 
trature française  ;  et  l'on  s'étonne  que  la  direction  des  colonies 
n'use  point  de  ses  pouvoirs  pourymettre  un  terme,  piais  puis- 
qu'elle ne  le  fait,  nous  ne  saurions  que  le  répéter,  il  importe 
que  le  législateur  avise. 

On  pourrait  presque  dire  que  le  tribunal  suprême  l'y  provo- 
que. Le  27  avril  dernier,  il  admettait  d'un  seul  coup  treize 
pourvois  d'esclaves  intéressant  trente-neuf  individus,  contre 
des-arréts  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  '  ;  le  17  juin, 
il  en  aadmissix  autres  intéressant tjis-sept  individus. 

>  Vuir  plub  haul,  pige  13S. 
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1»  Le  sieur  Botherel,  tutear  du  minenr  Julien,  rédamant  ]& 
liberté  de  sa  mère  et  de  deux  autres  enfunts  impubères  ses 
frère  et  sœur,  contre  le  sieur  Roussel.  —  Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  la  Guadeloupe  du  8  août  i  815. 

S' Le  sieur  Jean -Baptiste-Gustave,  charpentier,  tuteur  de  la 
mineure  Rose-Augusta  léclamant  la  liberté  de  sa  mère,  contre 
la  demoiselle  Titi-Saint-Prix.  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
la  Martinique  du  H  avril  1846. 

5*  Le  sieur  Joseph  Oker,  tuteur  du  mineur  Elysée  Papino,  ré- 
clamant la  liberté  de  sa  mère  et  de  cinq  autres  enfants  impubè- 
res ses  frères  et  sœurs,  contre  le  sieur  Elord  Saint-Jean.  — 
Arrêt  de  la  Cour  royale  de  la  Martinique  du  24  avril  1846. 

4* Le  sieur  CharhoDnier,tuteur-du  mineur  Petit-Jean,  récla- 
mant la  li1)erté  de  sa  mère,  contre  les  sieur  et  dame  Lamber- 
ton. — Arrêt  de  la  Cour  royale  de  la  Martinique  du  &  juin  1846. 

S"  Le  sieur  Joseph-Jean ,  tuteur  de  la  mineure  Marie- 
Christine,  réclamant  la  Jiberté  de  sa  mère,  contre  la  dame  veuve 
Lambert.  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  la  Martinique  du 
12  décembre  1845. 

6°  Le  sieur  Jean-Denise,  tuteur  du  mineur  Claude-Joseph, 
réclamant  la  liberté  de  sa  mère  Marie-Luce  et  de  trois  autres 
enfants  impubères  ses  frères  et  sœur,  contre  les  sieur  et  dame 
Olivier  Lesueur.  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  la  Martinique 
du  â4  avril  1846. 

Le  premier  decespourvois  est  relatifà  l'affaire  Julien-Julien 
dans  laquelle  on  peut  voir  plus  haut ,  page  7d,  les  incroyables 
considérants  de  la  Cour  de  la  Guadeloupe.  C'est  à  l'occasion 
de  cet  étrange  arrêt ,  qu'un  de  nos  amis  a  dit  dans  une 
excellente  et  substantielle  brochure  ■  : 

«  Ainsi  l'air  de  l'esclavage  est  plus  pur  que  celui  de  laliber- 
«  té  I  Les  Coups  de  fouet  sont  pour  l'enfant  un  lait  plus  sub- 
«  stantiel  que  les  tendres  soms  de  sa  mère  1  Quel  vertige  I  oser 
«  comparer  le  malheureux  qu'onretientillë^lementdausrilo- 
«  tisme  pour  remplir  sa  vie  de  tortures  et  de  misères,  à  l'en- 

I  £m  UagUlraU  4et  oolonU$,  ptr  HaxlmiUeu  Juil.  Oiex  Pagnefre. 
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a  fant  libre  doDt  une  mère  se  sépare  pour  fartiOer  sa  conslitu- 
K  tionetraniniersa  viel  » 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  assure  la  liberté  &  la 
mér^etau  frère  de  Julien-Julien  arrive  troplard.  Les  honnêtes 
ntf^strats  de  l'esclavage  ont  pris  les  devants.  Madame  Ade~ 
lise,  mère  de  Julier-Julien,  n'a  pas  eu  le  courage  d'attendre 
l'infaillible  résultat  du 'pourvoi;  nous  avons  rapporté,  page  i  1 7, 
la  transaction  Trauduleuse  au  moyen  de  laquelle  le  procureur 
généralde  la  Guadeloupe  l'afaitlibërer,  en  grande  partie,  avec 
les  fonds  de  l'État. 

Dans  l'affaire  Oker,  la  Cour  royale  de  la  Martinique,  pour 
échapper  à  la  cassation  de  son  arrêt,  prétendait  qu'en  fait,  et 
de  convention  expresse  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  l'en- 
f^ut  vendu  n'ayant  pas  été  séparé  de  sa  mère ,  l'art,  n  ne  de- 
vait pas  dès-lors  recevoir  application.  Comme  si  on  pouvait  pac- 
tiser ainsi  sur  l'état  des  personnes,  sur  la  liberté,  qui  se  trouve 
être  ici  la  conséquence  légale  d'un  acte  contraire  à  la  loi  ! 

La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  arrêtée  &  ces  subterfuges, 
&  cette  pitoyable  logique  de  juges  possesseurs  d'esclaves. 

Elle  a  de  plus,  comme  précédemment,  prononcé  l'admission 
des  six  pourvois,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  appuyés  de  certîU- 
cats  d'indigence.  Elle  préjuge  ainsi  afQrmativement  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'esclave  pMdant  pour  sa  liberté  n'est  pas  en 
état  d'indigence  légalement  constatée  par  sa  condition  même. 

La  Cour  de  cassation,  le  15  juin,  deux  jours  avant  l'admis- 
sion^les  six  pourvois  dont  nous  venons  de  parler,  sauvegardait 
encore  l'honneur  de  la  magistrature  et  ta  majesté  de  la  justice 
en  annulant  un  autre  arrêt  de  la  Martinique  qui  tendait  tout 
simplement  à  rendre  au  maître  un  moyen  de  torture  que  l'or- 
donnance du  i  juin  i846  lui  a  arraché. 

Voici  les  faits  tels  que  M.  le  procureur- général  Dupin  les  a 
exposés  et  jugés  dans  son  réquisitoire.  Nous  le  laissons  parier 
de  grand  cœur,  car  en  ces  sortes  d'affaires  il  est  toujours  l'é- 
loquent, le  véritable  organe  de  la  loi  et  de  l'idée  française  : 

H  Dans  la  soirée  du  H  anât  1816,  le  nommé  Alexandre,  esulate  du 
sieur  Alphonse  Pelil,  proiiriélaire  'a  Samie-Uarie,  fui  Teu&rmË,  par 
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les  0T<1rcn  de  snn  mallre,  dans  une  chambre  de  l'Iiôpilal  de  VhabiU- 
lion,  oâ  il  demeura  jusqu'au  lendemain,  un  des  pieds  placés  dans 
une  jambière  de  fer,  ou  enlrave,  scellée  k  un  lit  de  camp  '. 
._  «  En  conséquence  de  ce  fail,  des  poursuites  judiciaires  furent  diri- 
gées contre  le  sieur  Alphonse  Petit. 

«  Les  magistrats  inslructeurs  pensèrent  que  l'emploi  d'une  entrave 
en  fer  tombait  sous  l'application  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  royale  du 
4  Juin  1846  (sur  le  r^'gime  disciplinaire  desesdaves),  qui  prohibe  *  l'em- 
ploi des  fers,  chaînes  et  liens ,  de  quelqu'espèce  el  de  quelque  nature 
qu'ils  soient  ;  >  ils  demandèrent,  en  conséquence,  le  renvoi  du  prévenu 
devant  la  Cour  royale  jugeant  correctionnellement,  sous  la  prévention 
de  Iraitemeut  illégal,  prévenu  et  puni  par  l'art.  !>  de  la  loi  du  18  Juillet 
1845. 

-  Telles  furent  aussi  les  réquisitions  prises,  le  Ifl  octobre  1846,  par 
le  ministère  public,  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation.  Hais, 
GonlrairMUent  h  ces  réquisitions,  el  par  l'arrêt  déuoncé,  du  31  du 
mâme  mois,  la  Cour  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  le  sieur 
Petit;  elle  s'est  fondée  sur  ce  que  le  §  2  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  du 
4  juin  t846  a  autorisé,  dans  certains  cas  exceptionnels  et  appréciables 
par  le  juge  de  paix,  l'emploi  des  entraves,  sans  faire  aucune  distinc- 
tion, et  sur  ce  que  les  entraves  en  fer  ne  rentrent  pas  dans  les  moyens 
disciplinaires  proscrils  par  le  §  1"  du  même  article. 

«  Tout  le  système  de  l'arrêt  repose  donc  sur  l'interprétation  que 
la  chambre  d'accusation  a  cru  devoir  faire  de  cet  art.  3,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

••  Art.  3.  Est  prohibé,  dans  l'exécution  des  dispositions  qui  pré- 
<i  cèdent,  l'emploi  des  fers,  chaînes  el  liens,  de  quelque  espèce  et  de 
«  quel^ie  fiirme  qu'ils  soient.  * 

«  L'emploi  des  entraves  ne  pourra  avoir  lieu  qu'h  titre  d'exception, 
0  et  il  la  charge  d'en  rendre  compte  au  juge  de  paix  dans  les  vingt- 
"  quatre  heures.  » 

1  En  présence  du  texte  peu  explicite  de  cette  dernière  partie  de 
l'art.  3,  la  Cour  a  reconnu  avec  le  ministère  public  le  principe  général 
de  prohibition  des  fers,  chaînes  et  liens,  posé  dans  le  premier  para- 
graphe; mais  elle  a  établi  que  l'entrave  autorisée  par  le  deuxième 
paragraphe,  h  titre  d'exception,  peut  être  une  barre  ou  jambière  de 
fer,  qui  se  distingue  des  autres  moyens  disciplinaires  formellement 
interdits  par  le  paragraphe  premier,  «  en  ce  qu'eUe  est  une  «nlrof  e  fixe 
que  [esclave  ne  traîne  pas  après  lui,  et  dont  il  ne  supporte  pas  le  poids, 

■  La  jambière  de  fer  scellée  à  nn  Ht  de  camp  n'est  autre  chose  qoe  la 
barre;  c'est  une  barre  en  fer,  tandis  qued'haliltade  la  baire  est  en  botn. 
Nous  avons déJlBigDBlé  cette  offlaire  dans  t'/flf(afr«(t«f'£f'ïItiMre,  page  «01. 
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jaiitqa'àit  a  pour  point  rf'appui  rextrémili  infiriture  du  lit  de  ean^ 
mr  lequel  repose  l'etdave  ditenw.  ■ 

■  Celle  iDlerprétaliun  lend  étidemment  h  détruire  toute  )'6eonoiiiie 
de  l'ordonnance,  en  ce  qui  touche  les  morens  discipliaures  laissés  à 
Ja  disposition  du  inatlre. 

■  Le  but  et  la  pensée  du  législateur  sont  nettement  exprimés  :  c'est 
de  supprimer  cet  appareil  de  chaînes  et  de  fi^rremenls,  dont  l'inhu- 
maine et  inflexiMe  rigueur  de  quetquet  maUTts  ooosertail  l'usage, 
comme  un  droit  puisé  dans  les  anciens  édits. 

'  Aujourd'hui,  pour  l'eiclave,  plus  de  fers,  plus  de  chaînes,  plus  de 
liens,  de  quelque  espèce  et  de  quelque  forme  qu'ils  soient.  S'il  reste 
soumis  à  des  obligations  de  travail  forcé,  et  même  b  des  peines  discipli- 
naires, on  a  voulu  que  ces  peines  ne  fussent  pas  complélemf  ni  aban- 
données  h  l'arbitraire  du  maître,  et  on  a  voulu  surloul  foire  disparaître 
tous  les  moyrns  de  diteipiine  qui  auraient  un  caraetère  d'inhumanUi, 
ainH  que  les  instrument»  à  Vaide  desquels  des  maitret  cruels  pourraient 
inpiger  à  teuri  esclaves  des  tortures  et  des  supplices. 

t  Cependant,  avec  le  principe  posé  dans  l'arrél  de  la  Cour  royale 
de  la  Martinique,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'ordonnanee  de  1846 
ow-att  manqué  son  but,  eu  laissant  subsister  une  partie  de  ces  majens 
de  coercition  puisé«  dans  les  anciens  règlemenU,  et  qui  répugnent  h 
l'espril  de  nos  lois  pénales  actuelles.  Un  mailre  barbare,  s^ autorisant 
d'tme  jurisprudenee  trop  favorable,  fiourrait  inventer  toute  espèce  d'tn- 
travea  qui  seraient  autant  d'instruments  dt  supplice,  et  il  serait  à 
fabri  de  toute  poursuite,  pourvu  que  ^esclave  ne  lrafndtpa%  les  fers  à 
ta  tuile  ou  n'en  supportât  pas  le  poids.  Ce  Sebait  L'iKUTBiina  D'tti- 

TMEFOIS  sous  UNE  FOAHE  HOIIVELLE. 

«  L' ordonnance,  il  est  vrai,  n'a  pas  déGni  ce  que  devait  ëlre  l'en- 
trave autorisée  exceptionnellement  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  3  précité.  Uais  l'esprit  explique  le  texte.  Cette  ordonnance  n'a 
pu  évidemment  maintenir  que  ce  qui  n'était  pas  contraire  6  ses  pres- 
criptions; et  comme  dans  le  paragraphe  1*^  le  légidateura  défendu 
d'une  manicie  absolue  l'emploi  des  fers ,  sous  tpietque  forme  et  de 
quelque  e«{)éce  qu'ils  fussent,  il  en  résulte  que  l'entrave  autorisée  dans 
certains  cas  par  le  paragraphe  3  ne  doit  s'entendre  que  de  l'entrave  ou 
cep  en  bois,  qui  est,  du  reste,  comme  le  constate  l'arrêt,  d'un  emploi 
beaucoup  plus  fréquent  que  le  cep  en  fer,  daus  les  hâpilaux  et  salles 
de  discipline  des  habitations  coloniales.  Ainsi,  indËpendammrat  de  la 
nécessité  de  concilier  les  deux  parlies  de  l'art.  3  de  l'ordonnance,  une 
autre  raison  de  décider  se  tire  de  l'intention  manifeste  du  législateur 
d'ériger  en  loi  l'usage  le  plus  g^éralement  établi. 

■  A  toutes  ces.  considérations ,  vient  se  joindre  l'autorité  de  ce 
principe  générali  en  matières  de  lois  pénales  :  qu'il  fiiut  plutôt  les 
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Testreindre  que  tes  élendre,  odia  raMtigenda  ;  et  que,  «I  une  loi  pré- 
senle  des  doules  dans  son  interprËtation,  elle  doit  Ctre  eolendue  daos 
)e  sens  Te  plus  généreux  et  le  plus  moral. 

«  En  conséquence,  elc.  " 

«  Nous  requérons  qu'il  plaise  k  la  Cour  annuler,  elc.  « 

LaCour,q>rés  avoir  entendu  le  rapport  deH.VincËns  Saint- 
Laurent,  a  prononcé,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  la  cassation  de 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  la  Martinique. 

La  Cour  de  cassation,  fidèle  à  ses  nobles  précédents,  a  fait 
ici  tout  le  bien  qu'il  lui  est  donné  de  faire.  En  limitant  à  la 
barre  en  bois,  le  mot  trop  élastique  d'entraves,  elle  enlève  aux 
maîtres  tout  autre  moyen  de  torture. 

Nais  il  Taut  bien  le  reconnaître,  la  barre,  qu'elle  soit  en  bois 
ou  eu  fer,  est  toujours  un  instrument  de  supplice,  et  H.  Du-; 
pin,  malgré  sa  position,  u'a  guère  caché  ce  qu'il  en  pensait. 
Le  patient  a  une  jambe  ou  les  deux  jambes  prises  dans  des 
trous  à  la  hauteur  de  la  cheville,  si  bien  que  quand  les  deux 
jambes  sont  prises  il  est  contraint  de  rester  sur  le  dos.  N'est- 
ce  pas  une  torture  dans  toute  l'acception  du  terme?  Pour  ce 
qui  est  de  l'obligation  de  rendre  compte  au  juge  de  paix,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  de  l'emploi  qu'on  en  peut  faire,  c'est 
une  garantie  d'autant  plus  insignifiante  contre  l'abus,  que 
l'ordonnance  ne  fixe  même  pas  la  durée  de  la  mise  è.  la  barre. 

Nous  rappellerons  d'ailleurs  que  le  conseil  privé  de  la  Gua- 
deloupe, par  un  arrêté  du  2  octobre  18^6,  a  supprimé  la  fai- 
ble garantie  du  juge  de  paix,  et  enlevé  à  l'emploi  de  la  barre 
le  caractère  exceptionnel  que  lui  donne  l'ordonnance,  en  auto- 
risant les  médecins  à.  y  condamner  les  esclaves  pour  toute 
affection  de  nature  â  exiger  du  repos  '.  Au  moyen  de  cette 
indigne  supercherie,  las  habitants  en  seront  quittes  pour  prier 
leur  médecin  de  mettre  leurs  noirs  à  la  barre,  au  lieu  d'en 
charger  l'économe.  Et  le  médecin  ne  refusera  jamais,  car 
créole,  propriétaire  d'esclaves  lui-même,  il  facilitera  naturel- 
lement tout  ce  qui  tournera  au  proût  des  maîtres  et  de  ses 
clients.  Si  les  maires  déclinent  leur  devoir  quand  il  faut  agir 

'  Vuyei  page  9!>  de  VUiitoin  d»  l'Etchtvage. 
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contre  un  habitant,  parce  que  leurs  bonnes  relations  avec  lui 
les  empêchent  d'intervenir,  comment  espérer  plus  de  fermeté 
des  médecins? 

La  Cour  de  cassation  a  paré  au  mal  autant  qu'elle  le  pou- 
vait, c'est  au  législateur  d'achever  son  œuvre,  en  eHiaçant 
tout-A-fait  la  barre  du  Code  disciplinaire  des  habitations. 

On  peut  le  dire  sans  crainte  d'exagérer,  il  y  a  de  la  part  de 
la  magistrature  coloniale  un  véritable  complot  pour  étouffer 
les  plaintes  des  esclaves,  paralyser  la  loi  du  18  juillet,  et 
rendre  aux  maîtres  l'arbitraire  des  beaux  temps  de  la  servi- 
tude. Le  plan  est  bien  combiné,  un  examen  attentif  des  choses 
donne  la  conviction  qu'il  est  déjà  en  cours  d'exécution. 

Voyons.  D'un  côté  :  Tentative  pour  le  rétablissement  de  tous 
les  genres  d'entraves,  refus  du  parquet  d'agir  d'office  dans 
les  réclamations  de  liberté  de  l'art.  47,  rejet  systématique  de 
toutes  ces  réclamations  qui  parviennent  aux  Cours  royales. 
De  l'autre  cAté,  c'est  une  chose  avouée  par  les  procureurs-géné< 
raui,  que  dans  nombre  de  cas  on  a  renvoyé  à  ta  juridiction 
correctionnelle,sous  prétexte  d'obtenirune  condamnation  quel- 
conque, le  jugement  d'affaires  qui  par  leur  gravité  auraient 
dft  aboutir  à  la  juridiction  criminelle  *.  Enfin  on  vient  de 
voir  que  la  Cour  royale  de  la  Martinique  a  créé  une  sorte  de 
huis-clos  pour  les  jugements  de  police  correctionnelle,  en 
décrétant  que  les  témoins  esclaves  n'y  seraient  plus  entendus 
contre  leurs  maîtres. 

Eh  bien,  tout  cela  n'a  pas  paru  encore  suffisant  pour  assurer 
la  quiétude  des  possesseurs  d'hommes.  Restaient  les  visites 
de  patronage,  le  droit  du  magistrat  d'inspecter  les  habita- 
tions; il  fallait  préserver  les  habitants  des  embarras  que  peu- 
vent leur  causer  ces  visites  imposées  aux  patrons.  On  y  a 
pourvu  en  décidant  que  les  planteurs  peuvent  légalenient  refu- 
ser leur  concours  aux  officiers  du  ministère  public  en  tournée. 

Voici  comme. 

'  Voir  le  rapport  ie  M.  P.  Gaspnrin  eur  les  pétliiona  pour  l'abolillon, 
etc«lal  Je  H.  d'Haus^ooTllIe  sur  le  projet  de  Toi  relatif  nui  Cour»  d'iwsfgea 
coloniales. 
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..  Jugement  du  iribiinal  (le  première  instance  de  Sjiint-Pierre 
Martinique,  présidence  de  H.  Meynier,  magistrat  métropo- 
litain. 

■  Attendu  en  fait  que  le  eubstilut  du  procureur  du  roi,  agissant 
comme  patron  des  esclaves,  s'est  présenté  le  19  juin  1846  sur  l'Iiabi- 
lalion  la  Minarde,  dont  Bréliant  est  le  géreur  ; 

«  Attendu  que  Bréliant  a  répondu  qu'il  se  refusait  au  droit  de  visite 
(expressions  du  procès  verbal)  ;  que  sur  ce  refusde  Bréhanl,  le  bubsli- 
(ui  du  procureur  du  roi  s'est  adressé  au  maire  de  la  commune,  à  l'efTcl 
de  le  prier  d'emplojer  son  influence  pour  faire  cesser  la  résistance 
qu'il  opposait  [expres.'sions  du  procès- verbal)  ;.— que  sur  la  réponse  du 
maire  que  ses  bonnes  relations  avec  le  propriétaire  l'empêchaient  d'in- 
tervenir, le  magistrat  inspecteur  a  été  obligé  ,  pour  vaincre  la  résis' 
lance  de  Bréhant  el  pour  assurer  l'exécution  df  l'ordonnance  du  5  Jan- 
vier, de  requérir  l'assistance  de  la  gendarmerie  ; 

a  Attendu  que  le  magistrat  inspecteur,  accompagné  de  la  gendar- 
merie, se  présenta  de  nouveau  h  Bréliant,  lui  lui  l'art.  11  de  la  loi  du 
IS  Juillet,  mais  qu'il  n'obtint  encore  qu'un  refus  ; 

a  Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  contravention  à  la  loi,  il  guriit  que 
la  résistance  soit  passive,  puisque,  si  elle  était  active,  il  ne  s'agirait 
plus  de  peines  dé  simple  police;  —  que  le  législateur  a  voulu  combler 
en  1845  cette  lacune  fâcheuse  de  l'ordonnance  de  1B40,  qui  permettait 
la  résistance  h  la  loi  avec  impunité } 

«  Attendu  qu'il  est  inutile  d'entrer  dans  la  distinction  que  Bréliant 
a  voulu  établir  entre  la  résistance  et  le  refus  de  concours,  puisque, 
dans  l'espèce,  il  est  évident  qu'il  y  a  eu  résistance,  opposition  au  droit 
de  visite  (expressions  du  procès-verbal)  ; 

a  t^ndamne,  etc.  » 

Arrêt  d'aaDulatioD  âe  ce  jugement  par  la  Cour  royale. 

a  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  pénalités  ne  peuvent  s*élendro 
d'un  cas  prévu  à  un  'cas  imprévu,  et  qu'il  faut  une  infraction  formelle 
pour  qu'une  peine  puisse  être  appliquée  ;  que  ni  dans  l'ordonnance  du 
S  Janvier  18i0,  ni  dans  l'art.  11  de  la  loi  dul8  juillet  18^S,  ni  ailleurs, 
il  n'est  parlé  du  refus  de  concours  ;  que  rien  n'en  détermine  les  carac- 
lères;  que  ces  mots  ;  refusde  concours,  ne  sont  que  des  expressions 
de  convention  servant  h  définir  le  défaut  d^adhésion  h  l'ordonnance  du 
S  janvier  1840; 

I  Attendu  que  vouloir  faire  découler  l'obligation  de  concours  pour 
le  maître,  de  l'obligation  de  procéder  h  des  visites  d'inspection  imposée 
par  la  loi  aux  magistrats,  c'est  faire  de  la  pénalité  par  voie  de  consé- 
quence; qu'en  admettant  que  cela  filt  possible,  il  laudrait  du  moins 
que  la  conséquence  fât  rigoureuse; 
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a  Altcndu  que  le  maf^islrat,  sur  le  refus  de  Bréhant.  toit  ik  eoneovrir 
à  la  vtnte,  aoit  ife»  reconnaître  le  droit,  a  procédé  &^ee.  VusiitaBcv 
de  la  geadarmerie  ;  qu'il  a  salisrail  h  l'exécutioa  de  l'ordonnança  du 
S  janvier  ISiO;  qu'on  ne  peut  donc  pas  dire  quel'obligalion  de  con- 
cours découle  nécessairement  du  droll  de  vi^iIe  ; 

H  Attendu  qu'en  admetlant  que  l'intention  du  législateur,  letle 
qu'on  veut  la  faire  résulter  des  discussions  parlementaires  sur  la  loi  Ju 
18  juillet  1843,  ait  été  d'appliquer  les  peines  de  simple  police  au  refus 
de  concours,  il  fallait  que  cette  intention  se  inanifestil  et  qu'elle  fût 
formulée  par  un  texte  quelconque; 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour  annule  lé  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Pierre  du  31  août  1816,  comme  ayant  appliqué  un 
texti  pMoI  à  un  fait  non  pr^uu,  ce  qui  constitue  une  violation  de  la 
loi.  »       - 

Pour  tout  dire,  il  Faut  ajouter  qu'au  bas  de  cet  arrêt  on  lit 
les  signatures  notamment  de  H.  Harel,  président  de  la  cour, 
habitant  possesseur  d'esclaves;  de  M.  Duclary,  l'homme  de  la 
résistance  partov.t  et  toujours;  de  M,  Aubert-Armaud,  connu 
par  ses  écrits  en  faveur  de  l'esclavage  ;  de  M.  Robillard,  non 
moins  célèbre  par  son  factum  contre  la  jurisprudence  da  la 
Cour  de  cassation  sur  l'art.  47  du  Code  noir,  inséré  dans  le 
journal  officiel  de  ta  Martinique;  enfin  de  M.  Selles,  qui 
déelare  sympathiser  en' tout  et  pour  tout  avec  les  possesseurs 
d'esclaves,  et  qui  refuse  systématiquement  de  poursuivre  les 
plaintes  en  sévices. 

Tireî  les  conclusions  de  cet  arrêt.  Le  magistrat  inspecteur 
se  présente  sur  une  ha))itation,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
5  janvie'r  i  840.  Le  planteur  le  regarde,  croise  les  bras  et  ferme 
la  bouche.  —  Ouvrez  votre  hôpital,  votre  salle  de  police,  vos 
cases  à  nègres.  —  Silence  et  inaction.  On  est  forcé  de  renon- 
cer à  l'examen  ou  d'enfoncer  toutes  les  portes.  —  Montrez 
votre  botte  de  médicaments.  —  Silence  et  inaction.  On  ne 
peut  la  voir  ni  constater  si  elle  est  complète. — Exhibez  votre 
registre  de  punition. — Silence  et  inaction.  On  ne  peut  l'obte- 
nir ni  vérifier  s'il  est  en  régie.  —  Faites  venir  votre  atelier 
pour  que  je  l'interroge.  —  Silence  et  inaction.  On  doit  aller 
le  chercher,  mais  o£i  est-il?  Il  a  peut-être  été  envoyé  à  deux 
lieues. 
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Rien  donc  <\e  possible  ;  le  magistrat  se  retire  en  faisant 
d'autant  moins  de  bruit  que  oolon  lui-môme  pour  l'ordinaire, 
ii  trouve  que  le  droit  de  visite  est  un  attentat  à  la  propriété, 
et  il  déclare  dans  son  procés-verbal  que  l'impassible  maître 
a  reftisé  son  concours, i  l'inspection  du  patronage. 

Or,  la  loi  ne  punit  que  l'infraction,  la  résistance,  elle  est 
muette  sur  ierefusde  corieours.  Les  conseillers  jugent,  comme 
dans  l'arrêt  Brébant,  que  ropposition  passive,  le  refus  d« 
concours  n'est  point  une  infraction,  une  résistance,  que  par 
conséquent  le  pacifique  planteur  n'est  passible  d 'aucune  peloe, 
et  tout  est  dit,  car  la  Cour  royale,  étant  dans  l'espèce  Cour  de 
cassation,  juge  souverainement  et  sans  appel. 

Gr&oe  donc  aui  deux  arrêts  Bréfaant  et  Hézire,  l'ordonnance 
du  5  janvier  I8i0,  concernant  les  visites  de  patronage,  est 
redevenue  lettre  morte,  malgré  l'article  41  de  la  loi  du  1S 
juillet  184S,  tandis  que  dans  les  procès  de  sévices,  les  seuls 
témoins  qui  puissent  apprendre  la  vérité  ne  peuvent  plus  être 
entendus  1 

Cet  état  de  choses  appelle  la  plus  sérieuse  attention  du  lé- 
gislateur. La  Chambre  ue  saurait  laisser  h  ta  magistrature 
coloniale  la  faoulté  d'annuler  la  loi  et  d'anéantir  les  décrets 
qu'elle  a  rendus  en  faveur  des  esclaves  jusqu'à  ce  qu'elle  réa- 
lise son  dessein  bien  arrêté  d'abolir  définitivement  l'escla- 
vage. 
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DISCUSSION  DE  LA  1^1  SUR  LA  JURIDICTION 
CRIMINELLE  AUX  COLONIES. 


lie  Mlalstirc  ■VN|[«ir«  à  (àlre  «itnnlncr  l'élémMit  »Afr** 
Folltata  «■■•  la  comvoAltloB  de  la  MB|rlelr»l«rc  celoMlelef 
et  à  Mlmlre  les  «leraière*  traces  <l*  fo«et> 

(«f^iw,  20etKjuin18i7.) 

Le  projet  de  loi  sur  la  modification  des  Cours  d'assises  colo- 
niales est  venu  le  19  juia  i  la  Chambre  des  députés.  Quoique 
présenté  depuis  quelques  jours  à  peine,  la  commission  avait 
déj&  fait  son  rapport  sur  ce  projet.  La  Chambre  donnait  par 
un  tel  empressement  un  nouveau  témoignage  de  la  sympathie 
qu'elle  porte  aux  esclaves.  Bien  que  surchargée  de  travaux 
comme  il  arrive  toujours  &  la  fln  des  sessions,  elle  n'avait  pas 
voulu  renvoyer  &  l'année  prochaine  le  faible  avantage  que 
leur  procure  la  nouvelle  loi. 

.  Les  débats  ont  été  vifs,  animés,  remplis  de  sentiments  géné- 
reux, comme  il  arrive  chaque  fois  que  l'on  touche  à  la  ques- 
tion de  l'émancipation.  Il  est  impossible  de  le  nier,  la  législa- 
tur-e  actuelle  n'est  pas  moins  aboUtioniste  que  la  dernière,  et 
tout  nous  le  fait  espérer,  avant  qu'elle  finisse  sansdoute,  nous 
verrons  proclamer  l'affranchissement  général  des  noirs, 
.  Le  gouvernement  proposait  de  modifier  les  Cours  d'assises 
coloniales,  où  quatre  juges  siègent  aujourd'hui  avec  trois  as- 
sesseurs, et  de  les  transformer  en  cours  criminelles  composées 
de  six  magistrats.  Le  projet  adopté  par  la  commission  disait 
en  outre  que  les  arrêts  de  déclarations  de  culpabilité  seraient 
rendus  à  la  majorité  de  quatre  voix. 

C'est  pour  combattre  cette  disposition'que  le  premier  orateur, 
M.  Nicolas,  a  pris  la  parole.  Il  montre  qu'elle  est  vicieuse,  en 
ce  que,  s'il  y  a  partage,  la  Cour  tombe  dans  un  embarras  impos- 
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sible  à  surmonter.  La  Chambré  renvoie  k  la  commission  pour 
en  délibérer. 

M.  Deaprez  propose  de  donner  au  procureur  général  le 
droit  de  récuser  dans  toutes  les  affaires  de  maîtres  à  esclaves 
et  réciproquement,  deux  magistrats  propriétaires  ou  co-pro- 
priètaires  d'esclaves. 

Cet  amendement  amenait  l'importante  question  de  ta  magis- 
trature coloniale.  M.  Desprez  l'a  développé  avec  les  meilleures 
raisons  du  monde.  Dans  sa  constitution  actuelle,  la  magistra- 
iure  des  colonies  n'offre  pas  les  conditions  d'impartialité  néces- 
saires. Les  créoles  ou  propriétaires  d'esclaves  y  sont  eu  majo- 
rité; il  y  a  donc  une  majorité  certaine  contre  les  esclaves.  Si 
vous  jugez  utile,  indispensable  d'éloigner  les  assesseurs  parce 
qu'ils  sont  intéressés,  il  n'est  que  logique  d'éloigner  les  magis- 
trats qui  sont  Intéressés  au  même  degré.  M.'  Desprez,  pour 
mieux  s'appuyer,  cite  cette  phrase  capitale  du  rapport  :  «  Le 
«  scandale  n'est  pas  dans  les  verdicts  que  des  juges  pliicés 
«  dans  de  telles  conditions  peuvent  rendre,  le  scandale  est 
«  dans  la  loi  qui  prend  ses  juges  dans  une  telle  situation 
«  qu'il  leur  Faut  faire  un  choix  entre  leur  intérêt  et  leur  de- 
a  voir.  » 

Un  autre  passage  du  rapport  de  M.  d'Haussonville,  témoigne 
que  la  commission  s'est  vivement  préoccupée  de  cet  état  de 
choses,  et  que  le  gouvernement  lui-même  a  reconnu  devant 
elle  ce  qu'il  avait  de  vicieux. 

«  Votre  commission  s'est  bornée  à  faire  observer  à  H.  le  mi- 
«  nistre  de  la  marine  qu'en  bonne  administration,  la  nominâ- 
II  tion  de  magistrats  métropolitains  lui  paraissait  devoir  être  la 
t  règle  ordinaire,  et  lechoix  de  magistrats  coloniaux,  l'excep- 
«  tioD.  Sans  indiquer  aucun  chiffre,  sans  prétendre  fixer  une 
«  proportion  obligatoire,  elle  lui  a  témoigné  le  désir  de  voir 
«  l'autorité  supérieure  procéder  en  sens  inverse  de  ce  qui  avait 
«  été  fait  jusqu'à  présent,  soit  en  augmentant,  au  fur  et  à  me- 
«  sure  des  vacances,  le  nombre  de  magistrats  métropolitains, 
«  soit  en  interdisant  i  l'avenir,  aux  magistrats,  de  posséder 
«  aucun  intérêt  dans  la  propriété  esclave.  SI.  le  ministre  de  la 
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«  Diariae  naus  a  dit  qu'il  partageait  les  vues  de  votre  commis- 
«  sioo.  Nous  nous  ea  sommes  félicités.  » 

La  question  était  mgd^ée;  tous  ceux  que  les  esclaves  sont  ac- 
coutumés à  voir  au  rang  de  leurs  défenseurs  ont  pris  pari 
au  débat.  La  commission,  dit  H.  P.  Gasparin,  estbieade  cet 
avis  que  l'on  n'aura  jamais  bonne  justice  aux  colonies  avee  des 
m^istrats  créoles  ;  elle  voudrait  pouvoiî  les  écarter,  mais  elle 
a  malheureusement  été  forcée  de  reconnaître  que  prononcer 
leur  exclusion  ce  serait  désorganiser  l'administration  de  la  jus- 
tice; elle  a  pensé,  dans  cette  extrémité,  qu'il  valait  mieux  s'en 
rapporter  aux  promesses  formelles  de  H.  le  ministre  de  lama- 
rine  ;  celui-ci  ayant  déclaré  qu'il  tiendrait  large  compte  de  ces 
observations  dans  les  nominations  À  faire.  M.  P.  Gasparin  croit 
d'ailleurs  que  métropolitain,  créole  ou  mul&tre,  nul  magistrat 
ne  peut  être  propriétaire  d'esclaves. 

Hais  H,  Ledru-RoUin,  fidèle  au  droit,  au  radicalisme  sévère 
de  ses  doctrines,  ne  peut  accepter  les  promesses  ministérielles . 
Le  passé  de  la  direction  des  colonies  ne  lui  donne  pas  de  con- 
fiance pour  l'avenir;  il  voudrait  qu'aucun  créole  ou  proprié- 
taire d'esclaves  ne  fût  admis  dans  les  fonctions  judiciaires, 
et  pour  mieux  montrer  à  tous  l'urgence  d'une  réforme  fon- 
damentale ,  il  établit,  pièces  en  mains ,  que  la  magistrature' 
coloniale  conspire  véritablement  contre  les  lois  favorables 
aux  esclaves. 

Notre  ami  M.  Ledru-Rolliu,  qui  défendait  la  veille  si  énergi- 
quement  la  cause  du  peuple,  a  su  se  faire  écouter  avec  intérêt, 
et  il  a  eu,  comme  dans  la  première  discussion  de  l'esclavage, 
l'avantage  de  voirie  gouvernement  confirmer  ce  qu'il  avançait 
à  la  tribune. 

«  Je  peux  dire  à  la  Chambre,  a  répondu  le  nouveau  ministre 
«  de  la  marine,-  M.  de  Monteliello,  que,  pour  les  arrêts  qui  ont 
«  décidé  que  les  esclaves  ne  pouvaient  pas  être  entendus  en 
«  police  correctionnelle,  le  ministère  public  s'est  pourvu 
«  devant  la  Cour  de  cassation;  et  nous  espérons  qu'une  juris- 
«  prudence  en  sens  contraire  résultera  de  i'inlervenlion  de  la 
a  Cour  suprême.  Je  suis,  de  mon  cdté,  fort  décidé  à  donner  des 
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«  iB^tructions  pour  que  I«  mÎDÎstère  public,  dans  les  colonies, 
«.  travaille  à  la  faire  prévaloir. 

a  II  est  vrai  aussi  qu'un  jugement  a  donué  au  mot  entr</,ve»^ 
«  employé  dans  l'art.  3  de  l'ordonnaDce  sur  le  régime  discipli- 
«  Daire,  une  extension  qui  n'a  pas  élé  dans  l'&'^prit  de  oetle 
«  ordonuance.  Uais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  est  inter- 
«  venu  récemment,  et  a  donné  à  cette  expression  son  vérita- 
«  ble  sens.  Je  m'efTorcerai,  par  l'intervention  du  ministère 
«  public,  de  faire  adopter  généralement  et  déGnitivemenlcette 
«  interprétation. 

«  Quant  au  dernier  fait  porté  à  la  tribune  par  l'orateur,  il  est 
«  vrai  qu'une  Cour  royale  a  déclaré  qu'il  n'est  établi  aucune 
«  sanction  pénale  pour  réprimer  les  refus  de  concours  des 
M  maîtres,  lorsque  les  magistrats  se  présentent  et  réclament 
«  leur  interventioa  pour  exécuter  leurs  inspections  de  patro- 
K  nage.  Hais  le  procureur  général,  persuade  que  celte  lacune 
<(  n'existe  pas  dans  la  législation  nouvelle,  a  formé  un  pour- . 
«  voi  en  cassation.  » 

Qu'est-ce  donc  que  ces  magistrats  contre  tous  les  arrêts  des^ 
quels  le  gardien.de  la  loi  est  obligé  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion? Triste  et  coûteuse  ressource  que  ces  pourvois,  ils  en- 
traînent des  lenteurs  funestes  dans  l'administration  de  la  justice 
et  déconsidèrent  les  juges.  En  tous  cas,  il  nous  parait  Fort 
difQcile  que  le  procureur  général  de  la  Martinique  ait  pu  se 
pourvoir  en  cassation  centre  l'arrêt  qui  innocente  le  refus  de 
concours  aux  visites  d'inspection,  car  la  Cour  royale  de  la 
Martinique  jugeait  elle-même ,  selon  ses  attributions  dans 
l'eRpéce,  comme  Cour  de  cassation.  La  chose  s' ej^pliquera  sans 
doute. 

M.  de  Montebello,  qui  faisait  son  maiden  speach,  son  pre- 
mier discours,  amontrê  de  bonnes  dispositions.  li  s'est  opposé 
à  l'amendement  de  M.  Desprez,  mais  en  protestant  que  le  mi- 
nistère entendait  veiller  d'une  manière  sérieuse  aux  réformes. 
11  ne  serait  ni  sage,  ni  juste ,  selon  lui,  d'éloigner  d'une 
manière  alisolue  l'élément  créole  de  la  magistrature,  mais.il 
s'est  engagé  à  le  circonscrire. 
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«  Le  gouvernement,  dit-il,  ne  peut  pas  réaliser  tOut  il'un 
«.  coup,  eu  un  seul  instant,  tuutes  les  améliorations  qu'il  dé- 
a  sire  et  auxquelles  il  est  fermement  résolu  &  arriver  par 
«  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

tt  11  faut  du  temps  pour  réorganiser  une  magistrature  ;  mais 
«  les  intentions  du  gouvernement  sont  sérieuses,  et  il  espère 
«  qu'il  y  parviendra. 

«  Votre  commission  a  bien  voulu  mettre  sa  confiance  dans 
«les  assurances  que  je  lui  ai  donnéesàcet  égard,  et  cette  con' 
a  Sance  ne  sera  pas  trompée. 

«  Je  renouvelle  ici  l'assurance  de  donner  toute  mon  atten- 
«.  tioD  &  ce  que  le  personnel  de  la  magistrature  coloniale  soit 
«  désormais  composé  de  manière  è.  assurer  à  l'administra- 
«  tion  de  la  justice  toutes  les  conditions  nécessaires. 

0  Je  ne  crois  pas  que  la  lot  ait  tout  fait.  Il  restera  encore 
0  beaucoup  à  faire  ;  mais  le  même  esprit  qui  a  porté  le  gon- 
«  vernement  à  présenter  cette  loi,  le  portera,  n'en  doutez  pas, 
«  A  donner  tous  ses  soins  &  la  bonne  composition  de  la 
«  magistrature  coloniale.  »  (Marques  nombreuses  d'assenti- 
ment.) 

M.  Lacrosse  fait  alors  la  proposition  de  renvoyer  l'amen- 
dement Â  la  commission.  MM.  d'Haussoiiville  et  J.  Lasteyries'y 
opposent,  parce  que  la  question  a  déjà  été  sérieusement  exa- 
minée dans  la  commission.  Nous  savons,  dit  M.  d'Hausson- 
ville,  que  la  toi  est  insuffisante,  qu'elle  ne  tranche  qu'une 
des  difficultés;  nous  savons,  dit  M.  J.  Lasteyrie,  que  les  ma- 
gistrats créoles  n'offrent  pas  plus  de  garanties  que  des  asses- 
seurs créoles;  mais  nous  avons  reculé,  après  examen,  devant 
des  embarras  d'exécution  insurmontables. 

«  Croyez-vous,  ajoute-t-il,  que  si  nous  n'avons  pas  discuté 
«  l'amendement  de  M.  Desprez,  nous  n'en  ayons  pas  discuté  le 
«  principe?  Croyez-vous  que  nous  n'ayons  piis  reconnu  à  tu- 
«  nanimité,  dans  le  sein  de  la  commission,  non  seulement 
«  qu'il  était  utile  d'enlever  les  assesseurs  aux  Cours  d'assises 
«  coloniales,  mais  que  les  tribunaux  dans  lesquels  ne  figuraient 
«  pas  les  assesseurs  jugeaient,  à  bien  peu  de  différence  près, 
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tf  eommâ  les  assttsseurs,  et  n'of  raient  pas  plus  de  garanties 
apour  îajustice? 

a  Nous  avonii  reconnu  ce  fait,  et  nous  nous  sommes  deman- 
(fdé  quel  était  le  remède 

«  La  Chambre  voit  le  sentiment  qui  m'anime  ;  je  déroule 
«  devant  elle  les  difilcultés  que  nous  avons  éprouvées,  lesan- 
a  goisses  que  nous  avons  ressenties.  Nous  sommes  certains, 
«  malheureusement  certains,  qu'après  le  vote  de  la  loi  que 
«  nous  allons  rendre,  la  justice  sera  incomplète  dans  tes  co- 
«  lonies.  (Uouvement.) 

«  Je  dirai  plus,  quelque  forme  que  vous  preniez,  quelque 
«  expédient  que  voustrouviez,  vous  n'aurez  jamais  de  justice 
a  dans  les  colonies  tant  qu'il  y  aura  l'esclavage.  Vous  n'aurez 
«  jamais  de  justice  complète;  vous  n'aurez  jamais  que  des  pal- 
«  liatifs  ;  vous  n'aurez  jamais  que  des  indications  de  vos  sen- 
«  timenls  qui  seront  insuffisantes.  Prenez  des  magistrats 
«  créoles,  prenez  des  magistrats  métropolitains,  ne  prenez  que 
If.  des  magistrats  métropolitains;  envoyez-les  dans  les  colo- 
«  nies  ;  faites  subir  à  ces  magistrats  métropolitains  comme 
«  aux  magistrats  créoles  l'action  du  régime  colonial ,  d'une 
<{  société  Â  esclaves  :  vous  aurez  beau  faire,  vous  n'aurez  pas 
u  de  justice.  » 

H.  le  garde  des  sceaux  est  venu  dire  aussitôt  qu'il  s'était 
concerté.avec  son  collègue  de  la  marine,  et  qu'ils  espéraient, 
par  un  roulement  entre  la  magistrature  métropolitaine  et  colo- 
niale, atteindre  au  but  que  tout  le  monde  désire. 

«  Quant  à  l'amendement,  ajoute  M.  Hébert,  je  crois  que  ce 
«  qu'il  propose  est  impraticable  ;  je  crois  qu'il  nous  conduirait 
«  à  un  résultat  qui,  fût-il  désirable  danx  l'avenir,  serait  impos- 
«  sible  à  réaliser  dans  le  présent;  que  l'adopter,  ce  serait  déci- 
«  der  en  principe  que  jamais,  dans  aucun  cas,  les  magistrats. 
Il  propriétairesaux  colonies,  nepourraientconnaitre  des  procès 
«  dans  lesquels  sont  engagés  des  hommes  libres  et  des  esclaves. 

«  Vous  allez  en  acquérir  immédiatement  la  preuve.  Encore 
a  une  Tors,  je  n'examine  pas  si  ce  résultat  ûst  uu  n'est  pas 
«  désirable;  je  constate  seulement,  et  je  çrojs  être  d'accord 
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«  arec  l'opinion  de  tout  le  moade  dans  cette  Chambra,  qn'on 
a  ne  peut  le  réaliser  quant  à  présent,  et  que  décréter  aojour- 
u  d'huL  que  la  magistrature  coloniale,  telle  qu'elle  existe,  ne 
«  peut  plus  fonctionner,  ce  serait  décréter  qu'il  n'y  aura  plus 
a  de  longtemps  de  magistrature  aux  colonies.  » 

M.  de  Tracy,  fort  heureusement  inspiré,  insiste  précisément 
â  cause  de  cela  pour  le  renvoi  de  l'amendement  à  la  commis- 
sion. «Si  la  commission,  s'écrie-t-il.  en  est  réduite  à  nous 
«  avouer  que  la  justice  ne  peut  être  rendue  aux  colonies,  nous 
«  aurons  fait  un  pas  immense  que  je  voudrais  voir  franchi 
«  depuis  longtemps,  b 

11.  le  président  a  voulu  mettre  l'araendement  aux  voix; 
mais  H.  de  Lasteyrie  a  supplié  H.  Desprez  de  le  retirer,  en 
disant  :  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  le  principe,  tous  una- 
nimes'dans  le  même  désir,  et  si  l'amendement  était  rejeté, 
cela  pourrait  laisser  qaelque  doute  dans  tese-iprils.  M.  Desprei 
s'est  rendu  à  cette  prière  faite  avec  une  grande  d6licates.se 
de  parole  et  de  sentiment. 

Ainsi,  ceux-  qui  voulaient  l'amendement,  comme  ceux  qui 
l'ont  combattu,  ne  diCTéraient  point  au  fond.  Pour  les  uns 
comme  pour  les  autres,  réléroeot  créole  est  un  danger  dans  la 
magistrature  des  Iles,  et  si  on  ne  l'a  pas  éloigné,  c'est  que  les 
difficultés  d'exécution  ne  le  permettent  pas. 

Peut-il  durer,  cet  état  social  où  le  législateur  déclare  ^vec 
douleur  que  la  force  des  choses  y  rend  la  justice  impossible? 


.A  la  séance  suivante,  il  s'agissait  de  savoir  combien  de 
membres  entreraient  dans  la  Cour  criminelle.  La  commission 
à  laquelle  on  avait  renvoyé  la  question  a  proposé  d'en  mettre 
sept,  et  de  fixer  à  cinq  voix  la  majorité  de  culpabilité. 

-  «  Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé,  a  dit  le  rapporteur, 
«  M.  d'Ilansson  ville,  que,  dans  l'état  actuel  de  la  magistrature 
«  aux  colonies,  il  était  peut-être  à  craindre  que  toutes  les 
«  garanties  d'impartialité  que  la  Chambre  et  la  commission 
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«  ont  oherché  k  rencontrer  ne  fussent  pas  encore,  au  moment 
R  où  nous  parlons,  complètement  aciiuises. 

u  Mais  quand  on  songe  que  les  magistrats  dans  les  colo- 
'«,  nies  sont  amovibles,  que  leur  choix  et  leur  révocation  ap- 
«  partient  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  nous 
«  avons  pensé  que  la  responsabilité  ministérielle  était ,  dans 
«  le  cas  actuel,  une  garantie  suffisante. 

il  C'est  là  une  raison  de  plus,  pour  le  gouvernement,  de 
«  faire  attention  à  la  composition  de  la  magistrature  dans  les 
u  colonies ,  c'est  une  raison  de  plus  pour  lui  de  donner  satis- 
«  faction  au  sentiment  qui  s'est  unanimement  produit  sur  ces 
«  bancs.  » 

Malgré  ces  justes  réserves,  la  proposition  large  et  généreuse 
qui  demandait  cinq  voix  sur  sept  pour  la  condamnation  a  été 
adoptée  immédiatement,  sacs  conteste.  C'est  une  chose  dont 
nous  nous  félicitons.  La  Chambre  prouve  aux  colons  qu'elle 
vent  punir  les  excès  du  pouvoir  dominical  ;  mais  en  même 
temps  elle  leur  prouve  qu'elle  ne  cherche  pas  de  coupables  ; 
même,  lorsqu'elle  tâche  de  protéger  les  esclaves,  elle  donnç 
i.  l'acquittement  la  part  des  Codes  les  mieux  inspirés  de  la 
philanthropie  moderne.  Les  colons  ont  protesté  avec  une  in- 
quahllable  violence  contre  la  loi  nouvelle;  ils  ont  été  jusqu'à 
prononcer  le  mot  de  Cour  prévôlale  1  Puisse  l'article  sur  la 
majorité  de  condamnation  proposé  par  les  abolitionistes,  voté 
sans  hésitation  et  unanimement  par  les  abolitionistes ,  les  ra- 
mener à  de  meilleurs  sentiments  I 

A  propos  de  l'art.  2 ,  M.  Paul  Gasparin  a  fait  une  interpel- 
lation au  ministre  de  la  marine  sur  l'usage  du  fouet.  M.  Gaspa^ 
rio  a  dit  que  ce  supplice  n'était  pas  seulement  affreux ,  mais 
inutile  ;  que  le  fouet  était  la  cause  initiale,  principale  de  pres- 
que tous  les  attentats  à  l'humanité  qui  se  commettent  sur  les 
habitations,  et  que  l'existence  de  cet  instrument  de  torture 
suffisait  à  provoquer  la  torture.  Tout  cela  était  vrai ,  hélas  I 
trop  vrai,  et  M.  Gasparin  l'a  exposé  avec  une  concision  ferme 
et  pleine  de  sensibilité  tout  à  la  fois. 

C'est  déjà  une  chose  bien  triste ,  une  chose  honteuse  pour 
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notre  pays  que  l'oà  ait  encore,  en  1817,  à  demander  l'aboli- 
tioD  du  fouet,  et  il  semble  qu'il  suffise  de  la  demander  pour 
l'obtenir.  H.  de  Hontebello  ne  s'est  cependant  pas  empressé 
de  dire  oui  ;  sa  réponse  n'a  point  été  un  refus,  hàtons-DOus  de 
le  dire,  mais  elle  n'a  été  qu'une  piomesse  d'examiner  avec 
toute  la  sollicitude  que  commandait  la  question.  Ce  n'était 
point  assez.  M.  Ledru  -  Rollin ,  qui  ne  manque  jamais  i 
toutes  les  causes  où  il  faut  mettre  du  cœur  et  de  l'éloquence 
au  service  de  l'humanité ,  a  vivement  appuyé  M.  Casparin  et 
répondu  au  ministre  :  Il  n'y  a  pas  ici  à  examiner,  il  n'y  a 
qu'à  sentir.  Laisser  un  tel  châtiment  à  l'arbitraire  des  Colons, 
A  l'arbitraire  d'un  individu  quelconque,  c'est  une  chose  mon- 
strueuse, une  anomalie  dans  nos  mœurs.  Il  foudrait  abolir  le 
l'otiet  quand  même ,  mais  avec  combien  plus  de  raison ,  lors- 
qu'on peut  se  dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire  i  la  discipline 
de  ce  qui  reste  encore  d'esclavage,  lorsque  déjà  plusieurs 
maîtres  ont  pris  ta  noble  initiative  de  l'abolir  sur  leurs  habita- 
tions. U.  Gasparin  avait  signalé  le  même  fait.  N'est-ce  pas 
une  chose  remarquable?  ce  sont  les  abolitionistes  les  plus  ar- 
dents qui  portent  à  la  tribune  les  actes  lesplus  honorables  dus 
à  des  maîtres.  C'est  que  ceux  qui  veulent  l'affranchissement 
général  des  esclaves  avec  le  plus  de  passion,  sont  également 
ceux  qui  aiment  le  mieux  la  justice. 

M.  de  Hontebello,  rendons  cet  hommage  à  la  Chambre  et  â 
lui-même,  éprouvait  évidemment  un  grand  embarras  à  ré- 
pondre; son  désir,  a-t-il  dit,  était  de  détruire  les  dernières 
traces  du  supplice  de  la  flagellation,  mais  il  restait  obligé  de 
chercher  une  autre  peine  pour  le  remplacer.  En  somme,  il 
s'est  encore  défendu,  mais  fort  mal,  très  heureusement  pour 
lui.  Ce  qui  servira  toujours  un  peu  d'excuse  à  M.  Mackau, 
c'est  d'avoir  aboli  le  fouet  pour  les  femmes,  et  d'avoir  réduit 
le  nombre  de  coups,  pour  les  hommes,  de  29  à  1 5,  en  ajoutant 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  M.  de  Hontebello 
ne  peut  refuser  longtemps  la  gloire  d'achever  l'œuvre  de  son 
prédécesseur.  11  ne  tardera  pas  à  trouver  le  facile  moyen  de 
remplacer  la  peiue  corporelle  par  une  autre.  Il  l'a  promis,  et 
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nous  devons  le  dire,  avec  un  caractère  de  sincérité  t|ui  donne 
confiance  *. 

Cette  interpellation  vidéi;,  H.  Ledru-Rollin  a  présenté  us 
amendement  tendant  àdëclarer  qu'au  1"  janvier  1850,  sil'es- 
ctavage  existait  encore  de  fait,  tout  magistrat  possesseur 
d'esclaves  serait  considéré  comme  démissionnaire.  La  société 
française  pour  l'abolition  de  l'esclavage  avait  publié  des  obser- 
vations dans  ce  sens  ;  le  drapeau  planté  par  elle  a  été  bien  sou- 
tenu par  l'auteur  de  l'amendement  et  par  MM.  P.  Gasparin  et 
i.  Lasteyrie. 

On  sait  que  ce  n'est  pas  fà  une  quesUon  pour  nous.  Tout 
magistrat  créole  ou  propriétaire  d'esclaves  est  juge  dans  sa 
propre  cause.  Placer  un  homme  entre  son  intérêt  et  sa  con- 
science, c'est  faire  un  acte  immoral,  car,  pour  la  majorité,  la 
conscience  succombera  toujours.  H.  Gasparin  a  dit  encore  Â 
ce  sujet  une  chose  profondément  vraie,  c'est  que  les  procès  de 
sévices  étaient  aux  colonies  des  procès  politiques,  des  procès 
de  caste,  et  qu'appeler  les  membres  d'une  caste  à  décidet-  en 
pareil  cas,  c'était  évidemment  appeler  l'iniquité.  Aussi  voyei- 

'  TanI  qa'on  laigaera  la  petne  corporelle  dans  le  régime  disciplinaire  des 
ateliers ,  il  n'y  aura  pas  d'humanité  aux  colonie).  Cette  question  domine 
teutes  les  autres  j  c'est  pourquoi  nous  allons  donner  textuellement  les  paroles 
par  lesquelles  M.  de  Honlebello  s'est  engagé  à  faire  liieniûl  disparaître 
l'ignoblechStimenl. 

MoniieuT  U  miniitre  de  la  marine  et  de*  eoloniei  :  L'ordonnance  dn 
4  Juin  l£4C,  qui  a  réglé  le  régime  disciplinaire  des  esclaves,  el  qui  a  entouré 
de  garanties  l'application  de  la  peine  du  fouei,  porte  que  celle  peine  conti- 
nuera Jusqu'i  ce  qu'il  en  soit  ordonné  autrement.  Il  y  a  dans  les  termes  de 
cet  article  de  l'ordonnance  quelque  chose  qni  annonce  l'Intention  de  ne 
conserver  la  peine  du  fouet  que  comme  peine  temppraire.  TelUi  lont  effte- 
tinttntnt  lu  ditpotiUont  du  gouvernement.  Le  gouvernement  appelle  dé 
tous  ses  vœuK  l'Instant  où  celle  peine,  la  seule  peine  corporelle  qni  subsiste 
anjeurd'hnl,  pourra  être  effacée.  C'est  une  question  à  étudier,  il  faut  assurer 
le  travail,  il  tant  Ucher  de  ne  pas  affaiblir  le  pouvoir  du  maître.  Le  gouver- 
nement y  donnera  toule  son  attention 

Je  répète  que  le  gouvernement  désire  beaucoup  pouToir  faire  disparaître 
celte  dernière  trace  des  peines  corporelles  ;  mais  il  ne  peut  le  faire  qu'avec 
prudence,  en  assurant  le  travail,  en  assurant  l'autorité  des  maîtres.  C'esl 
sur  ce  point  de  vue,  el  non  pas  sous  le  point  de  vue  de  l'humanité  qu'il  a 
besoin  d'étudier  la  quesiion. 
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vous,  ditH.  Gasparin,  les  acquittements  les  plus  odieux,  les 
plus  scandaleux  suivis  de  banquets  de  réjouissance.  Il  aurait 
pu  ajouter  de  banquets  où  se  rendent  les  gouverneurs,  comme 
M.  Mathieu,  et  les  magistrats  eux-mÊmes,  tels  que  M.  Trolley 
et  M.  Larougerie. 

"  Toute  la  Chambre,  du  reste,  est  bien  convaincue,  comme 
l'a  dit  H.  Lasteyrie,  qu*aTee  la  magistrature  telle  qu'elle  est, 
il  n'y  aura  pas  de  justice  aux  colonies.  Mais  on  a  fait  valoir  de 
nouveau  les  difficultés  pratiques.  M.  le  rapporteur  a  répété  que  la 
coromissiori,  prenant  eu  considération  et  l'amovibilité  des  ma- 
gistrats et  les  engagements  précis  du  ministre  de  la  marine  et 
du  garde  des  sceaux,  avait  pensé  qu'il  valait  mieux  laisser  toute 
la  responsabilité  de  l'avenir  au  gouvernement. 

D'un  aatra  cdté,  H.  de  Montebello  est  venu  loyalement 
renouveler  ses  engagements  en  ces  termes  : 

a  La  loi  qui  vous  est  présentée  a  pour  but  d'arriver  à  des 
«  améliorations.  Jereconnaù  qu'elle  ne  fera  pas  tout  ce  gui  est 
nàfaire;  mais,  administrativement ,  le  gouvernement  a  la 
u  ferme  intention  de  la  compléter  par  une  bonne  composition 
u  du  personnel  de  la  magistrature  coloniale.  (Très  bien  !)  Il 
«  est  convaincu  que  toute  exclusion  législative,  absolue ,  systé- 
«  matique,  compitimettraitrexercicede  la  justice,  mais  il  pren- 
«  dra  en  considération  les  vœuxjustessous  bien  des  rapports 
«  qui  doivent  l'amener  à  introduire  dans  la  composition  de  la 
«  magistrature  coloniale  lèléTnent  Tnèiropolitain  en phs grande 
n  proportion.  » 

Le  directeur  des  colonies  M.  Galos,  tout  en  cherchant  à 
justifier  son  administration,  a  fait  aussi  quelques  déclarations 
'  utiles  que  lui  ont  arrachées  les  plaintes  sévèrement  portées  à  la 
tribune.  S'il  tient  parole,  on  ne  verra  plus  les  illégales  et  odieu- 
ses détentions  prolongées  que  les  patrons  laissent  se  consom- 
mer sur  les  habitations,  a  Des  dispositions  transitoires  ont  ét^ 
prises  pour  suppléer  k  l'absence  des  ateliers  de  discipline,  et 
maintenant  nous  (iei'on*  «"OîVe  que  les  âétentioTis  au  delà  de 
quinze  jours  ne  resteront  pas  impunies,  quelles  que  soient  les 
personnes  qui  s'en  rendront  coupables.  »- 
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Elles  étaient  donc  restées  impunies  jusqu'à  cette  heure  ! 

Il  parait  aussi  que  M.  Galos  s«  résout  enfin  à  mettre  un 
terme  au  scandale  que  donnent  depuis  tant  d'années  les 
parquets  et  les  Cours  royales  des  Antilles,  relativement  i 
rart.  47. 

a  Maintenant,  a-t-il  dit,  nous  reconnaissons  qu'il  n'est  pas 
«  possible  de  rester  plus  longtemps  dans  la  situation  incer- 
u  taine  où  nous  avons  été,  et  que  justifiait  le  conflit  de  quel- 
«  ques  Cours  royales  avec  la  Cour  de  cassation.  Nous  croyons 
«  que  les  faits  se  sont  trop  multipliés»  que  les  arrêts  sont  de- 
«  venus  trop  nombreux  pour  hésiter  davanta^  ;  nous  croyons 
a  qu'il  est  important  de  donner  une  direction,  tfne  impulsion 
((  uniforme  &  tous  nos  parqaets  sur  cette  matière.  En  consé< 
«  quence,  le'  département  de  la  marine  se  propose  de  donner 
a  des  io^ructions  qui  détermineront  d'une  manière  précise  et 
a  nette  la  conduite  des  magistrats  du  parquet  pour  tous  les 
a  cas  qui  se  rapportent  à.  cette  question .  »      ■ 

n  est  temps,  en  vérité.  Hais  lé  vondra-t-on  croire?M.  Galos 
l'a  avoué,  c'est  le  département  de  la  marine  qui  a  défendu 
aux  parquets  des  colonies  d'agir  d'office  dans  les  cas  de 
l'article  47  !  Oui,  voici  les  propres  paroles  du  directeur  des 
colonies. 

«Les  parquets  nous  ont  demandé  :  Faut-il  appliqua  d'une 
a  manière  absolue  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  ou 
«  faut-il  attendre  que  l'expérience  vienne  lui  donner  une  consé- 
u  cration  nouvelle?  Devons-nous  intervenir  d'ofilce ?  Dans 
«  l'état  d'observation  et  d'étude  où  se  trouvait  en  quelque  sorte 
u  la  question,  le  département  de  la  marine  n'a  pas  cru  qu'il 
M.  fat  convenable  que  les  officiers  des  parquets  intervinssent 
M  d'olBce  dans  les  revendications  de  liberté  rédamées  eu  vertu 
u  de  l'article  47  du  Code  noir.  » 

C'est  dono  bien  du  département  de  la  marine  qu'est  venu 
l'ordre  de  désobéir  à  la  Cour  de  cassation  !  Et  quelle  excuse 
donne-t-il  pour  celai  Le  conflit  de  guelgves  Cours  royales! 
Mais  il  n'y  en  a  qu'vne  seule,  celle  de  Bordeaux,  qui  ait  ré- 
sisté, et  nous  avons  expliqué  plus  haut,  page   46 >  les 
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causes  de  son  reriis.  La  question  n'a  jiunais  été  incertaine, 
la  Cour  de  cassation  n'a  jamais  hésité,  mais  en  tous  cas  son 
arrêt  Virginie  prononcé,  toutes  chambres  réunies,  c'est-Â-dire 
ayant  force  de  loi,  est  du  32  novembre  1844.  Comment  se 
fait-il  donc  que  H.  Galos  ait  attendu  les  apostrophes  parties 
de  la  tribune  pour  juger  enfln  que  la  question  est  sortie  de 
l'état  d'observation  et  d'étude? 

Au  surplus,  l'aveu  de  H.  Galos  n'a  de  quoi  snrprendre 
personne  ;  on  sait  quelles  détestables  inspirations  président  à 
tous  les  actes  de  ses  bureaux,  on  sait  que  le  département  de 
la  marine  a  écrit  auK  autorités  coloniales  d'employer  pour 
l'instruction  des  libres  l'aident  spécialement  consacré  par  un 
vote  des  Chambres  pour  l'instruction  des  esclaves  '. 

Et  à  propos  de  l'instruction,  H.  Galos,  pour  justifier  ses  ma- 
gistrats contre  H.  Lasteyrie  qui  les  accusait  de  n'avoir  pas 
envoyé  leurs  jeunes  nègres  aux  écoles,  H.  Galos  n'a-t-il  pas 
eu  l'audace  de  dire  :  «  Ce  n'est  qu'au  mois  de  mai  1846,  que 
«  l'ordonnance  sur  l'enseignement  élémentaire  et  religieux  a 
tt  été  rendue!  n  Qui  donc  M.  Galos espëre-t-il  tromper?  Ou 
bien  est-il  créolisé  &  ce  point  que  l'ordonnance  du  5  janvier 
4840,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  exécutée,  n'existe  point  pour 
lui?  Les  faits  antérieurs  au  mois  de  mai  1846  sont-ils  non 
avenusà  ses  yeux? 

Il  faut  bien  le  dire  :  dans  tout  son  discours  justificatif, 
M.  Galos  n'a  pas  montré  de  bons  sentiments;  loin  de  là  :  en 
chantant  la  louange  des  indignes  magistrats  de  l'esclavage,  il 
a  même  essayé  de  glisser  à  mots  couverts  une  espèce  de  pro- 
testation contre  ce  qui  a  été  dit  des  barbaries  du  régime 
disciplinaire.  W.  Ledrn-Itollin  n'a  pas  voulu  laisser  passer  cette 
petite  perfidie  sans  la  relever  ;  il  a  répondu  aussitdtque  c'était 
venir  bien  tard  pour  lâcher  d'infirmer  des  faits  infâmes  qui  ne 
laissaient  plijs  de  doute  dans.l'esprit  de  personne  ;  et  l'orateur 
a  obtenu  l'assentiment  unanime  de  la  Chambre  en  rappelant 


'  \ojti  Hiitoirt  de  l'Etrlavagi, pa^e  n. 
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que  ces  faits  avaient  été  avoués'et  flétris  par  le  gouvernement 
lui-miÊine  dans  l'exposé  dès  motiË  du  projet  de  loi. 

Les  colons  ont  très  rudement  reproché  &.  H.  Galos  de  ne  les 
avoir  pas  défendus.  H.  Galos  a  sans  doute  voulu  regagner 
leurs  bonnes  grâces.  Mais  il  enra  été  pqur  sa  peine,  il  n'a  pas 
osé  répliquer  un  mot.  II  sait  mieux  que  personne  que  tout  ce 
qu'on  a  dit  est  vrai,  absolument  vrai,  et  que  quiconque, 
député  ou  délégué,  traite  de  calomnie  les  dernières  révélatiœis 
sur  les  crimes  de  l'esclavage,  est  un  menteur.  - 

A  la  suite  de  cet  incident,  un  abolitioniste  dévoué,  M.  G.  dé 
Beaumont  ^  a  engagé  H.  Ledru-RolHa  à  retirer  son  amende- 
ment, comme  ne  trouvant  peut-être  passa  place  dans  «  la  petite 
tt  réforme  qu'on  se  proposait,  et  qui  n'était  qu'une  première 
«  amélioration  à  laquelle  d'autres  doivent  bientôt  s'ajouter.  » 
U.  Ledru-RoUin ,  voyant  que  quelques  membres  étaient  dis- 
posés &  s'en  rapporter  encore  à  la  bonne  foi  du  ministère, 
s'est  rendu  à  la  prière  de  H.  G.  de  Beaumont ,  pour  assurer 
&  la  loi  l'unanimité  qu'elle  a  obtenue  au  scrutin  :  250  voix 
sur  234  votants. 

En  elle-même,  la  loi  sur  la  juridiction  ne  nous  touche  qne 
médiocrement;  nous  n'y  attachons  que  la  valeur  d'une  escar- 
mouche gagnée  dans  une  grande  bataille.  Qu'importe  que  les 
sévices  soient  jugés  par  des  créoles  assesseurs  ou  des  créoles 
m^^istrats  ?  Il  n'y  a  que  t'épithète  de  changée.  Lors  même  que 
l'amendement  n'eAt  pas  été  retiré,  est-ce  que  la  justice  y  au- 
rait beaucoup  gagné  ?  Non ,  la  justice  sera  toujours  mauvaise 
dans  les  colonies,  parce  que  les  lois  y  sont  détestables,  l'atmo- 
sphère sociale  corrompue,  les  influences  locales  toutes  puis- 
santes ;  parce  qn'entln  la  justice  et  l'esclavage  sont  incom- 
patibles. Ce  qui  nous  importe  dans  ces  discussions,  ce  qui 
les  rend  essentiellement  utiles,  c'est  moins  le  résultat  obtenu 
que  leur  effet  moral;  c'est  qu'elles  servent  à  convaincre  tout 
le  monde  qne  non  seulement  le  mal  est  immense  dans  nos  co- 
lonies, mais  qu'il  est  irrémédiable  autrement  que  par  l'abo- 
lition. 
Durant  ces  deux  jours  de  débats,  il  a  été  encore  bien  coq- 
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statè,  bien  avoué,  bien  rëpité^r  toos  tes  orateurs,  qoe  tout 
ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici  est  &  peu  prés  nul.  On  en  était  & 
cberi^r  leâ  moyens  de  fabriquer  un  tribunal  qui  juge&f  bon- 
nétement,  loyalement  les  crimes  des  mattres  contre  tes  es- 
claves. Crimes  des  maîtres  contre  les  esclaves  I  Ebl  mon  Dieu, 
ees  mots  ne  vous  disent-ils  pas  l'odieux  de  la  tbése ,  et  la 
seule  manière  de  la  résoudre?  Supprimez  le  maître  et  l'es- 
clave, et  il  n'y  aura  plus  de  crimes  de  maître  à  esclave,  et 
vous  De  serez  pas  forcé  d'ajouter,  aux  cent  mille  lois  que  voua 
avez  vainement  faites  pour  améliorer  l'esclavage,  une  nouvelle 
toi  tout  aussi  impuissante  que  tes  autres.  Vous  êtes  Obligés  de 
reoonnalb-e,  d'écrire  dans  vos  Codes  que  l'institution  servile 
engendre  une  longue  série  de  cruautés  qui  lui  sont  propres,  et 
vous  laissez  subsister  celte  institution  l  Vous  créez  volontaire- 
ment te  vice,  et  vous  croyez  avoir  satisfait  &  la  morale  en  cber- 

obant  tes  moyens  de  le  punir  I Hais^les  siècles  futurs  ne 

voudront  pas  croire  cela.  Plus  que  jamais ,  nous  demandons 
l'abolition  complète  et  immédiate  de  l'esclavage. 
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RACHAT  FORCÉ  ET  ARTICLE  47. 


RACHAT    FOnCË    A    LA    MARTiMQUE    EN  1847. 

R«BiiI»e  tie  4:0>0'00  francB  par  lea  o^ttreB  sur  le*  eatlBintlani 
cxkgirées  de  I«  commlirion.  Moyen  de  se  faire  pajer 
BOO  frknca  par  l'Ëtat  an  caclaTe  sana  Talear.  BpoUalloa 
au  préindlec  de  la  liberté  BéBëralc.  ^ 

(fliifomH,  5juilUH8S7.} 

Le  journal  officiel  d&.la  Martinique,  13  mai  1847,  contient 
la  liste  des  esclaves  rachetés  cette  année  dans  l'Ile,  à  l'aide 
du  crédit  alloué  par  la  loi  du  19  juillet  1845.  Il  y  en  a  197  : 

61  hoDMnes, 

85  femmes, 

81  enfants. 
Si  l'on  range  les  enfants  dans  la  classe  de  leurs  parents,  on 
ne  trouve  que  66  individus  sur  les  197,  c'est-à-dire  un  tiers 
seulement  appartenant  à  la  classe  des  cultivateurs.  Pour  bien 
apprécier  la  portée  de  ce  chiffre  et  montrer  quelle  minime 
influence  le  rachat  forcé  aura  sur  la  population  des  «  nègres 
de  houe,  »  l'élément  constitutif  de  la  servitude  coloniale,  il 
faut  considérer  que  cette  catégorie  d'esclaves,  qui  ne  fournit" 
qu'un  tiers  aux  listes  d'affranchissement,  est  des  deux  tiers 
plus  nombreuse  à  elle  seule  que  toutes  les  autres  catégories 
réunies  ensemble  1 

Les  197  esclaves  libérés  sont  estimés  par  la  commission  de 
rachat  229,400  fr.  Sur  cette  somme,  les  maîtres  ont  fait  re- 
mise de  40,624  fr.;  reste  184,276  fr.,  qui  ont  été  remplis  par 
101,276  fr.  de  pécules  appartenant  auï  esclaves,  et  85,000  fr. 
de  subventions  accordées  par  rËtat> 

ta. 
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LarDoyeaae  des  eatimatiotu  est  siosi  Ae  1,163  fr. 

Celle  )]es  remisies  de  maîtres  de  S29 

Celle  des  péculesde  M4 

Et  celle  des  subventions  de  420 

Somme  égale,  1,163 

Or,  dans  le  nombre  des  197  affranchis,  il  se  trouve,  comme 
on  vient  de  le  voir,  quatre-vingt-un  entants  *de  moins  de 
ii  ans! 

Nous  avons  déjà  signalé  plus  d'une  fois  c«  qu'il  y  a  d'odieu- 
sement exagéré  dans  ces  évaluations. 

Tout  le  monde  le  sait  maintenant,  la  valeur  commune  d'un 
nègre  adulte  dans  la  force  de  l'Age  varie  de  700  &  1,000  Tr.. 
jamais  au-deli.  C'est  le  prix  adopté  pour  base  dans  les  déci- 
sions des  tribunaux  des  Antilles.  Qne  penser  donc  des  com- 
missaires de  la  Martinique,  qui  font  ifiolemment  monter  leur 
moyenne  à  1 ,163  fr.  pour  les  esclaves  de  tout  Age,  depuis  la 
mamelle  jusqu'à  la  dernière  vieillesse?  Nous  dë&ons  le  mi- 
nistère de  soutenir  que  ce  chiffre  n'êçt  pas  exorbitant,  et  que 
ceux  qui  l'ont  flxé>  HM.  Horel,  Delhorme  et  Aubert- Armand, 
n'ont  pas  manqué  &  tous  les  devoirs  d'intègres  et  loyaux 
arbitres. 

Certes,  nous  ne  disons  pas  cela  aGn  d'excuser  ces  trois  hom- 
mes, mais  la  première  faute  n'est-elle  pas  au  l^islateur  qui 
commet  des  possesseurs  d'esclaves  pour  estimer  des  esclaves  ? 
Mis  entre  leur  conscience  et  leur  escarcelle,  est-il  bien  sur- 
prenant qu'ils  trébuchent  7  M.  d'Haussonville  l'a  dit  derniè- 
rement é.  la  tribune,  à  propos  des  magistrats  des  colonies  : 
a.  Le  scandale  n'est  pas  dans  les  verdicES  que  des  juges  placés 
«  en  de  telles  conditions  peuvent  rendre ,  il  est  dans  la  loi 
«  qui  prend  les  juges  dans  de  telles  conditions  qu'il  leur  faut 
«  choisir  entre  leur  intérêt  et  leur  devoir.  » 

Aussi  longtemps  quej'on  ne  forcera  pas  le  département  de 
la  marine  A  exclure  les  maîtres  des  commissions  de  rachat,  ils 
donneront  toujours  l'affligeant  spectacle  de  leurs  évaluations 
exagérées.  Deux  préoccupations  puissantes  oblitèrent  chei  eux 
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toute  idée  de  justice.  D'uo'cAté,  ils  veulent  entraver  la  loi 
pour  la  présent  ;  de  l'autre,  ils  espèrent,  pour  l'avenir,  que 
leurs  prix  serviront  de  base  à  l'indemnité  qui  leur  parait  pro- 
bable lorsque  sera  prononcée  l'émancipation  générale. 

Ils  ne  réussissent  que  trop  dans  leur  premier  but.  En  cotant 
de  simples  cultivateurs  2,000  et  2,100fr.,  de  simples  journa- 
liers 2,400  fr.,  comme  Gustave  appartenant  à  M.  Morel,  pré- 

>  sident  de  la  commission,  il  arrive  que  des  postulants  ne  peuvent 
atteindre  le  chiffre  lixé,  même  avec  l'aide  de  la  subvention,  et 
bien  des  individus,  pour  1 50  ou  200  fr.  qu'ils  ne  doivent  pas, 
sont  ainsi  condamnés  Â  rester  en  servitude.  La  position  de  ces 
malheureux  est  souvent  si  toiicbante,  que  H.  le  procureur-gé- 
néral Devante  et  son  substitut,  M.  de  La  Rougerie,  ont  quelque- 
fois contribué,  par  de  généreux  dons,  àparfaire  la  somme  sti- 
pulée. —  Nous  avons  toujours  attaqué  M.  de  la  Rougerie, 
dont  fes  passions  créoles  nous  paraissent  très  dangereuses  dans 
le  poste  qu'il  occupe,  aussi  regrettons-nous  d'être  obligé  de 
dire  une  chose  à  son  honneur  t  niais  la  vérité  nous  y  force. 

Cette  année  comme  l'année  dernière ,  les  maîtres  eux- 

>  mêmes,  rougissant  des  ex^érations  df^  commissaires  du  ra- 
chat, ont  refusé  ce  que  ceux-ci  avaient  l'indignité  de  leur 
donner;  ils  ont  abandonné,  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
M,621  fr.  sur  le  total  des  P"^  ^^és,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  fait 
remise  à  chacun  des  affranchis,  l'un  dans  l'autre,  de  la  somme 
considérable  de '229  fr.  Il  leur  reste  encore,  il  est  vrai,  954  ît. 
par  tête,  indemnité'qui  dépasse  tout  ce  qu'ils  pouvaient  espérer, 
surtout  si  l'on  se  rappelle  que  sur  les  197  affranchis  il  ;'a  SI 


On  pourrait  encore  s'étonner  néanmoins  d'une  telle  remise. 
Un  maître  a  peu  de  raisons  de  faire  cadeau  à  son  esclave  de 
229  fr.  ;  et  puisque  la  commission  les  lui  accorde,  il  paratt 
naturel  qu'il  dise  :  Je  veux  tout  oujfr  ne  vends  pas.  La  loyauté 
et  l'intérêt  s'opposaient. à  cela.  Quand  un  esclave  veut  se  ra- 
cheter, il  traite  préalablement  du  prix  avBc  le  maître  ;  mais's'il 
n'a  pas  la  somme  tout  entière,  il  est  obligé,  pour  obtenir  la 
subvention  du  gouvernement,'  de  passer  à  la  commission,  et 
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o^le-ci  estime  toujours  plus  que  le  prix  convenu.  C'est  alors 
qin  la  plupart  des  maîtres  reculent  devant  l'idée  d'abuser  de 
leur  position  et  se  contentent  de  la  première  somme  arrêtée  ; 
beaucoup  aussi  s'en  tiennent  au  prix  réduit,  parce  que  le  pos- 
tulant serait  dans  l'impossibilité  de  faire  le  chîûre  de  l'estima- 
tion, et  qu'ils  trouvent  encore  grand  avantage  à  vendre  934  fï. 
un  nègre  qui  n'en  vaut  pas  700.  Nous  disons  700  fr.  toujours 
eo  considérant  qu'il  s'agit  ioi  d'esclaves  de  tout  Age,  depuis 
la  première  enfaace  jusqu'à  la  caducité. 

Il  y  a  d'autres  causes  encore  à  ces  différences.  Les  unes,  ttixit 
d'une  supercherie  que  nous  sommes  tenK  d'appeler  bonnéte  ; 
les  autres,  rteultat  d'un  calcul  inC&me.  Un  bon  maître  veut  Ta- 
ciliter  &  son  esclave  le  moyen  de  recouvrer  la  liberté  en  profi- 
tant du  fonds  de  rachat.  Quoique  le  noir  n'ait  pas  de  péiJtile, 
il  lut  en  suppose  un  de  600  fr.  qifil  verse  au  trésor  et  forme 
en  sa  faveur  une  demande  de  subvention  de  600  fr. ,  comtoe  s'il 
en  voulait  i  ,200  f)r.  L'esclave  passe  à  la  commission,  qui  fixe, 
par  exemple,  S,000  fr.  pendant  que  l'État  alloue  les  600  fr.  de 
subvention.  Le  bon  maître  abandonne  800  fr.,  rentre  dans  les 
600  fr.  qu'il  a  déposés  à  titre  de  pécule ,  et  teuche  les . 
600  fr.  de  l'État.  En  résumé ,  l'esclave  devient  libre  sans  que 
son  ancien  possesseur  ait  eu  plus  que  sa  valeur  réelle.  Louisi, 
ctuirpentiçr  de  nngt-six  ans,  appartenant  à  M.  Reboul,  est 
probablement  dans  ce  cas.  Il  n'avait  que  100  fr.  de  fécule,  et 
nous  voyons  qu'ayant  été  estimé  2,000  fr. ,  son  math'e  a  renoncé 
A  1,500  fr.,  tandis  que  l'État  en  donnait  600.  Jeanne,  cultiva- 
trice de  vingt-six  ans,  appartenant  à  mademoiselle  Harny, 
semble  fournir  un  autre  exemple  du  même  genre  :  estimée 
1 ,800  fr. ,  elle  n'a  été  payée  en  définitive  que  500  fr. ,  com- 
posés de  300  fr.  de  pécule  et  500  de  subvention.  Mademoiselle 
Harny  a  fait  abandon  de  1 ,500  fr. 

Voyons  maintenant  le  second  cas.  Un  maître  a  un  noir  ma- 
ladif ou  mauvais  sujet,  marronneur,  batailleur,  un  de  ces  noirs 
qu'aucun  supplice  n'a  pu  vaincre ,  et  dont  il  n'est  possible  de 
sedé&ire  &  aucun  prix.  Le  maître  l'envoie-àla  commission  en 
disant  que  c'est  l'esclave  le  plus  méritant  de  la  colonie.  La 
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coiDniÎEsioli  décide  qu'un  homme  fiiissi  précieux  ne  vaut  pas 
moins  de  8,400  fr.,  même  lorsqu'il  n'a  pas  d'état;  1«  maître 
déCare  aussitôt  qu'il  fait/émise  de  1  ,!H>0  fr.  le  distributeur  du 
fonds  de  rachat,  pour  répondre  à  tant  de  bonté,  donne  à  lut 
seul  les  900  fr.  de  surplus,  et  le  généreux  colon  se  trouve  ainsi 
avoir  vendu  900  fr.  un  nègre  dont  il  n'aurait  pas  tiré  SOO  fr. 
autrement.  —  ûfee  de  lumière  donnerait  au  ministère  et  aux 
Chambres  sur  tout  ce  qui  se  passe  d'illégal  et  d'inique  aux  eo- 
loqies,  une  simple  enquête  sur  l'emploi  des  fonds  de  rai^t  I 
Que  de  libres  de  l'art.  -17  qui  ont  été  payés  sar  oe  fonds,  gjrâce 
à  la  forfaiture  des  libertés  litigieuses  ! 

Quoi  qu'il  enfoit,  les  prétendues  remises  ne  sont  v^itablo- 
ment  que  la  différence  fictive  entre  la  valeur  assignée  par  le 
matCre  et  l'estimation  plus  élevée  des  commissaires.  L'adminis- 
tration aurait  fait  une  chose  morale  en  n'acceptant  pas  comme 
réelles  ces  remises  que  semblent  faire  tes  possesseurs,  et  dont 
le  seul  but  est  d'accréditer  en  Europe  des  prix  fabuleux. 

^n  parait  avoir  senti  tout  ce  qu'il  y  a  là  de  singulièrement 
anormal,  et  l'on  a  cherché  Â  le  dissimuler  par  un  moyen  iiont 
la  pauvreté  prouve  mieux  encore  Tembarras  où  l'on  se  trou- 
'  vait,  Dans>le3  états  de  l'année  dernière,  la  colonne  de  réduction 
portait  siniplement  pour  titre  :  Remise  ou  don  des  maîtres. 
Cefte  année,  la  même  colonne  a  pour  titre  :  Défalcation  par  la 
commistion,—paye7nenis, —  remises  à  divers  titres.  Comment 
oe  qui  était  un  don  hier  se  transforme-t-il  aujourd'hui  en  dé- 
falcaiioms  et  payements  f  Que  signiâ^iit  d'ailleurs  ces  mots  dé- 
falcations, payements  t  Les  expliquera  qui  pourra,  toujours 
r9stera-t*-il  une  différence  énorme  entre  l'estimation  et  la 
somme'donnée. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  qde  tous  les  maîtres  fassent 
remise.  11  en  est  qui  ne  transigent  sous  quelque  forme  que  ce 
soit  avec  leurs  droits;  ce  sont  généralement  les  hommes  les 
plus  riches,  ceux  qui  peuvent  dire  :  Je  veux  le  prix  fixé  ou  je 
ne  coAsèns  pas  k  la  libération.  Nous  citerons,  par  example, 
H.  Froidefond  de  Faites,  qui  a  touché  intégralement  2,000  fr. 
pour  Noël,  simple  cultivateur,  &gé  de  40  ans  (1 ,509  &.  de  pé- 
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cule  et  700  fr.  de  sabvwtiOD);  H.  Cbabagne,  2,400  Tr.  pour 
Jean-Harie,  laboureur  de  34  ans;  H.  Benoe,  5,300 /r.  pour 
une  femme  de  51  ans  avec  deux  enfants  de  15  et  fi  ans  ;  H.  I^é- 
coul,  5,500  fr.  pour  les  époui  Charles  et  Simonne,  cultivateur 
etoultivatrice,  le  premier,  de  B5  ans,  lesedond,  de  57  ans  1 — 
3,500  fr .  pour  un  homme  de  55  et  une  femme  de  57  I  C'est 
odieux.  H.  Pécoul,  qui  a  signé  la  protestationdte  colons,  serait 
bien  ingrat  s'il  protestait  contre  la  loi  du  rachat  forcé  ! 

Il  devient  plus  urgent  que  jamais,  la  Chambre  en  jugera, 
d'oi^;aiiiser  les  commissions  d'estimation  de  manière  &  ne  pas 
permettre  que  les  pauvres  esclaves'  soient  aus»)  cruellement 
rançonnés  par  des  maîtres  rigoureux  et  san^itié.  La  justice 
est  d'autant  plus  blessée  de  ces  prix  exorbitants  sur  lesquels  on 
n'a  rien  cédé,  que,  danslescas'deM.  BenceetdeH.  Pécoul.Ies 
esclaves  pouvaient  se  racheter  séparément  et  rappeler  ensuite  à 
eux,  envertu  de  l'art.  47,  la  mère  ses  enfants,  le  mari  sa  femme. 

Dans  le  compte-rendu  de  mars  dernier,  H.  le  ministre  de  la 
marine  disait  (page  50)  «qu'il  y  avait  lieu  de  signaler  larareté 
«  des  allocations  en  ce  qui  regarde  les  rachcrts  forcés  au  profit 
«  d'esclaves  victimes  de  sévices,  et  qu'il  allait  adresser  aux 
a  administrations  coloniales  des  observations  à  cet  égard.  » 
Nous  ne  sommes  pas  tenté  de  faire  d'injustes  reproches  à 
H.  Devaulx,  nous  savons  qu'il  veut  le  bien,  et  qu'entouré 
comme  il  l'est,  sa  position  est  difficile  ;  mais  nous  ne  pouvons 
nous  empèeher  de  regretter  qu'il  n'ait  pas  cru  devoir  tenir 
compte  des  observations  dy  ministre.  Dans  la  liste  des  pachetés 
de  i847,  on  ne  trouve  encore  que  deux  esclaves  victimes  de 
sévices,  ce  sont  Jean-Baptiste  et  Angèle,  les  prisonniers  Sa 
sieur  Havre  '  1  Deux  pauvres  affranchis  de  sévices,  est-ctf  assez, 
non  seulement  pour  tant  de  victimes  dont  les  tribunaux  de  la 
Martinique  ont  révélé  les  souffrances,  mais  encore  pour  l'effet 
moral  qui  doit  résulter  de  ces  expropriations  faites  au  nom  de 
la  vindicte  publique? 

Avant  de  finir,  nous  devons  insister  sur  l'urgence  de  réformer 

1  Voir  plai  baat,  piige  l90. 
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la  composition  des  commissions  de  rachat,  afin  •d'obtenir  des 
évaluations* équitables.  Lorsqu'on  songe  qu6  la:  moyenne  des 
subventions  a  été  de  420  fr.  par  tête  pour  1 97  esclaves  panni 
lesquels  se  trouvaient  81  enfants,  on  gémit  doublement  surFini- 
quité  des  appréciateurs  ;  car  l'État,  avec  la  même  somme  em- 
ployée, aurait  pu  rendre  immédiatement  à  la  société  deux  tiers 
de  plus  de  créatures  humaines.  Ces  alfrancbissements  onéreus 
doivent  fixer  tonte  l'attention  du  législateur,  et  parce  qu'ils  sont 
contraires  à  l'équité,  et  parce  qu'ils  deviennent  nne  véritable' 
spoliation  au  préjudice  de  la  liberté  générale.  Le  contribuable 
deFfance  aussi,  en  faisant  le  sacrifice  du  fonds  de  rachat,  a 
droit  d'attendre  au  moins  qu'il  serve  au  plirs  grand  nombre 
posi|blq.des  opprimés  de  la  servitude,. N'oublions  pas  qu'à  la 
Martinique  seule,  il  y  a  encore  au  parquet  du  pr'ocureur-général 
plus  de  mil!»  demandes  de  subvention  auxquelles  H.  Devaulx 
ne  peut  répondre,  puisque  son  allocation  est  épuisée.  Ah  !  si  la 
Chambre  voulait  porter  le  crédit  du  rachat  forcé  de  400,000  fr. 
à  un  million  I  Quelqu'obéré  que  soit  le  trésor,  il  souffrirait 
peu  d'une  surchai^e  de  600,000  fr.  et  12  ou  1,500  esclaves 
qui  ont  létir  pAsule  tout  prêt  devraient  encore  &  la  libéralité  du 
.  parlement  de  jouir  sans  délai  du  plus  grand  des  biens  ! 


niSCUSSION  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  SDR  LE  RACHAT  FORGÉ 
ET  l'article  47. 

Repréaentatlen  directe.  Le  miniature  ■'engage  à  olnler  bu 
eatiiBBlIanB  exas^rÉei  dea  commlBalona  de  rKetikt,  à  fnlre 
déclarer  llbrea  le*  esclavea  Introdulta  poatérlearcment  à 
Is  loi  qal  défend  1>  trsltei  enfin  à  enj  oindra  «nx  pnrqnela 
de  ponnadire  d'offlee  d«na  lea  uS  de  l*Brtlete  47. 

(fld/brmc,  tS  juillet  18i7.) 

Le  43  juillet,  au  milieu  de  la  discussi(m  du  budget  de  la 
mariDe,  l'attentioa  de  la  Chambre  a  été  de  nouveau  ramenée 
sur  l'esclavage,  sur  cette  question  grosse  dâ  tant  d'iniquités. 
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Halgrë  la  lassitude  d'une  Ûd  de  session,  malgré  les  émonvaDles 
préocoupations  du  procès  des  pairs  de  France,  les  amis  des 
noirs  étaient  tous  à  leur  poste,  et,  grâce  aux  sympatiiies 
acquises  de  la  Chambre,  quoiqu'elle  f|)t  bien  peu  nombreuse, 
ils  ont  encore  rendu  un  grand  service  &  leurs  pauvres  clients. 
Pisons  quelques  mots  de  cette  séance,  ne  fût-ce  que  pour 
constater  les  pas  de  géant  que  fait  chaque  jour  l'abolition. 

H.  de  Larochefoucault-Liancourt  a  commencé  le  premier, 
en  demandant  que  le  gouvernement  prit,  pour  sa  part,  des 
moyens  plus  efficaces  de  réprimer  la  traite.  Il  parait  que  les 
lois  sur  la  matière  sont  tellement  incomplètes,  que  douH sai- 
sies de  négriers,  faites  l'année  dernière  par  les  croiseurs  fran- 
çais, ont  été  annulées  ici  toutes  les  douze  par  le  conseil  d^ttat, 
comme  étant  illégales.  H.  de  Larochefoucault  a  mis  une  loua- 
ble persistance  à  démontrer  qu'avec  la  législation  française 
existante  il  était  impossible  d'atteindre  le  but  que  l'on  sem- 
blait poursuivre.  A  quoi  bon  alors  les  croisières?  Ou  osez 
dire  qu'elles  sont  inutiles,  rendez  la  carrière  libre  aux  iofâjnes 
trafiquants  de  chair  humaine,  ou  changez  les  lois  si  elles  ne' 
peuvent  les  punir.  Aucune  espèce  de  moyens  lie  devrait  être 
négligée  pour  mettre  un  terme  à  cet  exécrable  commerce  qui 
déshonore  et  désole  l'humanité.  Ce  sera  une  honte  éternelle 
pour  l'Europe  si  vaine  de  ses  lumières,  et  pour  la  race  blanche 
qui  se  prétend  quelquefois  supérieure  aux  autres  races,  d'aller 
ravager  comme  elles  le  font  le  continent  africain  et  d'y  entre- 
tenir la  barbarie  par  l'homicide  pratique  des  négriers.  Les 
sauvages  ont  renoncé  à  l'anthropophagie,  les  civilisés  n'ont  pas 
encore  renoncé  ^  la  traite  t 

M.  Las-Cases,  à  propos  des  6  millions  que  coûte  le  per^ 
sonnel  seul  des  services  militaires  aux  colonies,  a  demandé  la 
représentation  directe  pour  les  colons.  L'à-propos  n'éf&it  pas 
très  direct  ;  mais  M.  Las-Cases  a  tenu  à  prouver  qu'il  avait  lu 
la  brochure  que  viennent  de  publier  les  maîtres  d'esclaves. 
Vaincus  au  dedans  comme  au  dehors  de  la  Chambre,  ils  de- 
mandent aujourd'hui  à  entrer  au  parlement,  et  ce  n'est  pas 
apparemment  pour  s'y  foire  lesapétres  de  l'abolition.  H.  Tracy 
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à  fait  Â  H.  Las-Cases  la  seule  réponse  â  faire  :  J'appuie  la 
proposilioD ,  mais  lorsque  resclavage  n'eiistera  plus.  Il  na 
peut  y  avoir  ici  que  des  représentants  d'hommes  libres.  Tant 
qu'il  y  aura  des  esclaves,  les  députés  des  colonies  ne  repré- 
srateraient  qu'utie  très  petite  minorité  de  la  population.  C'est 
sans  doute  à  quoi  pensait  M.  Guizot  lorsqu'il  a  dit  :  «  Le  gou- 
«  vernement  ne  peut  et  ne  doit  prendre  aucun  engagement 
«  sur  cette  question.  Il  est  évident  que  dans  l'état  actuel  jles 
«  colonies,  l'institutioa  qu'on  demande  aurait  des  conséquen- 
tt  ces  dont  personne  dans  cette  Chambre  ne  voudrait.  »  Et  l'on 
a  passé  outre. 

Nous  ne  voulons  pas  donner  plus  d'importance  à  la  nouvelle 
prétention  des  possesseurs  d'esclaves  qu'elle  ne  mérite;  nous 
n'ajouterons  donc  qu'un  seul  mot.  Le  sieur  Finser  Bellevue, 
l'homme  qui  a  criminellement  exporté  trente  nègres  de  Harie- 
Galanteit  l'uerto-Rioo  ",  est  adjoint  du  maire  de  son  quartier 
et  membre  du' conseil  colonialde  la  Guadeloupe!  Le  sieur 
Hurel,  qui  vient  d'être  condamné  à.  six  mois  de  prison  pour 
avoir  tué  à  coups  de  pied  une  jeune  esclave  ',  est  aussi  membre 
du  conseil  colonial  de  la  Guadeloupe  I  Le  sieur  BraQn,  ac- 
quitté il  y  a  plusieurs  années  en  Cour  d'assises,  où  il  était 
poursuivi  pour  d'atroces  sévices  *,  et  condamné  le  8  octobre 
1846,  comme  coupable  du  délit  de  châtiment  illégaî,  est  mem- 
bre du  conseil  colonial  de  la  Martinique  1  Voilà  les  honorables 
-que  nos  provinces  à  esclaves  enverraient  siéger  au  parlement  ! 

La  question  de  la  représentation  directe  une  fois  écartée, 
H.  de  Gasparin  a  présenté  des  observations  remarquables  par 
leur  netteté  et  leur  précision,  sur  l'emploi  des  fonds  de  rachat, 
sur  le  détournement  de  ces  fonds  de  leur  destination  et  sur 
les  estimations  exagérées.  Il  a  demandé  comment  il  se  faisait 
que  sur  la  première  liste ,  à  ta  Martinique ,  les  estimations  de 
la  commission  eussent  dépassé  de  soixante  ville  francs  *  les 

'  Voyec  page  31 1  de  VHUtoirt  dt  l'Etctaoagt, 
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prétentions  des  maîtres,  et  U  a  indiqué  qu'il  pourrait  bien  y 
a,yoir\tU7tee^ce  de  jirévarication.  Il  a  prouvé  que  de3  es- 
claves, oomme  les  femnies  Adelise  '  et  Catherine*,  qui  s'é- 
taient adressées  aux  parquets  des  colonies  polir  obtenir  leur 
liberté,  en  vertu  de  l'art.  47,  avaient  été  rachetées  avec  les 
fonds  de  l'État;  que  Marie-Anne*,  qui  réclamait  son  élar- 
gissement, et  en  vertu  de  l'art,  il  et  comme  ayant  été  intro- 
duite à  la  Guadeloupe  quatorze  ans  après  la  loicontre  la  traite, 
n'avait  encore  été  libérée  qu'au  moyen  du  fonds  de  rachat  et 
de  son  pécule.  De  ces  exemples,  pris  entre  mille  et  exposés 
dans  leur  nudité,  H.  Gasparin  a  tiré  rigoureusement  la  con- 
clusion qfie  les  commissions  de  rachat  étaient  fort  loin  de 
remplir  honorablement  leur  mandat  ;  et  cela  s'explique,  a-t-il 
ajouté,  elles  sont  composées  de  propriétaires  d'esclaves  I 

H.  de  Gasparin  a  Bni  en  indiquant  une  mesure  à  prendre  qui 
est  vraiment  pleine  de  raison.  Il  ne  convient  pas  qu'on  estime 
les  nègres  comme  du  bétail.  «  Il  faut,  quand  un  esclave  est 
a.  présenté  à  la  commission,  qu'il  soit  pourvu  de  son  état  éi; il; 
«  que  les  patrons  des  esclaves,  les  parquets  certifient  sa  posi- 
«  tion  réelle  ;  s'il  est  réellement  esclave,  s'il  a  droit  à  la  liberté 
«en  vertu  de  l'art.  17,  s'il  a  été  introduit  dans  la  colonie 
«  postérieurement  aux  lois  contre  la  traite.  La  Chambre  alors 
tt  aura  la  certitude  que  les  fonds  seront  employés  d'uite  ma- 
a  nière  plus  consciencieuse  qu'ils  ne  l'ont  été  Jusqu'à  présent.-» 

Ainsi ,  à  quelque  cûté  qu'appartiennent  les  orateurs  quf 
jugent  les  actes  de  la  magistrature  coloniale,  soit  de  l'extrémé 
gauche ,  soit  du  plein  centre ,  le  mot  prévarication  sort  de 
toutes  les  bouches  I  Nous  ne  voulons  rien  dire  de  plus. 

«  Quant  aux  évaluations  exagérées,  a  répondu  M.  le  ministre 
a  de  la  marine,  y*  reconnais  malheureusement  qu'elles  ont  ev 
a  lieu  dans  certains  cas.  W.  de  Gasparin  s'est  plaint  aussi  de 
«  la  tendance  qu'pnt  montrée  les  commissions  de  rachat  à 
«  exhausser  les  estimations  dans  le  cas  où  l'État  doit  concourir 
«  au  rachat.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  des  instructions 
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a  ont  été  données,  aûu  que  les  représentants  de  l'adrainistra- 
«  tion  ne  fassent  pas  connaître  l'intention  de  l'État  de  con- 
«  courir  au  rachat  avant  que  l'estimation  ait  été  faite.  » 

M.  de  Hontebello,  lui,  du  moins,  ne  cache  pas  le  mat.  Cette 
répoose  témoigne  de  sa  boune  foi,  mais  non  pas  de  sa  con- 
naissance du  pays  et  des  choses  ;  il  est  matériellement  impos- 
sible de  dissimuler  aux  estimateurs  le  concours  de  l'adminis- 
tration. Lg  moyen  de  répression  est  doncvain,  et  les  abus  pleins 
de  déloyauté  contre  leïïquels  il  est  destiné  se  perpétueront. 

«  Quant  aux  esclaves  en  état  de  liberté  litigieuse,  a  dit 
«  encore  H.  le  ministre,  des  instructions  ont  été  envoyées 
0  par  mon  département  pour  que  toutes  les  fois  que  les  droits 
a  d'un  nègre  à  la  liberté  sembleront  bien  constatés,  on  évitât 
«  d'employer  les  fonds  de  rachat,  »  etc.  11  y  avait,  À  la  vé- 
rité, dans  ces  mots  l'aveu  des  forfaitures  commises,  mais  la 
protestation  était  peu  vive.  Aussi  notre  ami,  U.  Ledru-RoUin, 
ar-t-il  insisté  pour  que  le  ministère  s'engageit  formellement 
à  faire  agir  d'office  les  parquets  dans  les  cas  de  l'art.  47, 
puisqu'après  l'arrét-loi  de  la  Cour  de  cassation  il  n'y  a  plus  de 
difficultés  possibles  ;  il  a  demandé  aussi  que  les  maires  fussent 
obligés  de  délivrer  les  certificats  d'indigence,  et,  enfin,  que 
les  esclaves  qui  plaident  en  cassation  fussent  mis  en  séquestre 
sur  les  domaines  de  l'État,  pour  être  soustraits  aux  mauvais 
traitements  du  maître.  M.  Ledru-Rollin  a  ensuite  dévelo^é, 
avec  sa  clarté  habituelle,  la  question  des  noirs  introduits  dans 
les  colonies  postérieurement  aux  lois  contre  la  traite  ;  if  a  dé- 
montré qu'ils  étaient  libres  de  droit ,  et  il  a  sollicité  une  en- 
quête sur  l'origine  et  la  provenance  des  esclaves,  pour  que 
liberté  fût  rendue  à  ceux  qui  sont  illégalement  détenus  '. 

C'est  là  une  nouvelle  et  grande  porte  qu'il  faut  remercier 
M.  Ledru-Roiiin  d'avoir  ouverte  à  la  liberté  ;  c'est  là  une 
réparation  trop  tardive  que  la  France  devait  à  son  honneur 
et  aux  malheureux  qui  sont  encore  esclaves,  malgré  la  loi 
qui  les  fait  libres. 

'  Voir  page  lOi  de  VHUtolu  de  l'£*clatiagt. 
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H.  t.  Lasteyrie  ne  pouvaiC  manquer  à  un  débat  de  cette  na- 
ture ;  il  a  fortement  appuyé  les  observations  de  M.  Ledru- 
Rollin,  auxquelles  d'ailleurs  toute  la  Chambre  adhérait  d'une 
manière  évidente ,  et  alors  M.  de  Montebello  a  prononcé  ces 
Justes  paroles  qui  seront  accueillies ,  dans  les  cases  à  nègres 
comme  au  foyer  de  tous  les  amis  de  l'bumanité,  avec  un  cri 
de  joie:  «  Dans  tous  tes  cas  où  il  serait  constaté  qu'un  esclave 
u  a  été  introduit  dans  l«s  colonies  par  une  contravention  aux 
a  lois  qui  défendent  la  traite,  non  seulement  le  gouvernement 
«  ne  contribuera  pasà  son  rachat,  mais  il  lefera  déclara  libre,» 

Bf.  DB  Gaspahik.  «Je  demande  à  H.  te  ministre  si,  pour  le  noir 
K  qui  se  prévaudrait  de  sa  qualité  d'esclave  de  trente  devant  les 
«  commissions  de  rachat,  on  vérifiera  sa  déclaration,  et  si  les 
«  parquets  agiront  en  conséquence  de  cette  déclarationî  » 

H,  LE  MINISTRE.  «  Sans  aucun  doute,  n 
<  M',  iffi  Gasparin.  «  Je  demande  que  des  instructions  soient 
a  données  dans  ce  sens.  »- 

Enfln,  sur  de  nouvelles  interpellations  de  M.  Isambert  rela- 
tives à  l'art.  47,  H.  de  Montebello  a  répondu  d'une  manière 
catégorique  :  «  Sur  le  premier  point,  j'ai  déjà  envoyé  des  ia- 
«  structions  pour  que  les  maires  délivrassent  les  certificats 
«  d'indigence  ;  sur  le  second  point,  les  instructions  sont  toutes 
«  prêtes  pour  que  le  ministère  public  intervienne  d'office.  » 

B.  Lherl>ette,  gardien  toujours  sévère  des  principes,  est 
venu  aussitôt  exprimer  le  vœu  que  les  maîtres  qui  se  sont  fMts 
Ibs  complices  du  crime  de  traite  fussent  condamnés  à  une  in- 
demnité envers  l'esclave,  à  quoi  M.  Isambert  a  fait  observer, 
en  légiste,  que  cet  excellent  principe  pouvait  être  admis  par 
les  tribunaux.  «  M.  le  minisire,  a  repris  M.  Lherbette,  nous  dit 
tL  qu'il  a  envoyé  des  instructions  aux  procureurs  du  roi  pour 
a  poursuivre  d'office,  et  aux  maires  pour.délivrer  des  certiO- 
«  cats  d'indigence.  Les  lois  ne  signiÛent  rien  quand  il  ne  s'y 
«joint  aucune  pénalité  comme  sanction.  Je  demanderai  à 
«  M.  le  TDvaisixt  s' il  ne  jugera  pas  à  pj'opos  de  faire  exercer  des 
a.  poursuites  contre  les  fonctionnaires  gùi  aurcàeni  manqué  à 
«  leurs  devoirs  t  » 
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U-  <le  Hontebello  a  évité  de  répondre,  et  l'on  a  voté  le  bud- 
get colonial.  Hais  le  germe  jeté  par  H.  Lherbette  croîtra  pdur 
la  session  prochaine,  nous  en  avons  l'espérance.  Il  n'y  a  plus 
qu'un  seul  moyen  de  rétablir  le  règne  de  l'équité  et  de  la  loi 
aux  colonies,  c'est  d'y  punir  les  fonctionnaires  prévaricateurs. 

Dans  la  belle  discussion  que  nous  venons  d'analyser,  les 
droits  de  l'humanité  ont  été  noblement  défendus  par  tons  et 
n'ont  pas  trouvé  un  seul  contradicteur.  Il  ne  reste  aux  posses- 
seurs d'hommes  qu'une  seule  chose  à  faire,  c'est  de  demander 
avec  la  Fraijce  l'abolition  complète  et  immédiate. 

L'attitude  du  gouvernement' a  été  digne  d'éloges,  ce  qu'elle 
devrait  toujours  être  :  le  ministre  de  la  marine  n'est  pas  venu 
défehdre  des  choses  évidemment  répréhensibles,  et,  en  confes- 
sant avec  sincérité  le  mat ,  il  a  donné  un  gage  au  pays  de  son 
désir  de  le  réparer.  Cette  alliance  de  senliments  avec  la 
Chambre  lui  prêtera  de  nouvelles  forces  pour  secouer  l'in- 
fluence coloniale  qui  p^  d'un  poids  si  lourd  sur  la  direction 
des  colonies.  Tant  que  le  département  de  la  marine,  sans 
perdre  de  la  modération  et  du  calme  qui  lui  appartiennent,  ne 
se  montrera  pas  nettement  abolitioniste,  les  colons  garderont 
toujours  l'espérance  mauvaise  de  pouvoir  résister  en  s'ap- 
puyant  sur  lui.  C'est  dans  la  protection  inconsidérée  du  mi- 
nistère qu'ils  trouvaient  le  triste  courte  de  défendre  leur 
propridLé  humaine  contre  l'esprit  du  siècle  qui  veut  rêmanci- 
pation.  La  publicité  donnée  aux  excès  du  régime  disciplinaire 
vient  à  p^une  de  l'entraîner  loin  d'eux,  qu'ils  se  montrent  déjà 
prêts  à  se  rendre.  Leurs  derniers  écrits,  tout  en  protestant 
pour  la  forme,  avouent  que  le  moment  est  venu  d'aholir.  Puisse 
le  gouvernement  ne  point  les  détourner  de  cette  voie  par  un 
appui  sans  motif  légitime  I  L'œuvre  est  commencée,  il  hut 
l'achever  vite,  sans  violence,  mais  sans  faiblesse.  Ils  renonce- 
ront à  l'entraver,  s'ils  voient  le  pouvoir  d'accord  avec  la 
métropole  sur  ce  point,  qu'il  n'y  a  pas  d'amélioration  possible 
dans  l'esclavage.  Le  département  de  la  marine  ne  peut  se  sou- 
straire {dus  longtemps  h.  cette  vérité,  devenue  évidente  pour 
tout  le  monde. 
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IE>p*rtatl«N  d'««ef(f«e*  de  1»  «■■delonpe  à  Pnwta*RlM. 
liB  dlreetloN  dca  ealsnlea  pl«a  eonp»bl«i  «ne  Us  coI^h* 

Nous  avons  parlé,  dans  la  premiôre  partie  de  cet  ouvrage 
(page  344),  d'une  exportation  de  trente  nègres  de- Marie- 
Galante  à,  Puerto-Rico. 

Dans  la  séance  du  13  juillet,  dont  nous  venons  de  rendre 
compte,  H.  PaulGasparin  a  pris  habilement  occasion  du  débat 
SQulevë  par  H.  Larochefoucault-Liancourl,  au  sujet  de  la  ré- 
pression de  la  traite,  pour  parler  de  cette  audacieuse  violation 
de  la  loi,  de  cette  cruelle  soustraction  de  pauvres  esclaves  à 
leur  patrie,  à  leurs  pénates,  à  l'ëniancipatioD  prochaine'. 

H.  Galos  a  reconnu  le  fait  et  déclaré  que  Von  était  en  in- 
slauce  auprès  du  gouvernemenrt,  de  Puerto-Rico.pour  obtenir 
la  restitutioD  des  noirs.  En  effet,  le  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe, H.  Layrle,  auquel  on  ne  saurait  donner  trop  d'éloges 
pour  cela,  n'a  pas  permis  qu'on  étouCT&t  cette  grave  affaire 
corametant  d'autres;  il  Ta  au  contraire  poursuivie  avec  une 
intègre  activité  en  envoyant  jusqu'à  Puerto-Rico,  d'où  nous 
recevons  la  lettre  suivante  ; 

Smi  Juan  Poerto-Koo,  15  mni  1817. 

■  Nous  avons  sur  rade  une  goélette  francise  nommée  l'Estafette , 
commandée  par  H.  Robin,  surnommé  le  vatllant  capitaine.  Son  ar- 
rive a  vivement  ému  le  pouvoir  tocal.  M.  Robin,  porteur  des  ordres 
de  H.  Layrle,  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  venait  réclamer  auprès 
de  noire  gouverneur,  le  comte  Mirasoles,  Irente  nègres,  qui  auraient 
été  exportés  de  la  colonie  française  h  Biequcn  par  un  H.  Finser  Bel- 
levue. 

■  Après  g'Ëlre  accrëdité,  H.  Robin  demanda  que  les  nègres  lui  fus- 
sent rendus.  On  lui  répondit  d'abord  qu'on  ne  savait  co  qu'il  voulait 
dire/  On  expédia  &  Biequen  pour  vâlfier,  et  il  fut  rapptoté  qu'on  n'a- 
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vait  pu  tes  découvrir  II  parall  que  1c  détenteur,  préienu,  les  Avait  en- 
voyés dans  la  monlagoç.  M.  Robin,  mÉcoulent  de  celle  réponse,  déclara 
qu'il  était  sûr  de  son  fait,  et  pria  H.  le  comte  de  Hirasoles  de  l'auto- 
riser à  aller  faire  lui-même  ta  recherche.  Le  gouverneur,  voyant  à  quel 
homme  il  avait  affaire.  Unit  par  s'exécuter,  et  un  nouvel  exprès  ramena 
bienidt  les  trente  noirs  français  dans  notre  pori.  L'ardent  U.  Robin 
voului  s'en  emparer  toul  de  ^uUe  -,  on  lui  objecta  qu'il  fallait  aupara- 
vant un  rapport  de  Vaudilor  de  gtima.  Le  rapport  ne  se  fil  pas  atten- 
dre el  concluait  à  la  remise  des  nf'grea.  Mais  l'auditeur  de  guerre  est 
un  homme  éminemment  juste  ;  aussi,  comme  il  arrive  à  tous  les  hom- 
mes justes  dans  les  pays  4  esclaves,  esl-ii  souveraiiiemenl  détesté.  On 
ne  voulut  pas  s'en  tenir  à  son  rapport;  le  gouverneur  évoqua  l'affaire 
devant  l'aurfienee  (c'est  votre  conseil  privé),  el  les  membres  de  l'audience, 
appartenant  k  la  classe  des  colons  qui  sont  partout  les  roémee,  déci- 
dèrent que  les  nègres  ne  pouvaient  être  remis  et  qu'il  fallait  eu  référer 
au  cabinet  de  Madrid. 

«  Force  a  donc  Hé,  malgré  t^  excellentes  intentions  de  M.  Layrie 
et  de  son  brave  représentant ,  de  laisser  Ici  les  pauvres  esclaves.  Le 
capitaine  Robin  obtint  seulement,  par  une  dernière  note  communiquée 
àM.de  Mirasoles,  que  les  esclaves  ne  fussent  pas  rendus  h  leur  ache- 
teur de  Biequen  et  restassent  sous  la  responsabilité  immédiate  du  gou- 
vernement ^pagnol.  Nous  verrons.  »" 

L'issue  de  cette  aOaire  politiquemeot  parlant,  n'est  pas 
douteuse.  Les  nègres  seront  rendus,  L'Espagne  ne  peut  se 
faire  la  receleuse  de  nos  voleurs  d'hommes,  et  les  pauvres  es- 
claves du  sieur  Bellevue  y  gagneront  du  moins  l'indépendance. 
a  Quand  ils  seront  réintégrés,  a  dit  M.  de  Tracy  avec  sa  géné- 
reuse chaleur  ordinaire,  au  milieu  de  la  discussion  du  15  juil- 
let, leur  donnera-t-on  te  liberté?  Cette  réparation  leur  est 
due.  »  M.  le  ministre  de  la  marine,  répondant  aux  cris  de  : 
ouil  oui!  qui  partaient  de  tous  les  bancs  de  la  Chambre,  a  dit 
textuellement  :  «  Certainement;  c'est  l'instruction  du  gouver- 
nement. »  Grâces  soient  rendues  Â  H.  de  Hontebello,  il  accom- 
plira un  acte  de  vraie  Justice. 

Mais  pourquoi  faut-il  si  souvent  redresser  de  pareils  mé- 
faits'? N'appartient-il  pas  au  département  de  la  marine  de  pré- 
venir cette  traite  nouvelle  qui  tente  d'autant  plus  les  maîtres 
barbares  que  l'émancipation  est  plus  prochaine.  Sans  croire 
que  ces  exportations  aient  lieu  tons  Jes  jours,  il  faut  recon- 
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oaitre  qu'elles  sont  plus  rrëqueotes  qu'on  ne  suppose.  II  y  a 
un  négociant  de  la  Pointe-à-Pitre  qui  ne  fait  guËre.  d'autre 
commerce  que  celui  d'acheter  desesolares  û^occaaion  pour 
les  expédier  &  l'ite  espagnole.  SitM  qu'il  s'en  est  débarrassé 
il  les  déclare  à  la  police  comme  marrons  et  on  ne  lui  en  de- 
mande pas  davantage. 

Si  les  parquets  n'étaient  pas  composés  de  créoles  forcément 
dévoués  aux  intérêts  de  leurs  frères  les  maîtres,  de  telles 
choses  se  passeraient-elles?  Si  H.  Galos,  par  ezerapla,  n'avait 
pas  déplacé  de  Harie-Galante  M.  Bousqtîet,  hoanéte  magia^ 
trat  métropolitain ,  pour  donner  son  poste  à  H.  Mercier,  ar- 
dent créole,  M.  Bellevue  aurait-il  pu  réussir?  11  est  permis  d'en 
douter.  En  vérité,  n'est-il  pas  bien  difficile  de  croire  qu'on 
puisse  enlever  trente  esclaves  d'une  habitation  et  les  entasser 
dans  une  goélette  sans  que  l'autorité  judiciaire  en  ait  le 
moindre  indice? 

n  est  à  noter  que  M.  Mercier  est  le  même  procureur  du  roi 
qui  a  contribué  à  l'arrêt  de  non  lieu  dans  la  fameuse  affaire  de 
la  tête  de  bœuf  *.  Il  était  alors  à  la  Martieique,  mais  pour  le 
récompenser  de  sa  conduite  dans  une  telle  circonstance  on  t'a 
ramené  dans  son  pays,  au  milieu  des  siens  où  évidemment  son 
indépendance  est  plus  impossible  encore  qu'à  la  Martinique. 
.M.  de  Poyen,  qui  l'accompagnait  alors  à  titre  de  juge  d'in- 
struction, a  aussi  obtenu  depuis  de  l'avancement,  et  comme  il 
est  de  la  Guadeloupe  c'est  à  la  Guadeloupe  qu'on  l'a-nommô 
substitut  du  procureur-général.  Le  crime  de  la  tête  de  bœuf 
est  cependant  de  notoriété  publique  à  la  Martinique  ;  ii  y  a  dix- 
huit  mois  qu'il  est  publié  et  personne  n'a  osé  s'inscrireen  faux, 

A  ce  point  de  vue,  c'est  bien  plutôt  encore  le  ministère  de  la 
marine  que  les  créoles  qu'il  faut  accuser.  Après  tout ,  ceux-ci 
obéissent  aux  impulsions  de  la  nature  humaine,  ils  protègent 
les  leurs  et  le  peuvent  faire  souvent  de  bonne  foi,  tant  ils  sont 
ilominés  par  leurs  préjugés,  par  leurs  passions  que  la  lutte  vient 
encore  surexciter.  Mais,  pourquoi  les  nomme-t-on  et  surtout 

'  Voyez  Hiitoln  de  l'Etelavage,  0lc.,pHg«  ilî. 
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pourquoi  récompense-t-oii  les  plus  coupableâ?  Là  Kt  le  vice 
fondamental.  Pourquoi  leur  âonn&-t-ofl  les  plHs  sûrs  moyeas 
de  faire  le  mal?  Pourquoi,  par  exemple,  a-tron  pris  le  funeste 
soin  de  retirer  toutes  les  places  de  procureur  du  roi  des  mains 
des  métropolitains,  toutes,  afin  de  les  confier  &  des  créoles?. . . 
Si  M.  Galos,  à  son  insu  ou  non,  ne  se  laissait  pas  circonvenir 
par  l'oligarchie  coloniale,  aurait-il  décoré  MH.  Selles,  Bobil- 
lard,  Furiani,  Ristelhueber,  Beausire,  Hittaine,  notablement 
ennemis  de  l'émancipation,  tandis  que  MM.  Turc,  Robert,  Mey- 
nier,Hardouin  n'obtiennent  pas  cette  faveur,  quoique  notable- 
ment dévoués  au  principe  de  l'affranchissemeut?  Et  ici  nous 
sommes  certain  de  n'être  pas  égaré  par  des  préoccupations 
abolitionistes  outrées;  notre  critique  n'est  point  isolée,  la 
Chambre  n'a-t-eUe  pas  prononcé  un  blâme  sévère  contre  la 
direction  des  colonies,  lorsqu'elle  a  refusé  le  crédit  qu'on  lui 
demandait  pour  augmenter  le  personnel  du  ministère  public, 
en  disant  :  ce  n'est  pas  \a.qu(mtité,  maisla  juo/iVé  qui  manque 
Â  la  magistrature  coloniale  ! 

Il  serait  éminemment  regrettable  que  le  ministère  ne  tint 
pas  compte  de  pareils  avertissements.  Nous  ne  voulons  pas 
rappeler  de  noms  propres,  parce  que  nous  aurions  l'air  de 
faire  de  la  personnalité,  mais  il  est  sûr  que  le  bien  restera  im- 
possible si  l'on  n'a  point  te  courage  de  briser  les  plus  compro- 
mis, si  l'on  ne  procède  pas  à  une  épuration  de  la  magistrature, 
du  clergé  et  de  l'administration ,  si  l'on  ne  remplace  pas  enSa 
les  hommes  de  l'injustice  et  de  la  servitude  par  des  hommes  de 
la  liberté  et  do  l'émancipation.  L'administration  supérieure  est 
en  vérité  plus  coupable  que  les  colons  eux-mêmes.  Elle  a  fait 
beaucoup  de  mal  aux  lies  par  sa  déplorable  faiblesse;  elle  ne 
le  réparera  qu'en  rompant  énergiquement  avec  le  passé. 


Néftiit  de  toute*  lea  teMtatlT«*  d*aM£It«(«tlan.  li»  loi  im  18 
^Billet  n'est  pam  même  eneore  mlae  à  ex^cntlon  dani  tonte* 

Certes,  les  efforts  de  la  Chambre  depuis  plusieurs  années, 
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pour  améliorer  la  conditioa  des  esclaves,  ont  été  réels  et 
suivis;  mais  qu'ont-ils  produit?  Riea  on  presque  rien.  Ré- 
siiinez  et  vous  verrez  qne  nous  n'exagérons  pas. 

De  tout  ce  qui  a  été  dit  à  la  tribune  pendant  cette  session 
et  des  explications  du  ministère,  ne  résulte-t-il  pas  que,  mal- 
gré les  lois  des  18  et  19  juillet  1845,  rien  ou  presque  rien  n'a 
été  changé  aux  colonies?  Les  abus  du  pouvoir  dominical  sont 
plus  nombreux,  plus  violents,  plus  impunis  que  jamais,  et  ils 
continuent  chaque  jour  à  déshonorer  la  France  d"outre-mer. 
M^s  les  dernières  lois  elles-mêmes,  à  l'heure  qu'il  est,  dedx 
ANNÉES  aiprés  leur  promulgation,  ne  sont  pas  entièrement  mises 
en  pratique  par  le  pouvoir  exécutif  I  Tous  les  points  laissés  à 
la  décision  des  conseils  coloniaux  sont  encore  à  régler,  et 
pourtant  les  matières  qu'ils  doivent  traiter  sont  pour  ainsi 
dire  l'esprit,  l'essence  de  la  législation  nouvelle,  le  principe 
de  son  application  réelle! 

Ainsi,  le  mariage  entre  les  esclaves  appartenant  à  divers 
maîtres  ;  l'&ge,  le  sexe,  l'état  de  santé  ou  de  maladie  des  es- 
claves qui  ne  doivent  pas  être  soumis  au  maximum  de  travail, 
et  qui  par  suite  doivent  être  exempts  du  supplice  du  fouet;  les 
époques  et  la  durée  du  travail  extraordinaire  ;  enfin  l'étendue 
et  la  condition  du  terrain  que  tout  maître  est  tenu  de  donner 
à  chacun  de  ses  esclaves  ;  autant  de  questions  qui  sont  tou- 
jours à  résoudre  1 

Les  conseils  coloniaux  ont  statué,  il  est  vrai,  sur  la  plupart, 
mais  d'une  façon  si  radicalement  opposée  à  l'esprit  de  la  loi, 
que  H.  Mackan  lui-même  n'a  pu  sanctionner  leurs  décisions, 
il  n'était  pourtant  pas  très  dilBcile  en  pareil  cas.  Sop  projet 
de  décret,  relatif  aux  concessions  de  terrain ,  renferme  tous 
les  éléments  de  la  spoliation  du  pécule,  et  si  les  conseils  colo- 
niaux ont  eu  l'audace  de  le  modifier,  c'est  qu'en  vérité  .les 
colons  ne  veulent  rien  accorder  aux  esclaves  de  ce  que  le 
législateur  entend  leur  donner. 

Les  maîtres  se  plaisent  à  ces  oooflits  et  le  ministère  s'y  est 
prêté  jusqu'ici  avec  une  fatale  complaisance;  on  échacge 
d'un  air  plus  ou  moins  mécontent  des  notes,  des  projets,  des 


Do,i,7cdDïGooglc 


observations,  des  représentatioDS,  des  iastractions;  les  mois, 
les  aitaées  se  passent,  et  la  loi  reste  suspendue.  Voyez  !  aujour-. 
^'hui,  les  esclaves,  nous  le  répétons,  n'ont  pas  encore  de  jar- 
dins, et  I9S  maîtres  les  font  travailler  à  discrétion  en  altenditnt 
le  décret  colonial  qui  doit  mettre  des  bornes  à  l'arbitraire  1 

Quant  au  décret  sur  les, mariages  entre  les  nègres  d!habi- 
talions  différentes,  pas  même  un  semblant  d'exécution  !  Le 
Compte-rendu  de  mars  1847  dit  :  a  Plusieurs  motifs  contri- 
«  buent  encore  à  empêcher  que  les  unions  religieuses  enire 
«  les  noirs  soient  aussi  fréquentes'et-aussi  régulières  que  cela 
n  serait  &  désirer.  Ils  disparaîtront  successivement  par  l'effet, 
«  i<>de  l'ordonnance  réglementaire  que  mon  département  pré- 
-  «  pare;  2°  des  décrets.  »  Ordonnance  et  décrets,  nous  l'avons 
dit,  sont  encore  à  venir.  Quelle  longue  élaboration  !  n'est-ce 
pas  une  moquerie  ! 

Et  cependant  le  gouverneur  de  la  Martinique  écrivait  déjà 
le  26  août  1846  :  «  Le  préfet  apostolique  me  fait  observer  en 
0  ce  qui  concerne  les  mariages,  que  si  le  nombre  ne  s'en  est 
«  pas  beaucoup  accru ,  c'est  que  les  esclaves  formant  des 
«  affections  en  dehors  deg  habitations  de  leurs  maîtres,  ceux- 
«  ci  mettent  des  obstacles  à  ce  que  les  noirs  céntToctent  des 
«  alliances  avec  des  esclaves  étrangers.  »  Page  1 52  du  Compte- 
rendu  de  mars  1847, 

Les.  conseils  coloniaux  ne  sont  donc  pas  seuls  à  éluder  la 
foi,  le  département  de  la  marine  tout  le  premier  leur  en  donne 
l'exemple  en  n'accomplissant  pas  ce  qu'il  peut  faire  de  sa 
seule  autorité,  par-dessus  le  mauvais  vouloir  des  colons.  Non 
seulement,  après  deux  ans  écoulés,  il  n'a  pas  encore  rendu 
son  ordonnance  sur  le  mariage  des  noirs  et  sur  ses  effets. 
mais  il  a  négligé  de  môme  le  soin  que  lut  a  imposé  la  loi  du 
18  juillet,  de  régler  le  mode  de  conservation  et  d'emploi  des 
meubles  et  valeurs  appartenant  aux  esclaves  mineurs.  Et,  en 
cela,  il  est  d'autant  plus  coupable,  qu'il  avait  toujours  pré- . 
sente  le  mariage  et  l'organisation  du  pécule  comme,  deux  des 
mesures  les  plus  efficaces  du  régime  préparatoire. 

II  en  est  une  troisième  qu'il  ne  préconisait  pas  avec  moins 
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d'assarance,  qu'il  pouvait  aussi  régler  seul,  et  qu'il  laisse  à 
l'état  d'embryon  ;  nous  voulons  parler  de  l'instruction  élémen- 
tfure.  11  a  bteo  rendu  une  ordonnance  à  Cet  égard  ;  mais , 
pour  échapper  à  la  honte  d'avouer  qu'on  n'en  a  eu  nul  souci, 
que  les  écoles,  aujourd'hui,  sont  encore  vides  d'enrants  es- 
claves, il  a  dît  piteusement,  dans  le  Compte^endu  de  mKxrs 
1847,  <t  qu'il  croyait  prématuré  de  parler  d'une  mesure  aussi 
récente  »  (pt^e  15).  Une  mesure  aussi  récentel  L'ordonnance 
sur  l'instruction  élémentaire  et  religieuse  est  du  S  janvier 
18i0,et  la  loi  qui  est  venue  la  fortifier  est  du  iSjmlleiiSi^] 

Et  tout  cela  se  passe  daùs  un  gouvernement  constitutionnel, 
devant  une  Chambre  animée  des  meilleurs  sentiments,  en  face 
d*une  tribune  d'où  partent  des  interpellations  qui  conrondènt 
la  direction  des  colonies  !  > 

C'est  que  la  Torce  des  choses  est  plus  puissante  que  la 
volonté  législative  et  nationale,  c'est  que  l'esclavage  est  un 
mal  qui  ne  comporte  auoun.bien,  c'est  qu'on  ne  pourra  jamais 
corriger  ses  vices  indélébiles  qu'en  l'écrasant  lui-même,  c'est 
que  les  maîtres  ont  tant  de  moyens  de  séduction  que  les  agents 
du  pouvoir  deviennent  leurs  complices.  Rappelons,  afin  de  le 
mieux  prouver,  que,  malgré  tout  ce  qu'ont  dit  les  journaux, 
la  milice  de  la  Martinique  est  suspendue  depuis  douze  ans,  par 
l'unique  raison  que  les  blancs  s'y  trouveraient  forcés  à  on 
contact  immédiat  avec  les  mulâtres  I  Que  peut  dire  le  dépar- 
tement de  la  marine  pour  s'excuser  d'une  pareille  concession 
au  fktal  préjugé  de  couleur? 

Chaque  année,  le  parlement,  ému  par  les  désolantes  révé- 
lations de  la  presse  et  de  la  tribune,  fait  une  loi  pour  obvier  à. 
quelqu'énormité  flagrante  ;  il  croit  avoir  vaincu ,  et  chaque 
année  il  lut  faut  recommencer.  En  1845,  on  réglait  1«  ré- 
gime disciplinaire;  en  1847,  on  a  été  obligé  de  créer  un 
tribunal  exceptionnel  pour  punir  ses  plus  atroces  violences! 
Sommes-nous  donc  condamnés  à  ne  voir  sortir  la  réforme  sé- 
rieuse que  de  l'exagération  du  mal  1  Sans  doute,  on  y  arrive- 
rait ,  car  c'est  le  destin  de  toute  tyrannie  de  périr  par  ses 
propres  excès.  Hais  jusque-là,  hélas!  que  de  souffrances, 
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que  d'aagoisses,  que  de  victimes!  Est-il  permis  d'attendre 
-  encore? 

La  question  est  vidée  pour  tout  le  monde.  Nous  le  savons, 
l'abolition  est  décidée  en  principe  ;  mais  les  finances  ne  per- 
mettent pas,  dit-on,  de  lui  dj)nQer  une  solution  définitive.  La 
Chambre  est  convaincue  que  l'esclavage  est  une  instituUon 
barbare,  pleine  de  cruautés,  inutile;  mais  elle  ne  pense  pas 
que  l'on  puisse  la  détruire  sans  remplacer  aux  maîtres  la 
valeur  de  leurs  esclaves  ;  et  comme  le  trésor  n'a  pas  d'argent, 
elle  ajourne.  Voilà  donc  te  devoir  reculant  devant  quelques 
milUoDS  à  débourser  !  C'est  le  budget  qui  décide  de  l'humanité 
de  la  France.  Un  pays  comme  lendtre  ne  serait  pas  assez 
riche  pour  racheter  les  captifs  noirs,  pour  réparer  une 
épouvantable  iniquité,  s'il  croit  devoir  une  compensation! 
Gela  est  impossible.  Il  (aut  en  Gnir  avec  ces  indignes  com- 
promis; ies  noirs  ne  peuvent  rester  esclaves  par  la  seule  raison 
que  notre  trésor  est  obéré  ;  et  la  Chambre  a  trop  fait  depuis 
quelques  années  pour  qu'elle  ne  ^  décide  pas,  dès  la  session 
prochaine,  Â  sortir  de  cette  cruelle  impasse.  C'est  le  vœu  et  ■ 
t'espoir  du  pays,  ils  ne  seront  pas  déçus  plus  longtemps. 


RAPPORT   DO   JUGE   D  INSTRUCTION   DANS   L  AFFAIRE   J.    HAVRE. 

21  juillet  18i7. 

Ce  rapport  vient  de  nous  arriver;  nous  nous  empressons 
de  le  publier.  Il  jette  de  vives  lumières  sur  la  lugubre  affaire 
dont  nous  avons  donné,  les  idétails  plus  haut,  pages  )  99  et  sui- 
vantes. Par  suite  d'un  abus  du  secret  de  Tinstruction  écrite, 
on  a  colporté  le  travail  de  H.  Hardooin,  soit  avant,  soit  pen- 
itiat  le  cours  des  débats,  et  les  colons  ont  fait  grand,  bruit  de 
ce  qu'ils  appellent  les 'passions  politiques  qui  s'y  trouvent.  On 
ne  s'étonnera  donc  pas  que  nos  amis  aient  pu  se  procurer  une 
copie  de  ee  précieux  document,  et  les  ennemis  de  l'honorable 
M.  Hardouin  n'oseront  pas,  cette  fois  sans  doute,  l'aocQser  de 
nous  l'avoir  «ommuniqué. 
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Nous  voudrions  que  le  nouveau  rapport  Au  digne  magis- 
trat, auquel  on  doit  déjà  tant  de  courageuses  instructions, 
pût  être  lu  de  la  Franoe  entière.  Dans  ce  taUeau  peint  d'après 
nature  d'une  mainferme  et  consciencieuse,  on  Toit  l'institution 
swvile  à  nu,  on  voit  ce  qui  se  passe  encore  au  fond  des  hali- 
tations,  on  voit  ce  qu'est  encore  et  sera  toujours  l'esclavage; 

Nous  ne  voulons  rien  dire  de  plus.  Rappelons  seulement, 
pour  le  cas  où  la  monstruosité  du  récit  ferait  natire  quelcjue 
doute  dans  l'esprit  du  lecteur,  rappelons  ces  paroles  du  ré- 
quisitoire de  H.  le  procureur-général  Devaulx,'  demandant  la 
condamnation  du  sieur  Havre  :  «  Les  débats  ont  aggravé  les 
u  chargea  recueillies  par  l'informalion  écrite.  » 

FattB  croira  Bx. 

«  L'habitation  la  Montagne,  commune  de  la  Qrand'Anse, 
située  sur  le  versant  Est  de  Ja  chaîne  de  montagnes  qui  divise 
la  Martinique,  encore  en  savane  en  18iO,  était  indivise  entre 
deux  frères,  les  sieurs  Clauzet,  dont  l'un  eut  la  pensée  de  l'éri- 
ger en  manufacture  à  sucre.  Dans  cette  transformation,  œuvre 
de  patience  et  hérissée  de  difficultés  au  milieu  d'un  sol  exces- 
sivement accidenté,  la  part  des  esclaves  des  frères  Clauzet  fut 
grande.  Aucun  ne  devait  acquérir  plus  de  droits'  à  la  recon- 
Jiaissance  et  à  la  bienveillance  des  propriétaires  qu'un  esclave 
jeune  alors,  le  nommé  lean-Baptiste ,  qui  plus  tard  devait 
payer  dier  la  position  que  son  dévouement  aux  intérêts  du  ' 
mattre  et  son  intelligence  lui  avaient  faite  au  sein  de  la  popu- 
lation de  cette  habitation.  «  M.  Sainte-Catherine  Clauzet  était 
«  d'une  intelligence  très  bornée,  »  dit  l'un  des  témoins  dans 
cette  procédure,  le  sieur  Desabaye,  son  beau-frère  et  maire 
de  la  commune,  «  et  cependant  rempli  de  présomption,  ne 
«  voulant  recevoir  de  conseils  de  personne;  mais  incapable 
a  de  s'en  passer,  il  se  laissait  diriger  par  son  commandeur 
«  Jean-Baptiste.  » 

a  Id  fondateur  de  cette  sucrerie ,  H.  Sainte-Catherine 
Clauzet,  qui  avait  partagé  avec  ses  esclaves  les  soins  et  les 
travaux  de  l'établissement,  n'avait  sans  doute  pas  oablié  ce 
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qu'it  leur  devait;  il  âtait  sorti  àe  là  un  système  d'adminis- 
tratioû  à  part,  mais  fort  blâmé  par  les  voisins  et  les  co- 
propriétaires de  rhabitation.  Cette  contrariété  de  systôme 
devait  prendre  plus  tard  un  caractère  rdcheux  dans  les  rela- 
tions entre  le  sieur  Sainte-Catherine  et  le  sieur  Havre,  qui, 
devenu  son>gendre,  était  resté  sur  Thabitation  pour  avoir 
part  &  son  administration  en  qualité  d'économe.  Nous  laisse- 
rons encore  leur  parent  commun,  le  sieur  Desabaye,  qualifier 
ces  rapports  :  «M.  Havre,  dit  ce  témoin,  s'aperçut  bientôt 
0  au  Tuneste  ascendant  que  Jean-Baptiste  exerçait  sur  son 
K  beau-père  ;  il  résulta  de  cette  divergence  une  irritation  qui 
«  dégénéra  un  jour  en  voies  de  fait.  Le  gendre  se  sépara  du 
«  beau-père.  » 

«  Hais  la  mort  allait  mettre  un  terme  &  cet  état  de  choses. 
H.  Sainte-Catherine  décéda  fin  de  1859,  et  aussitôt  son 
gendre  succéda  à  son  administration.  Le  caractère  de  celui-ci 
justifiera  nos  premiers  aperçus  sur  la  physionomie  que  cette 
affaire  donne  aux  hommes  et  aux  choses. 

«  Harie-François-Louis-Jûseph  Havre,  dit  Hédouze,  &gé  de 
3S  ans ,  né  à  la  Martinique ,  appartenant  é.  plusieurs  familles 
considérables  de  cette  lie ,  d'une  intelligence  excessivement 
simple,  est,  au  dire  de  tous,  et  l'instruction  ne  le  conteste  pas, 
d'un  naturel  assez  bon  ;  heureuse  disposition  dont  il  est  re- 
grettable que  son  éducation,  confiée  par  son  père,  à  son  lit  de 
mort,  au  curé  de  la  commune,  M.  l'abbé  Jacquier,  n'ait  pas 
développé  davantage  le  germe.  Les  faits  qui  vont  se  dérouler 
ne  le  prouveront  que  trop  !  Il  est  en  efiet  peu  de  maîtres  sur 
l'esprit  desquels  les  préjugés,  les  traditions  les  plus  barbares, 
.  les  influences  les  plus  mauvaises  du  régime  disciplinaire , 
devaient  avoir  plus-d'accès  que  sur  le  sieur  Havre.  '_ 

a  Tel  est  l'homme  à  qui  la  direction  des  esclaves  de  l'habi- 
tation la  Montagne  était  remise,  et  en  présence  duquel  allaient 
se  trouver  deux  nègres,  Jean-Baptiste,  commandeur,  et  Élie, 
rafiineur,  qui  avaientjusque-là  administré  presque  seuls  l'ha- 
bitation. De  même  que  le  témoin  Desabaye,  H.  l'abbé  Jacquier 
déclare  :  «  Que  Jean-Baptiste  était*  le  noir  le  plus  intelligent, 
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«  le  plus  utile  de  l'babitation.  v  C'est  aussi  le  témoignage 
qn'eo  read  le  t6o).oin  Hardy.,  oncle  du  prévenu,  qui  ^oute 
même  :  «  Qu'il  a  toujours  crv  cet  homme  bon  sujet.  » 

«  On  a  déjà  compris  les  difficultés  de  la  position,  les  tempé- 
raments qu'elle  oommaudait.  D'un  caractère  faible,  d'une  pro- 
fonde ignorance  des  cboses  divines  et  tinmaines,  mal  entouré, 
mal  conseillé,  Havre,  qui  croit  ans.  sorciers,  pouvait-il  étra 
l'homme  de  la  situation  ? 

«  Poussé  par  le  besoin  de  saisir  l'autorité  et  aveuglé  sur  ses 
droits,  son  administration  ne  tarda  pas  i  contracter  desiormes 
dures  et  extra-rëglemeotaires. 

«  Ainsi,  dés  les  premiers  temps  de  son  administration,  un 
vieux  gardeurde  bestiaux,  Alexis,  sur  le  seul  motif  que  les 
bestiaux  confiés  i.  sa  garde  étaient  maigres  et  qu'on  perdait 
quelques  veaux  que  les  mères  ne  pouvaient  allaiter,  ce  qui 
était  l'effet  de  la  sécheresse  de  la  saison,  fut  soumis  à  pla- 
sieurs  quatre-piquets  sur  le  grand  chemin  avec  déchirures  de 
chairs,  les  plaies  bassinées  avec  du  citron  et  du  sel  ;  et,  pour 
que  le  ch&timent'fùt  plus  exemplaire,  ce  malheureux  resta 
exposé  pendant  plusieurs  heures,  étendu  sur  le  lieu  du  sup- 
plice, les  membres  toujours  attachés  aux  quatre-piquets. 

«  Ainsi,  vers  la  même  époque,  une  vieille  femme,  Sobolas- 
tique,  atteinte  dans  l'épaule  d'un  rhumatisme  qui  l'empécbait 
de  lever  la  houe,  reçut  d'abord  devant  tout  l'atelier  dix  coups 
de  fouet  de  la  main  du  commandeur  Jean-Baptiste,  sur  l'ordre 
de  l'économe  Baccarère.  Conduite  au  maître,  celui-ci,  sains 
même  l'entendre,  se  jeta  sur  «lie  à  coups  de  cercle  de  barri- 
que, et  la  renvoya  au  jardin,  où  il  lui  fit  appliquer  à  nu,  à 
terre ,  dix  autres  coups  de^^ooet.  Excédée  de  coups,  cette 
-femme  fut  relevée  par  les  nègres  Croissanl  et  Yoby,  qui  la 
menëreut  AThApita). 

«  Ainsi,  en  I8A2,  un  autre  esclave,  Jean-Noël,  conduit  par 
son  maître  &  la  forçe  de  la  Basse-Pointe*,  y  fut  chargé  d'un 
carcan,  auquel  étaient  rivés  trois  chaînons  qui  pendaient  sur 
la  poitrine.  Le  maître  lui-même  convient  de  ce  fait.  Recon- 
duit à  l'habitation ,  Jean-Noël  y  est  déposé  à  la  bari-e ,  au 
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galetas  de  la  raaisOQ  principale,  le  pied  dans  une  jambière, 
d'oùll  ne  sort  que  pour  recevoir  un  quatre-piquets  des  mains 
de  Jeao-Baptiste,  et  aller  tous  les  jours  au  jardin.  Dans  l'es- 
poir de  mettre  un  terme  à  ce  dur  r^ime,  cet  esclave,  profi- 
tant du  moment  où,  sorti  de  la  jambière,  on  le  conduisait  au 
travail,  s'était  dirigé  sur  Saint-Pierre,  sou  carcan  au  cou, 
pour  y-porter  plainte.  Mais  arrêté  par  la  police,  déposé  à  la 
geôle  de  cette  ville  et  reconduit  sur  Vkabitaiion,  il  y  fut  jeté  de 
nouveau  dans  la  Jambière,  et  reçut  le  lendemain,  toujours  de 
la  main  de  Jean-Baptiate,  un  nouveau  quatre-piquels.  Quelle 
était  donc  la  faute  deJ[ean-Noëlî  Au  dire  de  son  maître,  il 
allait  marroD. 

«  Caractéristiques  du  régime  introduit  par  le  sieur  Havre, 
ces  faits  ne  sont  pas  le  seul  symptôme  du  malaise  de  l'habi- 
tation ;  il  en  devait  jaillir  un  avis  salutaire  pour  tout  individu 
plus  intelligent  que  le  sieur  Havre. 

«  C'est  au  châtiment  infligé  àJean-Noël  que  nous  l'emprun- 
terons, en  laissant  parier  le  témoin  :  «  De  retour  de  Saint- 
«  Pierre,  dit-il,  mon  maître  m'a  remis  aux  fers  et  a  donné 
«  ordre  à  Jean-Baptiste  de  m'amarrer  à  un  quatre-piquets. 
u  Jean-Baptiste  commençait  à  me  battre.  M.  Joseph  Havre  a 
«  trouvé  qu'il  ne  frappait  pas  assez  fort.  Jean-Bap^ste  a  donné 
«  pour  motif  qu'il  ne  voyait  pas  clair,  et  il  est  allé  dieroher 
«  un  flambeau.  C'est  Hesmin  qui  tenait  ce  flambeau.  Jeah- 
«  Baptiste  a  recommencé.  «  Tu  ne  tailles  pas  ce  nègre  assez 
«  fort,  a  dit  mon  maître.  —  Je  vous  demande  pardon,  a  ré- 
a  pondu  Jean-Baptiste,  car  iXsaigne... — Tu  y  mets  de  la  mau- 
«  vaise  volonté,  je  te  corrigerai  toi-même,  »  reprit  le  maître. 
«  Voyant  cela,  Jean-Baptiste  a  jeté  le  fouet,  et  il  est  parti 
«  marron  ;  mais  de  retour  sur  l'habitation  le  lendemain,  il  a 
«  obtenu  sa  grâce.  » 

«  Ce  fait,  également  raconté  par  Jean -Baptiste,  d'une 
manière  plus  énergique  dans  ses  détails,  mais  identique  au 
fond,  reçoit  un  cachet  de  vérité  précieux  de  cette  circon- 
stance que  ces  deux  hommes  ne  se.sont  pas  Vfis  depuis  quatre 
ans  :  «  La  nuit  commençait,  dit  Jean^aptisle.  Hesminappro- 
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«  cba  te  Qambeau  du  corps  dâ  Jean-Noël.  J'ai  dit  &  mon 
«  mattre  :  a  Vous  voyez,  monsieur,  il  saigne,  mon  fouet  es/ 
«  plein  de  sang.  —  Tu  69  porté  de  mauvaise  volonté,  dit  mon 
«  mattre,  tu  verras  ce  soir.  »  J'ai  donné  encore  trois  coups 
«  de  fouet  ;  mon  maître,  trouvant  encore  qoe  je  ne  frappais 
«  pas  asseï  fort,  m'a  empoigné  par  le  collet  et  m'a  'couvert 
«  de  coups  de  poing,  de  pied  et  de  rigoise.  Je  me  suis 
«  échappé  de  ses  mains  et  j'ai  passé  la  nuit  dehors.  »  Nous 
savons  de  H.  l'ahbé  Jacquier  que  Jean-Baptiste  étant  allé 
trouver  ce  prêtre,  et  celui-ci  lui  ayant  fait  comprendre  que, 
dans  cette  circonstance ,  il  avait  donné  un  esemple  d'in- 
subordination qu'un  chef  ne  doit  jamais  donner ,  il  re- 
tourna le  lendemain  sur  l'habitation  et  demanda  pardon  à  son 
mattre. 

«  Le  commandeur  ne  répondait  donc  plus  aux  exigences  de 
la  discipline  que  Havre  allait  introduire  sur  l'bahilation.  Dés 
l'arrivée  du  sieur  Havre,  cet  homme  avait  vu  son  induence 
disparaître.  Lui-môme,  l'âme,  l'intelligence  de  l'habitation, 
était  en  butte  aux  brutalités  du  maître  ;  une  circonstance  de- 
vait puissamment  ajouter  A  ce  regrettable  état  de  choses. 

«  Jean-Baptiste,  i  cause  des  excès  dont  il  avait  été  le  docile 
instrument,  était  détesté  des  autres  nègres  ;  le  sieur  Havre, 
qui  ne  suffisait  plus  à  la  surveillance  de  son  habitation,  pensa 
à  s'adjoindre  dans  son  administration  un  jeune  homme,  le 
nommé  Rivière,  à  qui ,  réfractaire  en  \  840,  il  avait  donné 
refuge  contre  les  recherches  de  la  gendarmerie. 

«  Ainsi  que  le  sieur  Rivière,  51  témoin  de  l'information, 
le  déclare  lui-même,  Jean-Baptiste  et  Élie  l'avaient  vu  ar- 
river avec  regret.  «  Ces  hommes,  dit-il,  qui  avaient  jusque- 
«  là  dirigé  l'habitation,  me  voyaient  d'un  mauvais  œil.  Un 
«  jour,  Jean-Baptiste,  causant  avec  moi  sur  certaines  choses 
«  qui  marchaient  mal  sur  l'habitation,  me  dit  :  «  Hais  c'est 
a  la  faute  de  M.  Joseph;  s'il  avait  écouté  mes  .conseils,  ça 
«  irait  mieux,  il  n'aurait  pas  pris  d'économe,  »  Je  parlai  de 
«  cela  à  M.  Joseph,  gui  me  dit  que  la  présence  des  économes 
«  gênait  ces  deux  hoinmes,  et  qu'il  avait  eu  souvent  des  alter- 
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«  citions  avec  eux  dulêmps  qu'il  était  lui-même  économe  de 
«  l'habitation.  » 
La  lutte  était  devenue  flagrante. 

Elle.  «é«ac«tr*tl«n  «   téirlcr  1848.  Hort  d«  cet  «■elaia 
aux  fera  «n  MoAt  1644. 

1.  Elle,  âgé  de  53  ans,  d'une  constitution  très  robuste,  d'une 
force  musculaire  rare ,  d'un  caractère  excessivement  tran- 
quille, même  taciturne,  ne  parlant  que  très  peu ,  était  doué 
d'une  intelligence  qui,  de  même  que  Jean-Baptiste,  l'avait 
bien  placé  dans  la  confiance  de  l'ànciep  mattre  H.  Clauzet, 
et  vis-à-vis  l'atelier  dans  une  position' particulière.  Les  sou- 
venirs que  conservent  encore  aujourd'hui  la  femme  qui  a  vécii 
avec  lui ,  Qt  une  fille  née  de  ces  relations,  prouvent  aussi  qu'il 
avait  les  qualités  premières  du  "cœur. 

«  Lorsqu'il  prit  l'administration  de  l'habitation  la  Mon- 
tagne, le  sieur  Havre  trouva  cet  homme  attaché  s^lon  les 
besoins  du  moment,  tantôt  à  la  sucrerie  comme  ralSneur, 
tantôt  à  la  rhumerie  chargé  de  ^a  fabrication  du  rhum.  Elle 
continua  ces  fonctions  sous  le  sieur  Havre  qui,  jusqu'en 
1843 ,  n'eut  aucun  sujet  de  plainte  contre  lui.  «  Les  choses 
((  allaient  parfaitement,  déclare  le  SI*  témoin,  le  sieur  Bac- 
«  earère,  économe,  qui  a  précédé  le  sieur  Rivière  :  on 
«  ne  Faisait  pas  de  pertes,  et  je  n'ai  pas  entendu  dire  que  les 
ft  choses  se  passassent  autrement  avant  que  je  ne  fusse  sur 
«  l'habitation.  Jean-Baptiste  remplissait  bien  ses  devoirs  de 
«  commandeur  et  Ëlie  fort  bien  les  siens  de  rafflneur;  ÉLie 
tt  était  un  nègre  bon,  taciturne.  »  C'est  aussi  le  témoignage 
qu'en  rendent  tous  les  esclaves  de  l'habitation.  L'instruc- 
tion ne  constate  en  effet  absolument  rien  à  rencontre  de 
cet  homme,  si  ce  n'est  la  rivalité  hostile  qu'if  inspira  à  l'éco- 
borna  Rivière  dès  l'arrivée  de  celui-ci  sur  l'haititation,  fin 
de  1845. 

«  Dans  la  disposition  d'esprit  du  maître,  l'occasion  pour  l'é- 
conome Rivière,  d'assurer  le  terrain  sous  ses  pas,  n'était  pas 
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difficile  à  faire  n^tre  ;  nous  laisserons  ee  témoin,  d'autaiit  plus 
vëridique  à.  l'endroit  du  sieur  Havre  qu'il  lui  est  re^  tout  dâ- 
Toué,  nousHire  lui-même  comment  cette  occasion  se  présenta 
à  lui ,  ou  plutât  comment  il  la  fit  nattre.  Il  déclare  que  son 
congé  racbeté  il  retourna  sur  l'habitation  fin  de  1842 ,  qn&se 
connaissant  un  peu  &  la  fabrication  du  sucre  il  suivit  la  pre- 
mière roulaison  d'après  les  ordres  du  sieur  Havre,  «  qui  avait 
«  remu'qué  qu'A  chaque  roulalson  il  perdait  deux  ou  trois 
«  barriques  de  sucre.  Le  sucre  pendant  les  premiers  jours  de 
«  la  semaine  se  fusait  beau,  mais  devenait  mauvais  le  jeudi. 
«  Un  jeudi  ce  fait  s'étant  reproduit,  je  m'empressai,  dit  le 
«  témoin,  de  faire  rappeler  le  rafilneur  Elle,  qui  était  allé  se 
M  ooucber,  laissant  le  quart  à  Elisée,  mon  élève.  Élie  protesta 
«  fortement  de  son  innocence  ;  mais ,  pour  le  convaincre , 
«  je  fis  nettoyer  les  chaudières  et  j'obtins  de  meilleur  sucre.  Je 
tt  cassai  Élie  de  son  emploi  et  le  mis  à  la  barre  pour  lui  faire 
«  appliquer  un  quatre-piquets  dans  le  but  de  le  /aire  parler, 
«  ce  qu'il  fit.  »  «  A  chaque  roulaison ,  dit  à  son  tour  le  pré- 
«  venu  dans  son  interrogatoire  du  20  septembre,  j'avais  deux 
«  ou  trois  barriques  de  sucre  tellement  mauvais  que  j'étais 
«.  obligé  de  les  jeter  à  la  rivière,  c'était  le  fait  du  raffineur 
«  Élie  ;  quelques  esclaves  pensaient  de  môme  ;  je  me  rappelle 
«  que  l'un  d'eux ,  Hesmin ,  dit  en  parlant  d'Élie  :  C'est  ce 
<  mauvais-li  qui  g&te  le  sucre.  Un  certain  jour  je  perdis  trois 
«  barriques.  Pensant  bien  que  je  lui  donnerais  un  quatre-pî- 
a  quets,  Élie  se  rendit  chez  mon  parent,  H.  Desabaye,  pour 
a  le  prier  d'obtenir  sa  grâce  ;  M.  Desabaye  me  le  fit  ramener 
«  et  )e  le  mis  aux  fers  dans  le  grenier,  c'était  un  samedi  du 
«  mois  de  février  1813.  Le  lundi  suivant  je  fis  prendre  Élie 
«  par  Jean-Baptiste  lui-même ,  qui  de  mon  ordre  et  devant 
«c  moi  lui  appliqua  à  nu  et  couché  vingt-neuf  coups  de  fouet. 
«  Ëhe  fut  reconduit  au  grenier  et  mis  aux  fers.  » 

«  Guidée  par  ces  agents  principaux  dans  les  premiers  actes 
du  drame  dont  nous  avons  déjà  esquissé  les  préliminaires,  l'in- 
struction avait  peu  de  chose  encore  à  faire  pour  assigner, 
d'une  manière  sûre,  la  cause  de  la  mise  aux  fers  de  l'esclave 
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Ëlie ,  mais  afin  de  balayer  la  procédure  de  ces  allégations 
banales  mises  toujours  en  avance  en  pareille  circonstance,  I,'in- 
formation  a  dû  recueillir  les  souvenirs  de  nombreux  témoins 
sur  les  circonstances  dans  lesquelles  la  détention  de  cet  bomme 
a  eu  lieu,  s  Quelque  temps  avant  l'arrestation  d'Élie,  dit  Har- 
«  tial,  sixième  témoin ,  Monsieur  remarquait  que  son  sucre 
«  était  mauvais.  »  —  «  Depuis  quelque  temps,  vers  l'uioéa 
«  1843,  dit  Géâaire,  septième  témoin.  Monsieur  faisait  da 
«  mauvais  sucre,  il  s'en  prit  au  ralBneur  Elle,  qu'il  fit  mettre 
«  aux  fers  dans  le  grenier.  Cependant  la  fabrication  du  sucre 
«  continua  à  être  mauvaise.  »  —  «  Monsieur  faisait  du  œau- 
«  vais  sucre,  dit  Jean-Jacques,  huitième  témoin  ;  ayant  des 
n  soupçons  sur  Élie,  Monsieur  le  mit  au  galetas  aux  fers  ;  le 
«  sucre  continuant  à  être  mauvais.  Monsieur  arrêta  aussi 
«  Jean-Baptiste,  etc.  »  —  «  La  fabrication  du  sucre  étant 
a  mauvaise,  diVÉlisée,  neuvième  témoin,  notre  maître  en  fit 
«  reproche  à  Élie  qu'il  déposa  au  grenier  de  sa  maison  le  pied 
«  dans  une  jambière.  Le  sacre  continuant  Â  être  mauvais,  Élie 
«  dit  :  Tant  que  vous  n'arrêterez  pas  Jean-Baptiste,  etc.  n 
Vingt  autres  témoins  font  une  déposition  identique. 

«  C'est  donc  désormais  ohose  avérée  que  sur  ce  seul  fait  que 
la  fabrication  du  sucre  était  mauvaise,  et  sur  un  simple  soup- 
çon que  le  mfflneur  Élie  pouvait  en  être  cause,  soupçon  qu'au- 
cun examen  ultérieur,  aucune  vérification  prétdable  ne  forti- 
fie, o'est  donc,  disons-nous,  sur  d'aussi  misérables  prétextes 
que  cet  homme  est  jeté  dans  les  fers,  puis  fouetté  pour  arra- 
cher Â  sa  douleur  des  révélations  de  nature  à  atteindre  Jean- 
Baptiste,  qu'il  fallait  punir,  entre  autres  méfaits,  du  crime 
d'avoir  pensé  au  rachat  de  sa  liberté  I  il  faudra  aussi  le  recon- 
naître, le  mode  de  supplice  mis  en  usage  ^l  cet  effet  ne  pouvait 
être  appliqué  avec  plus  d'énergie.  Si  le  corps  du  délit  a  d(s-< 
paru  avec  la  victime,  l'instruction  ne  reste  pas  sans  témoin 
sur  ce  point.  Il  résulte  de  la  déposition  du  commandeur  Jean- 
Baptiste,  qui  appliquait  ces  diAtiments,  et  des  déclarations  de 
l'infirmière  qui  a  pansé  les  plaies,  que  lés  empreintes  du  fouet 
furent  si  profondes  qu'elles  furent  plus  d'un  mois  à  se  cioatri- 
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ser.  a  Monsieur  a  a.néié  Ëlie,  dit  cette  infirmiêie,  le  trente- 
<(  deuxième  témoin  de  rinfornratioD  ,  parc6  que ,  a-t-il  dit ,  il 
«  gâtait  son  sucre.  On  a  conduit  Élie  dans  le  grand  chemin,  où 
«  il  a  été  attaché  à,  trois  piquets  et  fouetté,  après  quoi  il  a  été 
«  déposé  aux  fers  au  galetas  où  je  suis  montée  pour  lui  bassin 
«  ner  le  corps.  »  —  «  Comment?  bassiner  le  corps,  disons- 
«  nous  au  témoin  ;  il  a  donc  été  coupé?  »  —  «  Oui ,  beau- 
«  coup,  répond  le  témoin.  H.  Joseph  était  là,  il  avait  sa 
«  rigoise  &  la  main,  et  si  le  fouet  du  commandeur  portait  mal 
«  il  frappait.  J'ai  bassiné  le  corps  U'Ëtie  pendant  huit  jours 
«  comme  ça.  Peu  de  jours  après.  Monsieur  l'a  encore  fait 
«  prendre  par  Jean-Baptiste,  ou  Elisée,  qui  du  galetas  l'a  con- 
«  duit  devant  la  sucrerie  où  il  a  reçu  un  nouveau  quatre-pi- 
«  quels.  Quelquesjoursaprés,  Madameestvenue  metrouverà 
a  l'hApitat  et  m'a  dit  :  Angéle,  Ëlie  sent  mauvais,  allei  lui  bas- 
«  siner  le  corps.  Ce  quej'aifait.Honsieurest  montëaveomoi 
tt  et  a  dit  :  Qu'est-ce  que  cela?  ce  n'est  rien.  » 

«  La  révoltante  comédie  une  fois  jouée  à  l'égard  de  Jean- 
Baptiste,  dont  le  maître  et  l'économe  s'étaient  promis  de  con- 
sommer la  perte,  Ëlie  va  sans  doute  recevoir  le  prix  de  ses 
révélations!  Erreur!  Tel  n'était  pas  le  butde  Kivière?Lejour 
même,  Je^  Baptiste  fut  donné  à  Élie  pour  compagnon  de 
captivité,  placé  aussi  à  une  jambière  à  la'méme  cloison,  il 
nioins  de  deux  mètres  de  lui ,  mais  dans  un  sens  opposé,  se 
tournant  le  dos,  ne  pouvant  jamais  se  voir  de  face,  leurs  têtes 
se  timchant  presque  quand  l'un  et  l'autre  étendu  sur  le  lit  de 
douleurs  y  cherchaient  quelque  repos. 

ttNous  sommes  arrivés  à  nue  des  phases  ardues,  difficiles,  des 
investigations  de  cette  procédure.  Les  esclaves  de  l'habitation, 
c'est  avec  douleur  que  nous  le  disons ,  ont  fait  défaut  à  la  jus- 
tice ;  sur  plus  de  quarante  témoins  pris  dans  la  population ,  au 
milieu  de  laquelle  les  faits  de  la  prévention  ont  eu  lieu ,  et 
pumi  lesquels  on  coopte  des  parents,  les  femmes,  les  enfants 
des  détenus  dont  nous  avions  à  constater  les  souffrances,  au- 
cun, malgré  dos  exhortations,  n'a  voulu  dire  la  vérité  entière. 
L'instruction  n'y  décidant  ceux  entre  lesquels  il  existe,  avec 
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les  victimes,  des  liens  de  parenté^  qu'en  réveillant  en  eux  quel- 
que chose  des  seiHinaents  de  la  nature.  Et  cependant  il  s'agis- 
sait là  de  faits  dont  la  matérialité  n'avait  pu  échapper  à  per- 
sonne :  de  la  détention  aux  fers  pendant  quatre  ans  de  trois 
des  leurs  dont  l'un  est  mort  dans  les  supplices  de  cette  dure 
séquestration.  Combien  notre  &me  n'a-t-elle  pas  dû  s'indigner  à 
ces  réponses  faites  souvent,  avec  une  irrespectueuse  impa- 
tience :  «  Je  n'ai  rien  vu  !  —  Si  les  détenus  avaient  des  ters, 
«  c'étaient  de  très  petits  fers!  Un  maître  a  le  droit  de  toiit 
«  faire  envers  son  esclave  1  Un  blanc  fait  toujours  bien  ce 
u  qu'il  fait  1  Si  notre  maître  les  a  mis  aux  fers  c'est  qu'il  avait 
a  des  motifs  pour  cela  !  «  —  «  Élie  ne  se  plaignit  pas,  » 
dit  Colombe,  mariée  à  cet  homme  et  qui  en  avait  eu  un  enfant; 
«  il  savait  bien  que  notre  maître  avait  le  droit  de  le  détenir 
«  comme  cela.  »  Dans  la  pensée  d'Agapie,  fille  d'Ëlie,  son 
père  n'a  été  mis  aux  fers  que  parce  qu'il  le  méritait.  «  Notre 
a  maître  disait  que  c'était  parce  qu'il  avait  fait  du  mauvais 
,«  sucre.»  Nous  verrons  les  mômes  réticences,  les  mêmes  pai^ 
jures  quand  tout  à  l'heure  nous  nous  occuperons  de  Jeàn- 
Baptiste.  Enfin  une  jeune  OUe  de  quinze  ans  fait  cette  ré- 
ponse à  nos  interpellations  :  «  Si  ma  mère  l'avait  mérité', 
«  je  trouve  que  mon  maître  aurait  bien  fait  de  la  détenir 
o  comme  Angële  l'a  été.  »  Jamais,  nous  nous  hitons  de  le 
dire  pour  l'honneur  de  l'humanité,  nous  n'avions,  depuis 
déjà  longues  années  que  nous  remplissons  les  pénibles  fonc- 
tions de  juge  instructeur,  eu  à  constater  chez  des  esclaves  nn 
aussi  déplorable- abaissement! 

Dans  cette  disposition  d'esprit,  résultat  de  l'intimida- 
tion ou  de  promesses  sur  des  esclaves,  il  était  difficile  à 
l'instruction  de  trouver  le  concours  qu'elle  pouvait  espé- 
rer; d'un  autre  côté,  les  mesures  prises  par  ce  maître  pour 
rendre  impénétrables  les  mystères  de  la  séquestaKtion  étaient 
de  nature  è.  échapper  à  l'œil  le  plus  actif  :  le  g^eias  où  les 
détenus  étaient  renfermés,  avait,  comme  nous  le  savons,  toutes 
ses  ouvertures  scellées  à  l'intérieur  ;  chaque  détenu  à  sa  jam- 
bière ne  pouvait  avoir  l'idée  de  forcer  ces  ouvertures;  le 
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maître  seul  était  en  possession  de  la  clef  de  la  porte  d'entrée. 
Lui  seul ,  si  ce  n'est  l'ëconome  el  le  domestique  chaîné  de  por- 
ter la  nourriture,  yisitait  les  condamnés.  De  toute  la  parenté 
des  trois  prisonniers,  Colombe  et  sa  fille  furent  les  seules  qui 
pénétrèrent  danâ  le  cachot ,  et  encore  une  seule  fois,  la  veille 
de  la  mort  d'Élie  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  déclarations  de  cette 
femme  et  de  sa  fille,  de  Marie,  femme  de  Jean-Baptiste,  trente- 
septième  témoin,  de  Cephira,  quarante-huitième  témoin, 
autre  femme  de  Jean^aptiste;  de  Séverine,  sa  fille,  quarante* 
deuxième  témoin,  lequel  s'exprime  ainsi  :  «  Notre  maître 
«  avait  défendu  toute  communication  avec  eux  ;  comme  je  sa- 
a  vais  qu'il  m'aurait  refusé,  je  n'ai  pas  demandé  à  visiter  mon 
0  père.  »  —  «  Une  seule  fois,  dit  Adélaïde,  soaur  de  Jean- 
«  Baptiste,  c'était  pendant  la  semaine  sainte,  tout  le  monde 
il  était  au  Rouy;  j'ai  profité  de  cela  pour  entrer  dans  la  gale- 
«  rie  :  la  porte  du  grenier  était  fermée -comme  toujours.  De  la 
«  galerie  j'ai  crié  à  Jean-Baptiste  :  Bonjour,  comment  allez- 
«  vous?  —  Commeça, a-t-il répondu.  «Quanta Angèle,  mère 
de  neuf  enfants,  tous  esclaves  d'une  habitation  voisine,  ceux-ci 
s'étaient  si  peu  mépris  sur  la  résolution  du  maître  en  la  déposant 
aux  fers,  que  n'entendant  plus  parler  d'elle,  ils  en  prirent  le 
deuil.  C'est  par  l'instruction  qu'ils  ont  su  que  leur  môre 
existait  encore. 

On  comprendra  facilement ,  en  présence  d'un  tel  régime 
pénitentiaire,  qu'il  était  diCDcile  &  la  population  esclave  de  jeter 
de  vives  lumières  sur  ce  qui  se  passa  dans  le  cours  de  quatre 
années  dans  l'intérieur  de  la  prison.  Toutefois,  malgré  les 
réticences  des  témoins,  malgré  toutes  les  précautionsdu  mattre, 
il  n'a  pas  été  impossible  à  l'information  ^'arriver  k  la  vérité. 

La  Chambre  d'accusation  pourra  hre  ces- dépositions , 
quelque  nombreuses  qu'elles  soient ,  confirmées,  quant  au 
mode  de  détention  en  lui-même,  par  celui  auquel  la  justice 
doit  déjà  d'importantes  révélations,  le  témoin  Rivière.  Nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  le  laisser  parler,  lui  dont  le 
témoignage  ne  peut  être  suspecté  ^ax  personne.  «  Assuré, 
«  dit-il,  de  ces  deux  hommes ,  une  quiniaine  de  jours  après 
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«  l'arrestation  d'Élie,  je  les  ai  envoyés  au  jardin  ;  on^  leur 
«  avait  misa  Vuij.  et  à  l'autre  un  rouleau  à  chaque  pied  ,.  aux- 
«  quels  rouleaux  était  adaptée  une  chaîne  d'un  pied  et-demi, 
M  Le  soir ,  je  les"  remettais  à  la  jambière ,  toujours  avec  les 
«  rouleaux  que  j'avais  fait  Faire  dans  la  forge  Grambin  ,  au 
«  Marigot.  {Le  prévenu  avoue  lui-même  ces  faits.)  C'étaient 
«  des  rouleaux  brisés  qui  se  fermaient  au  moyen  d'une  ciel 
«  que  i'ai.gardée  tout  le  temps  que  je  suis  resté  sur  l'babita- 
y  lion.  La  nuit,  je  leurlaissaîs  leurs  rouleaux  ;  je  relevais  le  rou- 
«  leau  et  passais  lajambière  dessous.^-Dans  les  premiers  temps 
«  de  la  détention,  demandons-nous  au  témoin,  Elle  n'avait-il  pas 
«  un  carcan  au  cou  ? — Oui,  répond  le  témoin  ;  comme  on  n'a- 
it vait  pas  encore  de  rouleaux,  M.  Havre  et  jnoi  tut  avions 
a  mis  un  collier  de  fer  auquel  pendait  une  chaîne  ;  tant  que 
«  les  rouleaux  n'ont  pas  été  faits  il  a  gardé  ]e  carcan.  Je  ne 
(1  craignais  guère  qu'il  se  sauvât,  car  il  n'était  pas  ingambe 
«  comme  Jean-Baptiste  :  c'était  un  homme  bien  pris  et  vail- 
«  lant ,  mais  se  disant  souvent  malade.  En  les  prenant  le  ma- 
«  tin ,  pour  les  conduire  au  travail,  j'enlevais  à  l'un  et  à 
a  l'autre  un  rouleau.  Les  rouleaux  enlevés,  je  les  joignais  l'un 
«  dans  l'autre  ;  de  cette  manière,  les  deux  hommes  se  trou- 
«  Talent  ensemble,  séparés  seulement  par  la  longueur  de  leur 
(<  chaîne  ;  je  passais  seulement  une  corde  au  milieu  de  leur 
ocbatne,  et  je  les  conduisais  ainsi  au  jardin  ;  je  les  surveil- 
«  lais  de  cette  manière,  en  recommandant  bien  à  l'atelier  de 
«  ne  pas  causer  avec  eux.  » 

H  faut  en  convenir,  la  victime  sortiraitelle  de  lalombe  pour 
noijs  redire  le  régime  de  fer  auquel  elle  fut  soutnise ,  elle 
ne  saurait,  mieux  quo  ne  l'a  fait  son  garde-cbiourme.  Rivière, 
noos  faire  assistera  son  agonie  1  On  dirait  vraiment  que  le 
témoin  se  complatt  dans  ses  épouvantables  souvenirs  !  Et  faut- 
il  le  dire,  c'est  avec  la  même  indifférence,  la  même  absence 
de  tout  sentiment  que  le  prévenu  en  a  fait  lui-même  l'aveu.  Si 
on  ïùoute  à  ces  rigueurs  la  privation  de  nourriture,  car  ces 
détenus  ne  recevaient  qu'un  peu  de  morue  et  de  légumes ,  et 
encore  fort  irrégulièremept ,  la  privation  de  soins  dans  leuts 
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maladies ,  car  il  résulte  de  l'iostructioa  que  le  oiëdeein  ne 
visita  jamais  Élie,  on  reconnaitra  qu'il  est  peu  de  natures  qui 
n'y  dussent  succomber. 

Des  trois  détenus,  Élie,  d'un  caractère  taciturne,  ne  parlant  & 
personne,  privé  dés  lors  de  cette  expansion  qui,  en  communi- 
quant la  douleur  au  dehors,  en  atténue  la  force,  Élie,  disons- 
nous,  bien  que  d'une  constitution  très  robuste,  mais  maladif, 
est  celui  sur  qui  cette  séquestration  devait  le  plus  agir  I  La 
mort  qu'il  appelait  ne  pouvait  se  faire  attendre  long- 
temps. 

Le  magistrat,  dans  le  recueillement  de  sa  conscience,  est 
réduit  i  évoquer  les  m&ues  de  la  victime  dont  la  justice  a  au- 
jourd'hui à  venger  la  mort ,  pour  lui  révéler  ses  soulTrances. 
Nous  nous  hàtoDS  de  le  dire ,  et  déjà  l'exposé  des  faits  nous  l'a 
^)pris,  l'information  n'est  pas  restreinte  à  invoquer  à  l'appui 
de  la  prévention  les  seules  impressions  de  l'toe  &  la  vue  de 
tant  de  tortures  :  l'agonie  d'Ëlie  a  eu  ses  témoins  naturels , 
nécessaires  :  nous  voulons  parler  de  ses  compagnons  de  cap- 
tivité ;  c'est  à  eux  qu'il  appartenait  de  nous  faire  entrer  dans 
le  lieu  de  leurs  communes  douleurs.  Voilà  la  révélation  que 
nous  fait  Jean-Baptiste ,  dans  sa  déposition  du  10  octobre ,  en 
ce  qui  concerne  la  mort  d'Ëlie  :  «  Mon  mattre  disait  qu'il  nous 
D.  avait  mis  lÂ  tous  les  trois  pour  mourir  I  Élie  qui  est  mort  ne 
4  pourra  pas  vous  répéter  ce  que  notre  mattre  nous  disait , 
«  mais  Angéle  tous  le  répétera. 

«  Dans  les  premiers  temps  ,  Élie  allait  fouiller  des  trous  de 
tt  cannes  avec  moi  ;  après  il  a  éprouvé  de  vives  douleurs  d'es- 
«  tomao.onnelui  donnait, comme  à,  moi,  qu'un  peu  démo- 
«  Tue  et  quelques  patates.  Il  Jît  demander  souvent  par  Aristide, 
«  petit  nègre  qui  nous  apportait  à  manger,  si  madame  n'aurait 
«  pas  autre  chose  ;  mais  en  vain  !  Élie  cessa  de  rien  prendre  , 
«  il  laissait  presque, tout  son  manger  pourrir  là;  étant  devenu 
«  plus  malade,  madame  lui  a  donné  un  vomitif,  et  il  est  mort 
«  dans  la  nuit  du  même  jour.  » 

Ce  fait  est  con&rmé  par  la  dame  Havre  ôlle-méme.  Le  sieur 
Hardy,  sou  oncle,  reconnaît  également  que  les  détenus,  aEfai- 
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Mis  par  leur  détention,  malades,  cessèrent  d'aller  a»  jardin  : 
Colombe  et  Agapie  confirment  les  mêmes  faits. 

«  Est-ce  que  ce  n'est  pas  d'une  dyssenterie  qu'Élie  est  mort? 
«  demandons-nous  au  témoin.  —  It  ne  se  plaignait  que  de 
«  l'estomac ,  répond  Jean-Baptiste  ;  il  vomissait  tout  ce  qu'il 
«  prenait ,  même  l'eau  qu'il  buvait. 

8  Votre  maître  prétend  qu'il  était  gros  et  gras  quand  il  est 
o  mort?  —  Élie  était  fini  tout  net ,  il  ne  pouvait  même  pas 
«  digérei'  son  eau,  comment  voulez-vous  qu'il  fût  gras  ? 

«Jamais,  ùi  dire  de  Jean-Baptiste,  le  médecin  ne  visita 
«  Élie.  Je  puis  bien  vous  parler  de  l'état  d'Ëlie,  dit  ce  témoin, 
(c  car  nos  deux  têtes  se  touchaient.  C'était  un  homme  très  fort 
«  quand  on  l'a  mis  à  la  bnrre  ,  il  n'avait  que  les  os  quand  il 
«  est  mort  ;  il  poussait  des  gémissements  sans  rien  dire.  Mon- 
a  steur  criait  que  cela  l'empêchait  de  dormir  ainsi  que  sa 
«  dame  et  sa  belle-mère.  Élie ,  se  sentant  mourir,  ne  deman- 
tt  dait  rien  que  de  l'eau  ;  mais  je  n'en  avais  pas  à  lui  donner  t 
a  il  souffrait  beaucoup  de  la  soif.  Je  lui  ai  vu  prendre  notre 
«  cruche ,  fe  l'ai  enfendu  respirer  la  fraîcheur  du  pot,  mais  il 
«  n'y  avait  pas  d'eau  !  C'est  peu  d'instants  après  qu'il  est 
«  mort  ;  c'était  pendant  la  nuit  :  j'ai  appelé  Monsieur,  qui  ar- 
«  rivait  de  Saint-Pierre ,  il  a  fait  porter  le  corps  d'Élîe  â  l'hô- 
'  «  pitàl.  a 

A  une  autre  interpellation  ,  le  témoin  répond  :  «  C'est  Co- 
«  lombe  qui  a  apporté  le  vomitif;  elle  n'est  venue  que  ci 
«  jour-là  ;  on  n'a  donné  aucune  tisane  à  Élie  ;  c'est  de  grani: 
«  matin  qu'on  a  donné  cet  émétique  ;  ionze  beures,  Colomb* 
«  lui  a  apporté  une  soupe-au  riz,' mais  Élie  l'a  rendue  tout  d' 
«  suite.  Enfin,  le  témoin  affirme  que  c'est  le  jour  de  sa  moi 
«  seulement  qu'on  a  retiré  les  fer*  d'Élie  ,  pour  lui  enlever  s-: 
«  culotte,  le  seul  vêtement  qu'il  ait  eu  pendant  ses  17  mois  d  - 
«  captivité.  » 

Angéle,  déposée  au  galetas  vers  la  fin  de'1843,  fait  la  dé" 
claration  suivante  :  «  Élie  est  tombé  malade ,  et  quelque  ' 
«mois  après  il -était  singulièrement  amaigri ,  il  avait  pert.a- 
«  tout  appétit;  d'ailleurs,  on  nous  donnait  très  peu  à  manger  \ 
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K  quelques  bananes ,  quelques  choux  ,  de  la  morue  et  de  la 
■c  farine  quand  il  y  eu  avait.  Ëlie  pria  le  petit  domestique  de 
a  porter  sa  part  à  Colombe,  afin  qu'elle  lui  envoyât  quelqu'au- 
«  tre  chose  qu'il  put  manger.  Madame  Clauzet  s'y  est  opposée 
a  et  a  même  corrigé  le  petit  nègre  à  ce  snjet.  Élie  qui  ne  pou- 
u  Tait  pas  marcher  a  cessé  d'aller  au  jardin,  ainsi  que  moi. 
«  La  maladie  d'Élie  a  commencé  par  un  hoquet  continuel  et 
a  un  reiaubemunt  de  ventre  ;  depuis  longtemps  il  ne  mangeait 
«  plus;  ild  été  huit  jours  malade;  Élie  a  demandé,  k'pîusieurs 
a  reprises,  vn  peu  d'eau  ;  on  ne  hii  en  a  pas  apparié.  Il  a 
«  approché  de  sa  bouche  son  pot  Â  eau ,  il  n'y  avait  rien 
«dédans  et  il  a  expiré  comme  çal  M.  Havre,  qui  était 
«  couché  avec  sa  dame,  ne  l'entendant  plus  se  plaindre,  a 
«  jugé  qu'il  était  mort  et  il  a  fait  descendre  son  corps  à 
«  l'hflpilal.  » 

Un  dernier  trait*,  emprunté  aux  souvenirs  saisissaDts  de 
cette  femme  :  le  silence  entre  ces  trois  malheureux  devait  être 
dans  la  volonté  du  maître  une  des  aggravations  de  leur  sé- 
questratioi^  ;  nous  savoTis  en  effet  les  germes  de  haine  qu'il 
avait  fait  naître  dans  leur  coeur.  Voici,  quant  A  Ëlie,  ce  qu'elle 
Rous  en  apprend  :  a  Ëlie  était  un  homme  qui  parlait  peu  I  II 
«est  mort  avec  toutes  ses  paroles  daTis  le  cœur.  Quelquefois 
a  seulement,  il  disait  :  Bon  Dieu  I  retirez  -moi  d'ici,  je  souffre 
«  trop  !  Je  suis  las  de  souffrir  ! 

«  Monsieur  entendait  tous  nos  gémissements,  continue  An- 
«  gèle,  quand  Élie  disait  :  Je  vais  mourir  !  Monsieur  répondait  : 
«  Ce  n'est  pas  manquer  mourir ,  c'est  mourir  qu'il  faut.  Ma- 
«  dame  était  bien  contente,  puisque  c'était  pour  mourir  qu'elle 
«  nous  avait  mis  \k\  La  mort  d'un  nègre  ne  touche  pas  Ha- 
tt  dame.  C'est  défunt  M.  Clauzet  à  qui  ça  faisait  de  ta  peine, 
.(  parce  qu'il  savait  ce  que  chaque  nègre  lui  avait  coûté.  » 
Enfin,  Àngèle,  comme  Jean-Baptiste  ,  déclare  encore  que  ja- 
mais le  médecin  ne  visita  Ëlie,  grave  circonstance  attestée 
par  le  médecin  lui-même,  te  cinquième  témoin  de  l'ioforma- 
tioD,  et  avouée  par  le  prévenu. 

Le  34  août  1814  fut  le  jour  de  la  délivrance  de  ce  malheu- 
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reux,  sa  mort  était  le  but  que  s'était  proposé  le  maître  en  le 
séquestrant. 

Encore  sur  ce  point  capital,  rinrormatioa  arrive  avec  les 
aveux  du  préveiui  qui,  en  incarcérant  ces  esclaves  jusqu'à  Ce 
que  mort  s'eusuivlt,  prétend  avoir  été  daus  son  droit  :  u  Si 
«  vous  les  envoyez  au  jardî&îejour,  lui  aurait  dit  le  maire,- 
«vous  êtes  dans  voire  droit.»  C'çst  aussi  en  invoquant  ce 
droit  qu'il  repousse  les  conseils  du  docteur  Girardqn ,  son  co- 
propriétaire, lequel  lui  offrait  même  de  prendre  Jean -Baptiste 
chez  lui.  «  Â  cette  époque,  a  répondu  le  prévenu  dans  son 
«  interrogatoire  du  26  septembre,  la  lot  permettait  encore  de 
«  mettre  aux  fers.  Si  je  vous  livrais  Jean-Baptiste ,  dit-jl  à  son 
«  co-propriétaire ,  il  viendrait  sur  mon  habitation  assassiner 
a  quelques  nègres ,  incendier  mes  bâtiments.  »  Sur  notre  in- 
terpellation si  le  curé  de  la  paroisse  n'a  pas  été  chargé  d'une 
mission  présde  lui ,  le  prévenu  répond  :  «M.  Jacquier,  comme 
«  tout  le  monde,  savait  que  j'avais  mes  nègres  en  correction 
a  dans  mon  galetas  ,  il  a  pu  me  donner  le  conseil  de  ne  pas 
«  me  mettre  en  faute  avec  \d,  loi,  je  lui  aurai  répondu  que  les 
«faisant  travailler  le  jour,  et  ne  les  mettant  aux  fers  que  la 
«  nuit ,  j'étais  dans  mon  droit.  »  Enfin,  sur  notre  observation  , 
qu'eût-il  des  motifs  contre  Jean-Baptiste ,  il  n'en  avait  aucun 
contre  Élie,  dont  la  détention  n'avait  d'autre  motif  que  la 
mauvaise  fabrication  du  sucre  ;  que  dans  tous  les  cas  il  fallai* 
les  livrer  à,  la  justice;  le  prévenu  répond  :  «.  Je  n'ai  pas  en 
«  devoir  déférer  ces  esclaves  à  la  justice,  parce,  que  je  savai 
«  quei  j'usais  de  mon  droit.  »  Dans  un  de  ses  derniers  luterro- 
gatoires,  celui  du  23  janvier,  nous  disons  au  sieur  Havre 
a  En  mettant  ces  trois  esclaves  aux  fers ,  votre  intention  étal 
«  bien  qu'ils  n'en  sortissent  que  morts,  c'est  même  la  menac 
«  que  vous  leur  avez  faite.  Comment  la  mort  d'ÉIie  n'a-t-ell 
«  pas  été  pour  vous  un  conseil  salutaire  ?»  Le  prévenu  n'op 
pose  rien  à  cette  grave  accusation,  seulement  il  dit  qu'Élie  es 
mort  d'une  maladie  bien  connue.  —  «  Mon  intention ,  dit-il 
a  était  de  mettre  ma  famille  et  mes  nègres  à  l'abri  de  lem- 
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Ed  présence  de  semblables  aveux ,  qui  maintenant  oserait 
mettre  en  doute  les  imposantes  déclarations  de  Jean-Baptiste 
et  d'Angële  gui  ont  recueilli  les  derniers  soupirs  d'Élie? 
Qu'est-il  besoin  d'ailleurs  de  ces  aveux ,  de  «es  témoignages? 
Les  causes  de  la  mortriolente  de  cet  hnmme  ne  ressortent-elles 
pas  du  système  de  cruautés  imaginées  contre  lut  ^  Va  pied 
soelléÂ  quatre  poucesduplancher  au  moyen  de  la  jambière,  sur- 
chai^é  d'un  lourd  rouleau  ;  l'autre  pied  dans  un  semblable  rou- 
leau ;  une  cbatne  rivée  à  ces  deux  rouleaux  ;  empêché  pendant 
tout  le  cours  de  la  détention  de  se  livrera  aucun  mouvement, 
vêtu  seulement  d'une  chemise  et  d'une  oulotte  de  toile  en 
guenille ,  n'ayant  pour  leposer  son  corps  affaibli ,  meurtri , 
mutilé,  qu'unplanctier  ou  où  on  lui  jetait  irrégulièrement  quel- 
ques bananes  et  un  peu  de  morue  ,  n'ayant  la  visite  du  maître 
que  pour  en  recevoir  d'outrageantes  imprécations  ou  des 
coups  de  pied,  de  poing  et  de  rigoise  ;  privé  des  soins  les  plus 
vulgaires,  dans  la  maladie,  même  d'eau  ;  sans  visite  du  mé- 
decin :  sans  autre  remède  qu'un  vomitif  violent ,  mortel  pour 
ce  genre  de  maladie  ;  en  proie  à  tant  de  tortures  physiques  et 
morales,  comment  cet  homme  eût-il  pu  survivre?  N'est-ce 
pas  le  cas  de  s'étonner  avec  les  médecins,  dans  leur  procés- 
verbal  du  7  octobre  dernier,  que  la  mort  ne  soit  pas  venue 
plus  tât  délivrer  la  victime,  du  martyre  qu'elle  subissait. 

S'il  a  été  donné  &  la  justice  de  mettre  en  lumière  l'épouvan- 
table drame  dont  la  prison  de  l'habitation  la  Montagne  a  été 
le  théâtre,  et  qui  devait  rappeler  à  ce  siècle  de  civilisation  les 
souvenirs  des  temps  les  plus  barbares  !  ^  la  Providence  n'a 
pas  voulu  que  de  semblables  forfaits  restassent  cachés ,  ap- 
partient-il à  la  loi  de  venger  l'humanité  si  odieusement  ou- 
tragée? Bien  qu'ensevelis  depuis  longtemps  dans  la  tombe 
avec  le  corps  du  délit ,  ces  faits  échappent-ils  aux  .coups  de  la 
loi? 

(Ici  le  ma^slral  instructeur  discute  la  criminalité  des  faits  et  cob- 
clut,  avec  raison,  selon  noua,  au  meurtre  volontaire.) 
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■lean-BdpUate.  Sk  ■è^nestratlon  anx  fera,  de  HTrIer  1818  il 
Ah  •epteMbre  1  S46>  Vorlnrea  de  cette  s6qae*trttti«u> 

Jean-Baptiste,  âgé  de  35  à  36  ans,  est,  ainsi  que  nous 
l'avons  d^jà  dît,  dou6  de  beaucoup  d'intelligence  ;  avant  sa 
détention,  il  était  fort,  actif,  soigneux  des  esclaves  du  maître. 
Principal  agent  de  la  création  de  l'habitation  la  lilontagne, 
cet  esclave  était  l'objet  d'une  confiance  partipulière  de  la  part 
du  sieur  Clauzet,  à  la  reconnaissance  duquel  il  avait  acquis 
beaucoup  de  droits.  Au  témoignage  de  la  famille  du  prévenu 
Havre,  des  sieurs  Desabaye  et  Hardy,  de  l'abbé  Jacquier,  le 
précepteur,'  l'ami  du  prévenu;  au  témoignage  aussi  des  éco- 
nomes Baccarëre  et  Rivière;  enHn,  du  prévenu  lui-même, 
Jean-Baptiste,  jusqu'à  son  arrestation,  avait  passé  pour  le 
meilleur  sujet,  l'esclave  le  plus  utile  de  l'habitation  1  Jusque- 
là,  aux  yeux  des  autres  esclaves  eux-mêmes,  la  supériorité  et 
l'empire  qu'il  avait  exercés  sur  toute  cette  population  étaient 
sans  conteste.  «  Très  impératif,  cet  homme  faisait  marcher 
parfaitement  les  nègres,  »  dit  le  témoin  Desabaye. 

En  un  jour  cependant,  comme  nous  le  savons,  cette  position 
fut  brisée  I  Les  pas  que  nous  avons  faits  dans  la  connaissance 
de  cette  péripétie  et  de  ses  causes,  devrontaussi  abréger  notre 
tâche  en  ce  qui  touche  ce  chef  de  la  prévention. 
'  Ainsi  que  le  sieur  Desabaye  le  déclare,  la  famille  blAmait 
vivement  l'administration  dû  sieur  Clauzet,  qui  abandonnait  à 
Jean-Baptiste  le  soin  de  l'habitation  ;  ce  pouvoir  ne  pouvait 
donc  être  le  même  dans  ses  résultats.  Jamais ,  sous  le  sieur 
Clauzet,  l'habitation  ^avec  une  population  de  130  t  ISO  es- 
claves, n'avait  dans  sa  production  dépassé  30  boucauts. 

Changer  cet  état  de  choses,  dépouiller  le  commandeur  Jeàn- 
Baptiste  du  pouvoir  qu'il  avait  toujours  exercé,  c'était  là  une 
tâche  au-dessus  des  forces  du  sieur  Havre.  Si  la  progression 
rapide  des  revenus,  qui  s'élèvent  aujourd'hui  à  plus  de  i  00  bou- 
cauts, put  satisfaire  les  calculs  matériels  du  maître,  il  n'en 
devait  pas  être  ainsi  des  droits  de  l'humanité  et  des  vëritahles 
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intérêts  des  propriétaires;  aussi,  ea  moins  de  deux  ans,  cinq 
esclaves  avaient-ils  trouvé  sur  une  terre  étrangère  refuge 
contre  le  régime  introduit  par  le  nouveau  maître,  et  trois  an- 
nées ne  s'étaient  pas  écoulées,  que  trois  autres  esclaves  étaient 
condamnés  par  le  prévenu  i.  une  détention  dont  un  horrible 
système  de  tortures  devait  b&ter  le  terrae. 

Mais  avant  d'être  victime  lui-même  de  ce  régime.  Jean- 
Baptiste  en  avait  été  le  docile  instrument  :  le  fouet  du  com- 
mandeur, ce  symbole  de  l'autorKë  du  maître,  était  resté  dans 
ses  mains,  mais  non  pas  le  prestige  d'autorité  «t  d'influence, 
qui  était  passé  dans  celles  du  sieur  Havre  et  des  économes  1 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  l'esprit  de  rivalité  entre  lui  et  les 
nouveaux  gérants  ;  nous  ne  reviendrons  pas  non  plus  sur  le 
ressentiment  des  esclaves  contre  celui  qui,  armé  de  l'instru- 
ment de  fustigation,  devait  être  le  passif  agent  de  la  volonté 
du  maître;  itsufBradedireicique,  mal  vu  du  nouveau  maître, 
en  hostilité  avec  l'économe  Rivière,  Objet  de  la  haine  de  l'ate- 
lier,  ch&tié  lui-même,  quand,  indigné  des  fustigations  exces- 
sives, le  fouet  lui  tombait  des  mains,  Jean-Baptiste  eut  le  mal- 
heur de  penser  qu'il  n'avait  de  salut  possible  que  la  liberté 
contre  cette  déplorable  situation  !  Homme  laborieux,  économe, 
ce  commandeur  était  en  possession  d'un  pécule  plus  que  suffi- 
sant pour  son  rachat  ;  Jean-Baptiste  possédait  20  doublons 
(1 ,700  f.).  Nous  l'avons  déjà  vu  s'adresser  au  curé  de  la  paroisse; 
l'abbé  Jacquier,  lors  de  sa  fuite  nocturne  à  l'occasion  de  son  ,. 
refus  de  continuer  un  cbàtîmenE  au  nègre  Jean-Noël,  parce 
qu'il  le  trouvait  excessif;  c'est  encore  ce  prêtre  dont  il  va  im- 
plorer la.médiation  pour  obtenir  son  rachat. 

«  La  seconde  fois  que  Jean-Baptiste  vhit  me  trouver,  déclare 
«  l'abbé  Jacquier,  c'était  pour  me  prier  de  demander  à  son 
«maître  de  le  rendre  à  lui-même;  il  me  dit  qu'il  avait  la 
«  somme  suffisante.  Je  lui  fis  observer  jm'i/  lui  serait  difficile 
«  (Toblenir  succès  dans  sa  demande,  parce  que,  d'une  part,-  il 
a  était  le  sujet  le  plus  utile  de  l'habitation,  et,  de  l'autre,  que 
«  le  sieur  Havre  n'était  pas  le  seul  propriétaire.  Cependant  je 
«  promis  à  Jean-Baptiste  de  parler  à  son  maître.  » 
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C'était,  comme  nous  le  disons  plus  Haut,  vers  la  fin  de  1842, 
quelques  mois  après  Tarrivèe  de  l'économe  Rivière  sur  l'habi- 
tation, quelques  jours  avant  l'arrestalion -d'Élie ,  que  Jean- 
Baptiste  pensa  à.sou  rachat  ;  nonobstant  les  réflexions  décou- 
rageantes du  prêtre,  il  insista,  mais  sans  succès^  Infaillible- 
ment ,  cet  homme ,  le  meilleur  sujet  de  l'habitation ,  allait 
échapper  au  maître  de  quelque  manière  que  ce  Tût,  snit  par  sa 
répugnance  à  concourir  encore  aux  rigueurs  du  régime  de 
Thabitation,  soit  par  le  rachat  ;  d'un  autre  cAté,  l'exemple  des 
cinq  esclaves  évadés  dans  une  colonie"  anglaise  se  présentait  & 
l'esprit  de  Havre.  Nous  connaissons  déjà  l'expédient  mis  en 
œuvre  pouf  conjurer  ces  dangers.  Jean-Baptiste  était  en  butte 
au  ressentiment  des  autres  esclaves  :  aux  fers,  soumis  à  de 
mauvais  traitements  incessants,  Élie  s'offrit  naturellement  à 
la  pensée  du  maître.  Dans  l'espoir  d'une  prompte  délivrance, 
pour  \6  faire  parler,  selon  l'expression  de  l'économe  Rivière, 
un  quatre-piquets  des  plus  violents  fut  appliqué  à  ce  détenu. 
Nous  nous  rappelons  les  regrettables  paroles  arrachées  aux 
tortures  de  ce  supplice  :  «  Tant  que  vous  n'arrêterez  pas  Jean- 
«  Baptiste,  îe  sucre  sera  toujours  mauvais  ;  ça  ira  toujours  mal 
«  sur  l'habitatio'n.  »  A  l'instant  même  celui-ci,  arrêté,  fut 
réuni  à  son  dénonciateur  dans  le  galetas,  déposé  comme  lui 
à  une  jambière. 

«Pour  éviter  qu'il  ne  s'évadât,  déclare  le  témoin  Rivière, 
auquel  nous  préférons  laisser  le  soin  de  révéler  quel  caractère 
monstrueux  contracta  dés  L'abord  la  séquestration  de  Jean- 
Baptiste,  «  je  lui  mis  une  jambière  très  serrée  ;  pour  la'mieux 
«  assujettir,  je  la  limai  moi-même.  Mais  quelle  ne  fut  pas  ma 
M  surprise  lorsque  te  soir,  à  huit  heures,  allant  lui  porter  à 
«  souper  moi-même,  je  ne  le  retrouvai  plus  :  il  s'était  arraché 
«  le  pied  du  fer,  où  il  avait  laissé  une  partie  de  son  talon  ;  il  y 
«  avait  un  morceau  de  peau  resté  attaché  au  fer  ;  il  avait  sauté 
«  par  la  lucarne.  J'ai  aussitôt  donné  l'alarme  sur  l'habitation,  et 
«  je  partis  à  la  poursuite  du  fugitifavec  huit  nègres,  M.Arthur 
M  Hardy  se  joignit  à  moi.  Nous  le  trouvâmes  sur  l'habitation 
"a  de  sa  mère  Fanny,  au  Morne-Capot;  Jean-Baptiste,  surpris, 
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a  nous  a  fait  une  résistanue  extraordinaire  ;  c'est  avec  beau- 
a  coup  de  peine  qu'aidés  des  huit  nègres ,  nous  l'avons  pris. 
«  Sans  un  coup  de  sabre  que  Je  lui  portai  au  flanc  (Jeaa- 
o  Baptiste  accuse  d'autres  coups,  dont  un  snr  l'épaule  dont  il 
«  porte  ta  cicatrice),  lui  tenant  toujoun;  la  pointe  au  corps,  il 
«  n'aurait  pas  été  arrêté.  Moi  seul  avais  un  sabre  et  les  nègres 
«  leurs  coutelas.  Je  lui  trouvai  un  paquet  de  linge  dans  lequel 
«  il  avait  16  à  18  doublons.  Ce  n'e^t  pas  le  seul  argent  qu'il 
«  eût  :  ayant  fait  perquisition  dans  sa  case  le  lendemain ,  je 
«  trouvai  encore  200  fr.  On  lui  a  mis  une  jambière  dans  la- 
<t  quelle  on  a  passé  une  vieille  boue.  Cette  jambière  était  très 
«  petite  ;  car  je  me  rappelle  Vavoir  limée  moi-même  parce  que, 
«  trop  étroite,  le  pied  ne  pouvait  tenir  dedans.  Malgré  tant  de 
«  précautions,  Jean-Baptiste  est  reparti  deux  jours  api'ès  par 
a  on  trou  pratiqué  dans  la  porte  du  galetas  {ce  trou  n'a, 
«  d'après  le  plan  des  lieux,  que  0  met.  55  centim.  de  long  sur 
«  0  met.  ZZ  centim.  de  bauteur).  Il  était  nu;  il  n'a  pas  pu 
«  passer  cette  fois  par  la  lucarne,  car  je  l'avais  fortement  con- 
u  damnée  en  dehors  et  en  dedans.  Nous  nous  sommes  mis  à  aà 
«  poursuite,  ne  dormant  ni  nuit  ni  jourl  Le  travail  avait  été 
«  suspendu  sur  l'habitation  pour  laisser  le  temps  de  l'arrêter; 
-  «je  me  rendis  tout  de  suite  dans  sa  case  cette  môme  nuit. 
«  Depuis  une  vingtaine  de  jours,  nous  le  traquions  comme  une 
«béte  fauve,  lorsque,  sur  l'avis  d'Hilaire,  nous  l'arrêtâmes 
&  dans  les  bois.  Il  avait  fait  à  Hilaire  des  menaces  d'incendier 
«  l'babitaliou.  Je  décidai  M.  Havre  à  me  suivre  :  nous  le 
«trouvâmes  endormi  dans  un  ajoupa;  nous  l'arrét&mes.  Il 
«  fut  menotte  les  mains  derrière  le  dos  et  conduit  sur  l'habita- 
«  tion  ;  et ,  bien  que  menotte ,  je  vous  assure  qu'il  marchait 
«  mieux  que  moi  et  les  autres  nègres,  quoique  les  chemins 
a.  fussent  si  mauvais  et  si  escarpés,  que  nous  étions  obligés  de 
u  nous  asseoir  et  de  nous  laisser  glisser.  Celte  fois  il  fut  enferré 
«  de  manière  à  ne  plus  s'évader.  » 

Pour  cefte  troisième  mise  aux  fers;  et  afin  que  lean- 
Eiaptiste ,  comme  le  dit  Rivière ,  ne  s'évadât  plus ,  l'oncle  du 
sieur  Havre,  Iç  sieur  Hardy,  fut  appelé.  «  Je  le  conduisis  moi- 
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a  même  au  galetas,  dit  ce  témoin,  le  dix-hait|ème  de  l'infor- 
K  matioD,  et  le  mis  dans  une  jambière,  la  plus  mince  de  celles 
«  que  vous  me  représentez ,  et  que  je  scellai  daas  la  cloison  ; 
«  depuis,  il  ne  s'évada  plus.  ». 

Nous  laissons  aux  hommes  sérieux  à  qui  cette  procédure 
sera  soumise  le  devoir  de  qualiOer  ces  mesures,  cette  chasse 
donnée  à  un  être  humain,  traqué  comme  une  béte  fauve,  ainsi 
que  le  dit  l'exécuteur  aveugle  de  ces  ordres  barbares  !  Voilà 
l'homme  qu'aujourd'hui,  dans  le  but  de  décliner  la  responsa- 
bilité des  effets  de  sa  longue  détention,  on  veut  présenter 
comme  un  vrai  cul-de-jatte  dès  cette  époque.  Ces  incidents 
sont  ainsi  racontés  dans  l'instruction  par  Jean-Baptiste  : 
«  Chaque  jour,  dit-il,  mon  maître,  quand  j'appliquais  des 
tt  quatre-piquets ,  se  plaignait  de  ce  que  je  ne  frappais  pas 
a  assez  fort  ;  n'ayant  pas  mérité  les  violences  de  mon  maître 
«  à  l'occasion  du  ch&timent  de  lean-Noël,  comme  j'avais  quel- 
«  quXrgent,  j'ai  eu  l'idée  de  me  racheter  pour  me  soustraire 
0  aux  mauvais  traitements.  Je  suis  allé  trouver  H.  l'abbé  Jao- 
«  quier,  que  je  savais  "avoir  de  l'influence  sur  mon  maître. 
«  H.  le  curé  m'a  dit  qu'il  ne  répondait  pas  de  réussir.  Quelque 
«  temps  après,  H.  Jacquier  m'a  dit  qu'il  n'était  pas  facile,  sur 
u  une  habitation,  de  se  priver  d'un  homme  utile  comme  moi  ; 
a  il  me  conseilla  de  parler  moi-même  à  M.  Havre.  Je  profitai 
w  du  nouvel  an  (i8*5}  ;  Monsieur  me  dit  qu'il  verrait  ça.  J'ai 
«  repris  mon  travail.  Un  mois  plus  tard ,  c'était  dans  les  pre- 
«  miers  jours  de  février.  Monsieur  m'a  empoigné  en  me  disant  : 
li  Vous  êtes  un  empoisonneur  ;  vous  donnez  à  Ângèle  des  ba- 
«  gages  pour  empoisonner  les  nègres  et  les  bestiaux.  —  Si  je 
«  suis  un  empôisonnenr,  lui  ai-je  dit,  remettez-moi  entre  les 
«  mains  de  la  justice.  Il  m'a  répondu  ;  —  Personne  ne  vous  a 
«.  donné  à  moi;  ce  n'est  pas  à  la  justice,  mais  à  moi,  que  vous 
«  appartenez.  Je  suis  votre  maître  ;  j'ai  le  droit  de  faire  de  vous 
«  ce  que  je  voudrai  [  —  C'est  en  me  mettant  aux  fers  au  galetas 
«  qu'il  m'a  dit  cela;  il  ajouta  :  Tu  mourra  là  I  — M^gré  cela, 
«  lui  ai-je  dit ,  vous  ne  pouvez  pas  me  faire  mourir  comme 
«  ça;  remettez-moi  entre  les  mains  de  la  justice.  —  Tu  es  à 
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u  moi,  a-t-il  repris;  je  ferai  de  toi  ca  quo  je  voudrai  t  Tu 
«  mourras  U 1  Justice  ou  non,  oela  ne  me  regarde  pas  1 

«  Sans  tenir  compte  de  mes  protestations  d'innocence , 
«  Uonsieur,  aidé  d'Hippoly  te,  de  Jean-Jacques  et  de  M.  Rivière, 
o  m'a  mis  le  pied  dansune  jambière,  traversée  par  une  barre  en 
a  fer  retenue  par  un  cadenas  dans  la  cloison.  Cela  fait,  il  s'est 
«  rendu  dans  ma  oase  où  il  a  pris  l'arg&nt  que  je  destinais  à 
«  mon.  rachat. 

«  Ainsi  enferré,  continue  le  témoin  dans  son  audition  du 
«  19  octobre  dernier,  j'ai  pu,  bien  que  la  jamb'iérefilt  serrée, 
«  me  retirer  le  pied  et  j'ai  sauté  par  la  lucarne;  que  vouliez- 
«  vous  que  je  fisse?  Monsieur  m'avait  dit  que  c'était  pour  mou- 
«  rir  qu'il  m'avait  mis  là.  Je  me  suis  Jaissé  couler  sur  le  toit  et 
«  me  suis  rendu  chez  ma  mère  ;  mais  à  peine  là ,  MH.  Rivière 
«  et  Arthur  Hardy  sont  arrivés  avec  les  nègres  Aubin ,  etc. 
«  Aussitôt  qu'ils  m'ont  eu  aperçu,  M.  Hardy  s'est  Jeté  sur 
«  moi  à  cov-ps  de  sabre;  j'a.1  iBÈwe  eu  l'épaule  coupée,  vous 
«  pouvez  en  voir  la  cicatrice.  Il  m'aaussi  donne  un  coup  avec 
«  la  poignée  de  son  sabre  sur  la  tète  où  j'ai  ;saigné,  ma  che- 
«  mise  était  pleine  de  sang. 

«  A  mon  retour  sur  l'habitation,  M.  Havre  m'a  dit  :  Te 
«  voilA ,  je  te  tiens,  demain  tu  passeras  ton  mardi  gras  avec 
«  moi.  »  Ayant  peur  de  cette  menace,  j'ai  fait  tous  mes  elTorts 
«  pour  m'arracher  de  nouveau  des  fers,  ce  à  quoi  je  suis  par- 
0  venu  eu  me  frottant  le  pied  avec  du  suif;  dégagé,  je  me  suis 
«  échappé  par  une  onverture  qui  est  à  l'angle  supérieur  de  la 
a  porte  du  galetas,  et  je  suis  allé  à  Saint-Pierre  me  plaindre  au- 
a  procureur  du  roi,  M.  Pujo,  qui  m'a  dit  d'aller  trouver  M.  Dcr 
«  sabaye.  Je  lui  ai  dit  :  Mais  monsieur  îe  procureur  durai,  mon 
«  maître  m'a  mis  à  la  harre  sous  le  soupçon  iVètre  un  empoi- 
a  sonneur;  veuillez  demander  à  mon  maître  quelles  preuves  il 
«  o  d  l'appui  de  son  accusation ,  car  il  m'a  menacé  de  me  faire 
«  mourir  aux  fers.  Le  procureur  du  roi,  que  j'avais  rencontré 
«  dans  son  parquet,  m'a  dit  encore  d'aller  trouverM.Desabaye, 
«  maire.de  la  commune.  Je  me  suis  bien  gardé  de  m'adresser 
«  à  M.  Desabaye,  qui  est  comme  les  deux  doigts  de  la  mcUn 
_«  avec  mon  maître  qui  a  épousé  sa  nièce.  » 
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«  Dans  son  audition  du  39  octobre  Jean-Baptiste  s'exprime 
ainsi  :  «  Arrêté  dans  les  bois  sur  la  dénonciation  d'Hilaire, 
j'avais  été  resserré  aux  fers  par  M.  Hardy  ;  peu  de  jours  après 
j'ai  su  par  Séverine,  ma  fille,  (|ue  Monsieur  avait  ramassé  tout 
mon  argent  ;  outre  les  seize  doublons  chez  ma  mère ,  seize 
gourdes  dans  ma  case,  et  deux  cents  francs  chez  le  sieur 
Sainville,  â  qui  j'avais  vendu  des  cochons.  » 

«Redoutables  augures  de  la  détention  perpétuelle  à  laquelle 
il  était  condamné,  les  circonstances  de  cette  arrestation ,  les 
moyens  employés  pour  prévenir  une  nouvelle  évasion  devaient 
dire  assez  à  cet  homme  cequelui  réservait  l'avenir.  Ici  encore 
les  impressions  des  faits  qui  précèdent  nous  permettent  d'être 
bref  I  Quel  doute  en  effet  pourrait  rester  dans  l'esprit  1  Quelle 
conscience  en  présence  de  tant  de  preuves  pourrait  éprouver 
le  besoin  d'être  plus  complètement  éclairée  !  Écoutons  cepen- 
dant les  victimes  contre  lesquelles  la  mort  n'a  pas  voulu  sa 
rendre  complice  de  la  volonté  du  maître  I 

«  Il  y  avait  déjà  trois  ou  quatre  jours  que  j'étais  réintégré 
<i  dans  la  jambière,  continue  Jean-Baptiste,  lorsque  H.  Hardy 
a  est  venu  prendre  la  mesure  de  mes  jambes  afin  de  faire  faire 
«  des  rouleaux  ;  on  en  a  fait  aussi  deux  pour  Élie,  on  avait 
«  rivé  à  ces  rouleaux  une  chaîne  d'un  demi-bras  de  long.  Un 
«  jour,  M.  Havre  et  son  économe  sont  montés  au  galetas, 
«  et  ils  nous  ont  mis  à  Elle  et  à  moi  ces  rouleaux  après  nous 
«  avoir  retirés  de  la  jambière,  et  ils  nous  ont  dit  de  nous 
«  fendre  au  jardin.  Chaque  rouleau  avait  sa  vis.  »  (Certes 
on  ne  dira  paâ  que  le  témoin  s'est  entendu  avec  Rivière  qui 
déclare  aussi  que  ces  rouleaux  étaient  à  clef)  «Amidi,  on 
«.  nous  reconduisait  au  galetas  et  on  nous  remettait  à  la  jam- 
«  bière  sans  ôter  le  rouleau  (c'est  aussi  ce  que  déclare  le  té- 
«  moin  Rivière),  il  en  était  de  môme  pendant  la  nuit.  C'est 
«  M.  Havre  qui ,  lui-même,  avait  la  clef  avec  laquelle  on  ou- 
«  vrait  les  rouleaux.  Nous  les  avons  gardés  plus  d'un  an.  Au 
a  commencement,  H.  Rivière  nous  conduisait  au  jardin,  il 
K  nous  mettait  sous  la  surveillance  de  Paul  et  autres,  el  nous 
«  reconduisait  au  galetas.  Nous  avons  pu  aller  au  jardin  pen^ 
K  dant  une  demi-année. 
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«  Nous  avons  cessé  d'aller  au  jardin  parce  que  dous  ne 
«  pouvions  plus  marcher  pièce.  Ce  sont  les  rouleaux  qui  m'ont 
«  écrasé  comme  cela  le  pied  en  fouillant  des  trous  de  cannes. 
«  Je  ne  pouvais  plus  marcher  qu'en  me  traînant.  Bien  que 
«  n'allant plusaujiirdin,  nous avonseneoregardéces'rouleaux 
«  pendant  six  mois  au  galetas.  » 

Le  témoin  ajoute  que  ces  rouleaux  ne  lui  ont  été  retirés 
qu'après  que  le  maître  se  fut  assuré,  en  le  Taisant  descendre  en 
bas ,  qu*il  ne  pouvait  plus  marcher.  Ce  malheureux  était  si 
affaibli,  qu'il  fut  obligé  de  ramper  à  terre,  u  Je  descendis 
l'escalier  sur  mon  bonda.  •»  Cette  épreuve  faite ,  le  m^tre, 
certain  que  cet  homme  était  suffisamment  réduit,  lui  iltretirer 
les  rouleaux  quelques  jours  après  ta  mort  d'Élie.  Jean-Bap- 
tiste porta  donc  ces  rouleaux ,  outre  la  mise  &  la  jambière, 
pendant  près  de  deux  ans. 

a.  Voyant,  continue  le  témoin,  que  je  ne  pouvais  plus  aller 
«  au  jardin,  mon  maître  m'a  remisàla  jambière,  d'où  jen'ai 
«  été  arraché qu'enaoûtdemier.n  Sur  cette  circonstance  im- 
portante, le  patient  est  en  parfait  accord  avec  le  prévenu  lui- 
même  en  son  interrogatoire  du  20  septembre.  Après  avoir  dit 
qu'il  n  'a  mis  de  menottes  à  Jean-Baptiste  que  quatre  fois  pen- 
dant sa  détention  au  grenier,  parce  qu'il  faisait  du  bruit  au-~ 
dessus  deta  chambre  à  couchei- ,  il  avoue  en  efTet  n'avoir  fait 
sortir  cet  homme  de  la  jambière  que  lors  de  la  promulgation 
des  nouvelles  ordonnances,  c'est-à-dire  en  août  dernier, 
époque  assignée  par  Jean -Baptiste. 

«  Pouvez-vous  apprécier  à  peu  prés  le  temps  que  vous  êtes 
«  resté  an  galetas  sans  descendre  ?  demandons-nous  au  té< 
«  moin.  —  J'étais/e  ventre  en  l'air,  répond  ce  témoin,  je  ne 
II.  puis  pas  bien  apprécier  ;  mais  plus  de  deux  ans,  puisque  je 
«  ne  suis  atlë  au  travail  que  pendant  six  mois  de  la  première 
a  année.  »  Cette  déclaration  se  corrobore  de  cette  unanime 
attestation  des  esclaves  de  l'habitation  qu'ils  n'ont  vu  que  très 
peu  les  détenus,  auxquels  ils  ne  pensaient  plus  depuis  long- 
temps, beaucoup  de  ces  témoins  ne  les  ayant  même  jamais  vus! 

«  Toutes  les  vingt-quatre  heures,  dit-il  encore,  on  nous 
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R  applirtait  ud  morceau  de  morue  graDd  comiqe  k  maîa,  ua 
«t  peu  de  farifle  ou  des  patates.  —  Quelle  boisson?  lui  de- 
«  mandons-nous.  —  A  un  homme  qu'on  met  pour  mourir.-on 
«  ne  donne  pas  de  boisson  ;  on  me  donnait  seulement  un  peu 
«  d'eau.  Les  trois  lucarnes  sont  restées  fermées  tout  le  temps 
«  de  notre  détention. 

«  H.  l'abbé  Jacquier  déclare  que  les  fenêtres  étaient  ou- 
«  vertes,  disons-nous  à  Jean-Baptiste,  et  qu'il  faisait  tant  d'air 
tt  au  galetas,  qu'il  faillit  y  attraper  un  coup  d'air.  »  . 

Voici  comment  le  patient  repousse  cette  amëre  plaisanterie  : 
u  ËD  effet,  M.  l'abbé  Jacquier  est  venu  deux  fois  me  con- 
«  fesser  dans  deux  graves  maladies  que  j'ai  faites  ;  on  a  ouvert 
«  la  lucarne  ces  deux  jours-là.  Je  ne  pouvais  plus  manger  ;  je 
«  lui  dis  :  -  Mon  père,  je  suis  si  mal  que  je  voudrais  bien  que 
u  le  bon  Dieu  me  retire  de  ce  monde.  Le  prêtre  m'a  dit  :  — 
«  Prenez  patience!  le  bon  Dieu  a  souffert  pour  nous,  il  faut 
u  souffrir  pour  lui.  » 

Ces  deus  maladies,  attestées  aussi  par  Angële,  par  le  mé- 
decin qjii  a  vu  deux  fois  le  malade,  par  le  confesseur,  et  avouées 
par  le  prévenu,  maladies  bien  graves,  puisque  le  prêtre  fut 
demandé  par  Jean  -Baptiste  pour  recevoir  les  dernières  conso- 
lations de  la  religion,  eurent  lieu,  la  première  avant  la  mort 
d'Ëlie,  la  dernière  peu  de  temps  avant  les  circonstances  beu- 
reuses  qui  vinrent  abréger  le  temps  pour  lequel  te  prêtre  re- 
commandait la  résignation  au  moribond;  mais,  jusqu'à  l'é- 
poque de  cette  délivrance,  que  de  souffrances  encore I  que 
d'angoisses  douloureuses  ! 

«  J'avais  mal  au  ventre,  continue  le  patient,  j'étais  devenu 
«  si  petit  que  je  suis  étonné  d'exister  aujourd'hui;  mes 
«  jambes  étaient  enflées,  j'y  éprouvais  de  vives  douleurs.  » 
Cet  homme  déclare  que,  succombant  à  la  souffrance,  U 
protesta  souvent  de  son  innocence  à  son  maître  et  lui  de- 
manda gr&ce ,  sollicitant  même  quelquefois  l'intervention 
de  sa  maltresse  :  «  Que  vous  ai-je  fait,  leur  disait-il,  pour 
«  me  taire  mourir  comme  cekl  »  Son  maître,  dit-il,  ne  lui 
répondait  même  pas.  Si  celui-ci  montait  au  galetas  quand  les 
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détenus  étaiept  malades ,  il  leur  disait  pour  toute  conSolation 
«  qu'il  les  avait  mis  là  pour  mourir  1  v  Le  médecin,  comme 
nous  venons  de  l'énoDoer,  oe  visita  Jean-Baptiste  que  deux  fois  : 
«  J'avais,  dit-il  encore,  des  douleurs  dans  la  jambe  droite 
«  (celle  qui  était  dans  la  jambière)  ;  M.  Estripant  m'a  donaé  un  ' 
«  remède  pour  cela.  »  Ce  médecin  reconnaît  le  fait  ;  réponse 
victorieuse  &  ces  allégations  accueillies  avec  tant  d'empres- 
sement, que  ces  malheureux  ne  souffraient  pas  et  étaient  fort 
&  l'aise  ! 

C'est  ainsi  qae  cet  homme,  de  même  que  son  compaj^on 
d'infortune  Étie,  allait,  selon  la  volonté  dfl  maitre,  s'éteindre 
dans  d'atroces  souffrances,  lorsque  fut  promulfpiée,  en  août 
dernier,  l'ordonnance  du  4  juin  qui  interdit  tout  emploi  de 
fers. 

A  cette  époque,  en  effet,  l'interTeution  de  son  coproprié- 
taire, H.  le  doeteur  Girardou,  qui,  ayant  eu  connaissance  de 
la  détention  des  trois  esclaves  par  la  voix  publique ,  avut 
conseillé  au  prévenu  de  faire  cesser  leur  captivité,  devint  pres- 
sante :  a  Lors  de  la  promulgatioa  des  lois  nouvelles,  dit  oe 
tt  témoio,  le  49*  de  rinrormation ,  {rromulgation  qui  venait 
«  de  déterminer  des  poursuites  judiciaires  contre  un  habitant 
«  d'une  commune  voisine ,  le  sieur  Paul  Desgrottes ,  pour 
K  avoir  détenu  des  nègres  aux  fers ,  je  Qs  un  voyage  à  la 
«  Grand' Anse,  chez  mon  copropriétaire,  le  sieur  Havre,  &  qui 
«  je  dis  -.  —  Vous  avez  encore  deux  de  vos  esclaves  aux  fers, 
«  je  vous  engage  à  les  mettre  en  liberté.  M.  Havre  me  ré- 
«  pondit  que  ces  individus  étant  malades  ne  pouvaient  être 
«  déplacés  ;  je  lui  offris  alors  de  les  prendre  chez  moi  pour 
«  les  soigner  et  l'en  débarrasser;  il  me  dit  ;  —  Je  oe  vous  le 
a  conseille  pas,  oe  sont  des  empoisonneurs;  ils  pourraient 
«  vous  jouer  de  mauvais  tours,  et  d'ailleurs,  ils  pourraient 
«  revenir  sur  mou  habitation  et  s'y  livrer  &  de  mauvaises 
«  actions  1  II  ajouta  que  les  nègres  eux-mêmes  en  avaient 
«peur.  Ce  qui  me  déterminait  &  prendre  ces  gens,  c'est 
«  que,  comme  médeoin,  je  ne  crois  pat  que  le  poison  joue 
«  un  oassi  grand  réîe  ^'on  le  dit,  et  qu'il  est  plus  faeSe 
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«  dédire  qu'un  hojtune  e$t  mort  du  poùon  que  da  le  prouver  ! 
«  J'ai  su  depuis  que,  plus  tard,  H.  Havre  avait  retiré  ces  indi- 
tf  yidus  des  fers  pour  les  conduire-  au  jardin  ;  mais  que  Jean- 
«  Baptiste  avait  demandé  quelques  jours  de  répit.  »  Il  est  en 
effet  vrai  que,  nva  la  Qn  d'août,  Jean-Baptiste  vit  tomber 
ses  fers ,  mais  il  était  dans  un  tel  état  d'amaigrissement , 
d'atrophie  et  de  faiblesse,  que  tout  travail  lui  était  impossible. 

La  déposition  du  docteur  Gir^rdon,  ou  l'a  déjà  compris, 
devait  siiiguliëremeot  abréger  notre  tâche  ;  d'une  impartialité 
courageuse  dans  un  pays  où  la  vérité  se  fait  si  difficilement  jour 
&  l'endroit  de  certaines  choses,  la  prévention  y  trouvera  no 
auxiliaire;  elle  sera  le  dernier  mot,  le  terme  des  démonstra- 
tions quant  aux  faits  de  la  détention  en  eux-mêmes.  Désor- 
mais il  reste  sans  conteste  possible  que  le  commandeur  Jean- 
Baptiste,  mis  aux  fers  en  février  1 813,  y  demeura  jusqu'à  la 
fin  d'août  1816,  trois  ans  sept  moisi  que,  pendant  six  mois 
seulemeat,  il  alla  au  jardin,  accouplé  avet  Ëlie,  au  moyen 
d'uQe  chaîne  rivée  i  des  rouleaux  en  fer  doot  leurs  pieds 
étaient  chargés,  sans  pouvoir  adresser  une  parole  i  personne, 
même  Â  leur  famille!  que  le  reste  du  temps,  c'est-à-dire  pen- 
dant trois  ans  et  un  mois,  il  resta  séquestré  dans  le  galetas, 
étendu  sur  le  plancher,  nu,  sans  autre  vêtement  que  sa  che- 
mise, le  pied  droit  scellé  dans  la  jambière,  les  deux  jambes 
chargées  d'énormes  rouleaux  I  qu'il  n'y  reçut  d'autre  nour- 
riture pour  vingt-quatre  heures  qu'un  petit  morceau  de  mo- 
rue et  un  peu  de  farine ,  sans  autre  boisson  qu'un  peu  d'eau  ; 
qu'il  y  fut  souvent  couvert  de  coups  de  pied  et  de  poing 
dans  la  figure ,  sur  la  tAte^  et  l'objet  d'outrageantes  impré- 
cations! qu'affaibli  par  tant  de  soufirances.il  y  fit  deux 
graves  maladies  sans  visites  de  médecin,  et  que,  pour  comble 
d'iniquités,  son  maître  s'empara  de  sou  pécule  s'élevant  à 
2,000  fr.! 

Cette  horrible  détention  désormais  constatée  d'une  manière 
irréfragable ,  reste  &  faire  l'appréciation  des  conséquences 
qu'elle  a  eues  pour  la  victime,  et  des  caus^  que  le  maître 
•lui  donne  pour»  justiûoatioo. 
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«Vers  la  fin  d'août,  Jean-Baptiste,  dégagé  de  ses  Eers;  échappé 
par  la  Iuj^ltdb  du  galetas,  s'était,  comme  nous  savons,  traîné 
et  laissé  glisser  en  bas;  tombé  comme  une  masse  inerte,  son 
mattre,  réveillé  et  accouru  au  bruit,  l'avait  fait  mettre  à  l'M- 
pital,  d'où  il  fut  porté,  parHippolyte  et  Paul,  à  l'office  prés 
de  l'escalier,  l'hâpital  étant  alors  rempli  de  malades,  ainsi 
que  l'attestent  entre  autres  ces  deux  témoins.  C'est  dans  ce 
réduit,  où  de  nouvelles  tortures  lui  sont  infligées,  où  on  lui  met 
des  menottes-,  c'est  là  que  les  gendarmes,  chargés  de  vérifier 
les  faits  signalés  par  les  lettres  anonymes  des  3d  et  30  août,  le 
trouvèrent  le  i  septembre,  et  qu'ils  le  prirent,  le  même  mois, 
pour  I9  onnduire  sur  un  mulet  devant  la  justice  à  Sainl- 
Pierre. 

«  Déposé  à  la  geéle  de  cette  ville  et  amené  au  greffe  de  cette 
prison  devant  M.  le  procureur  du  roi,  ce  m^istrat  constata 
chez  cet  individu,  sans  pouvoir  en  préciser  la  cause,  «  un 
c  amaigrisseDient  considérable  dans  les  cuisses  et  les  jambes. 
«  L'état  de  ses  pieds  et  de  ses  ongles  de  pieds  indiquait  qu'il 
«  avait  cessé  depuis  longtemps  de  marcher  et  de  faire  usage 
a  de  ses  jambes.  »  Soumis  le  même  jour  &  l'examen  du  mé- 
decin aux  rapports  Si.  Fazeuille,  l'homme  de  l'art  établit  : 
1*  Que  Jean-Baptiste  présente  A  la  partie  interne  du  bras  droit 
et  vers  le  tiers  inférieur,  en  s'approchant  du  poignet,  huit 
petites  plaies  confuses,  recouvertes  de  croûtes.  Vers  la  même 
région  du  bras  gauche,  mêmes  remarques;  —  Jean-Baptiste 
déclare  que  ce  sont  les  eS'ets  des  menottes  en  fer; — 3*  Que  les 
pieds  sont  gonflés  ;  les  cuisses  et  principalement  les  jambes 
atrophiées;  les  mouvements  impossibles.  «  On  a  été  obligé  de 
«  le  tran^rter  à  bras  devant  moi,  dit  le  médecin  ;  les  ongles 
«  des  pieds  sont  blancs  et  récemment  coupés  ;  on  remarque 
«  au  tiers  inférieur  delà  jambedroite  une  empreinte  noir&tre, 
«  indice  d'une  pression  longtemps  prolongée  et  attribuée  par 
a  Jean-Baptiste  &  l'action  des  fers  qu'on  lui  a  appliqués  pen- 
tt  dant  plusieurs  années;  —  3*  L'état  d'amaigrissement  et 
M  d'atrophie  que  nous  venons  de  constater,  dit  encore  le  mé- 
«  deoin,  peut  résulter  d'une  détention  de  plusiaoïa  années  > 
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a  aux  fers.  C^endant  comme  un  état  ana^gue,  ajoute  H.  Fa- 
it zenille,  peut  se  présenter  à  la  suite  d'un  rhumatisme  ou 
«  de  maladie  de  la  moelle  épinière,  je  renvoie,  pour  mettre  h 
«  tout  au  grand  jour,  aux  témoins  oculaires,  » 

«  Ces  premières  constatations  faites,  elles  ont  été  par  nous 
soumises  à  l'épreuve  de  nouvelles  visites  d'hommes  de  l'art, 
auxquels,  dans  des  ordonnances  suocessives,  nous  posâmes 
des  questions  diverses.  Le  7  octobre,  trois  médecins  de, la 
warine,  MH.  Gonnet,  Faieiiiile  et  Ferrère,  visitèrent  Jean-Bap- 
tiste, que  nous  avions  fait  déposer  à  l'bdpital  militaire.  B(ais 
déjà  les  variations  de  la  science  commençaient  dans  cette 
affaire  ;  ^ces  médecins  reconnaissent  bien  un  gonflement 
et  une  plus  grande  distension  des  ligaments  de  l'articulation 
tibia-torsienne,  mais  ne  pouvant,  disent-ils,  croire  aux  asser- 
tions de  Jean-Baptiste,  ih  attribuent  cet  Hat  à  une  entorse. 
Quant  &  la  détention ,  les  trois  experts,  après  s'être  étonnés 
qu'une  séquestration  de  plusieurs  années  n'ait  pas  produit  de 
plus  graves  désordres,  et  admettant  que,  pour  qu'il  en  soit 
autrement,  il  faut  que  le  prisonnier  ait  été  l'omet  de  soins  hy- 
giéniques les  plus  particuliers,  disent  que  deux  ou  trois  mois 
seulement  de  repos  dans  un  lit  pour  une  fracture  de  cuisse 
produirait  un  état  pire  que  celui  dans  lequel  se  trouve  Jean- 
Baptiste.  Quant  aux  suites,  t  savoir  l'exercice  des  jambes,  ils 
s'expriment  ainsi  :-«  On  ne  peut  pas  recouvrer  ce  qu'on  a 
«  perdu  ;  car  cet  homme,  dès  le  premier  jour,  a  parfaitement 
K  emercê  ses  jambes.  Les  cuisses,  les  pieds,  le  mouvement  des 
«[  articulations  étaient  parfaitement  libres.  Nous  ne  doutons 
a  pas,  ajoutent  encore  les  docteurs  Gonnet,  Fazeuille  etFerrére, 
<c  que  si  Jean -Baptiste,  porté  d'une  meilleure  volonté,  avait 
«  voulu  s'exercer,  il  ne  fût  aujourd'hui  en  état  de  parcourir 
«  tout  rhâpital  sans  aucun  secours  étranger.  »  Enfin  ces  mes- 
sieurs déclarent  n'avoir  aperçu  au  bas  des  reins  que  deux 
cicatricies  de  coups  de  fouet.  Relativement  aux  traces  remar- 
quées d'abord  par  le  docteur -Fazeuille  à  l'articulation  tibia- 
torsienne  droite  et  aux  poignets ,  elles  sont  efiacées,  et  ils  les 
attribuent  A  une  éruption  de  boulons. pustuleux  dus  à  la  mal- 
propreté de  cet  esclave  ! 
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L'instniotion  D'aj)&8  la  force  de  qualifier  ce  rapport;  il 
snSIra  de  dire  qa'elle  l'a  soumis  à  une  contre-épreuve,  cette 
fbtgconBée  à  des  médecins  pris  dans  le  comité  de  santé  de 
Forl-Royal,  lesquels  s'étant  rendus  à  cet  effet  k  Saint-Pierre, 
répondirent  dans  un  rapport  médico-légal  da  29  octobre  aux 
questions  par  nous  posées;  1*  à  savoir  quel  est  l'état  de  la 
santé  générale  de  Jean-Baptiste?  2°  quel  est  l'état  particulier 
de  ses  jambes  et  de  ses  pieds?  3°  quelles  sont  les  causes  de 
l'amaigrissemenl  et  de  l'atrophie  observés?  A"  une  détention 
aux  fers  pendant  quatre  ans  a-t-elle  pu  avoir  ce  résultat? 
5*  quelle  sera  la  dures  de  l'état  de  cet  homme,  etc.  ?  6'  peut-il 
seservirdeses  jambes?  L'empêchement  oA  il  est  démarcher 
est-itl'effet  de  la  mauvùse  volonté? 

A  la  première  question ,  les  nouveaux  experts  répondent 
que  la  santé  générale  de  Jean-Baptiste  est  bonne  ;  &  la  deu- 
xième qu'il  présente  un  amaigrissement  sensible  de  tout  le 
corps,  eu  égard  à  son  d^e,  àsa  taille  et  àl'intégrité  de  sa  santé 
générale  (taille  grande,  constitution  bonne,  disent  les  méde- 
cins). Les  deux  membres  inférieurs  comparés  au  reste  du 
corps,  légèrement  atrophiés,  te  droit  un  peu  plus  que  le  gau- 
che ;  l'artioDlation  tibia-torsienne  droite  douloureuse  et  aR^i- 
blie;  &  la  troisième  question  ils  ne  trguvent  aucune  maladie 
aiguë  ou  chronique  antérieure  ou  existante  qui  expliqué 
l'amaigriraement ,  etc.  ;  i.  la  quatrième  question ,  qu'une  dé- 
tention de  deux  on  quatre  ans  avec  immobilité  des  membres 
exjriiquerait  suffisamment  les  accidents  observés  sur  Man- 
Baptiste,  et  que  les  détails  donnés  par  Jean-Baptîste  faisaient 
comprendre  l'atrophie  plus  sensible  du  membre  droit  et  l'état 
de  l'articulation  torsienne  du  même  côté.  — Un  simple  eneluA- 
nement  avec  liberté  des  mouvemejits  ne  Texpliqueraitpas.  (Ils 
citent  l'exemple  des  bagnes  en  France  k  l'appui  de  cette  opi- 
nion). A  la  cinquième  question  que  l'on  peut  affirmer  que  la 
durée  de  rétat  de  Jean-Baptiste  sera  longue  encore  sans 
qa' on  puisse  en  assigner  le  terme,  et  à  la  sixième  question , 
qu'en  raison  de  l'état  de  ses  membres  inférieurs,  Jean-Bap- 
tiste doit  éprouver  de  la  difficulté,  de  l'incertitude,  de  la-fai- 
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bl0S^  dans  )a  progreraioa ,.  maïs  que  ces  syinptAmes  ne  sont 
pas  aussi  prononcés  que  cet  homme  voudrait  le  faire  croire. 

Tout  en  rendant  hommage  à  l'examen  attentif  avec  lequel  las 
médecins  de  la  marine  MH.  Dutrouleau,  Régnier  et  Ginard  ont 
procédé  à  la  mission  que  nous  leur  avons  conQée,  tout  en  ai- 
mant'à  rendre  justice  au  rapport  dans  lequel  ils  n'ont  pas 
craint  d'effacer  les  fabuleuses  attestations,  du  précédent  rap- 
port :  Ventorte,  la  liberté  de  mouvements,  si  grande  que  Jean- 
Baptiste  aurait  pu  parcourir  l'hApital  dés  les  premiers  jours 
d'octobre,  «'i7  Peit  voulu;  nous  dirons  cependant  que  l'état  de 
cet  homme  tel  qu'il  est  ressorti  de  l'instruction  est  plut  grave 
qu'ils  ne  l'admettent.  Nous  aussi  nous  avons  vu  Jean-Baptiste, 
non  pas  avec  les  yeux  de  la  science,  nous  n'élevons  pas  cette 
prétention  1  Mais  quelque  peu  de  valeur  qu'aient  à  cet  égard 
DOS  paroles,  nous  pensons  que  chez  un  homme  qui  a  souffert 
comme  Jean-Baptiste,  dont  les  membres  sont  atrophiés 
comme  les  siens  le  sont,  les  sources  de  la  vie  si  longtemps 
dérangées  dans  leur  jeu  naturel  ne  recouvrent  jamais  leur  état 
normal.  Le  39  du  mois  dernier,  trois  mois  après  la  visite  de 
messieurs  Dutrouleau ,  Reynier  et  Ginard ,  l'inQrme  déclare 
qu'il  éprouve  les  mémes/roù^rs  dans  les  os  des  jambes,  — 
qu'il  ne  peut  marcher  sans  les  béquilles  que  la  sœur  Mélanie 
hii  avaii  enlevées.  Ses  fambes  sont  toitjoors  enQées.  Puissent 
nos  craintes  et  pour  lui  et  pour  ta  conscience  de  son  maître  ne 
pas  se  réaliser  I 

Mais  quelles  causes  ont  de  si  cruels  sévices?  L'instruction 
dansie  cours  de  ce  rapport  s'était  promis  de  se  livrera  un  examen 
critique  des  témoignages  reçus.  Hais  devant  tant  de  preuves 
amoncelées,  elle  craint  que  ce  ne  soit  abuser  des  magistrats 
pour  qui  la  lecture  de  ce  rapport  sera  un  devoir.  Le  système 
accrédité  par  le  maître  au  milieu  de  l'atelier  de  l'habitation  la 
Montagne,àsaToirqueJean^aptisteestunempoi30Dneurénié- 
rite,  consommi,  ayant  su  organiser  la  mort  par  le  poison  jus- 
qu'à tuer  treize  esolares  en  ^x  mois,  voil&  ce  qu'ont  voulu  (aire 
croire  à  la  justice  le  maire  Desabaye,  aux  malheureuses  inspi- 
rations duquel  le  prévenu  parait  avoir  cédé  aveuglément, 
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toute  la  EuniUe  Havre,  quelques-uns  des  esclaves  de  Tbabita- 
tion ,  travaillés  &  ce  poiiil  que  l'an  d'eux ,  Uartial ,  le  septième 
témoin  de  l'ioformation ,  déclare  qu'on  perdit  sept  nègres  en 
sept  semaines;  Thomas,  le  treizième  témoin  :  qu'en  deux  mois 
sept  esclaves  sont  morts.  Va  autre,  prenant  le  chiffre  de  la  fa- 
mille Havre,  Vélève  à  treize  en  six  mois!  et  ces témoins'attes- 
tent  aussi  que  depuis  la  détention  de  Jean-Baptiste,  les  pertes 
ont  totalement  cessé  t  Toutefois^,  ces  esclaves  sont  d'accord 
pour  dire  que  leur  maître  seul  parlait  de  poison ,  parce  que  lui 
seul  devait  savoir  de  quoi  mouraient  ses  nègres,  et  qu'ils  ' 
n'ont  attribué  cette  mortalité  au  poison  que  parce  que  telle  était 
l'opinioD  de  leur  maître. 

a  Bien  que  tous  les  autres  esclaves  entendus,  unanimes  dans 
leurs  déclarations  contraires,  n'attribuent  qu'aux  révélations 
d'ËIie  la  mise  aux  Ters  de  Jean-Baptiste,  et  malgré  l'invraisem- 
blance des  affirmations  de  la  famille  Havre,  l'instruction  a 
voulu  recourir  à  une  vérification  de  nature  &  faire  raison  de 
cet  odieux  moyen  de  défense.  Or,  il  résulte  du  relevé  des  re- 
gistres de  l'état  civil  de  la  commune  de  la  Grand' Anse  que  sur 
une  population  de  138  esclaves ,  la  mortalité  en  1810  a  été 
des,  en  1841  de 6,  en  1842 de 6,  en  1845  de  S,  en  1844 d'un 
seul,  en  1845  de  7.  Il  est  donc  bien  certain  que  depuis  la 
détention  d'Élie,  de  Jean-Baptiste  et  d'Augèle,  la  mortalité  n'a 
pas  été  moindre  qu'auparavant. 

u  Ona  parlé  beaucoupdiune  jeune  fille  nommée  Thérèse;  le 
médecin  Estripant  surtout  a  singulièrement  efiirayé  les  maîtres 
et  les  esclaves  des  causes  qu'il  attribuait  à.  la  mort  rapide  {le 
cette  femme  ;  on  prétendait  que  Jean-Baptiste,  irrité  des  refus 
de  cette  femme,  lui  avait  administré  un  poison  subtil,  lui 
avait  même  fait  un  attouchement  magique,  mortel,  sur  l'esto- 
mac Hé  bien  !  Jérémie,  quarante-troisième  témoin ,  qui  vi- 
vait avec  cette  femme,  déclare  que  Jean-Baptiste  a  seulement 
voulu  jouer  avec  Thérèse  !  Plusieurs  disent  qu'il  lui  passa  seu- 
lement la  main  sur  le  sein  I  Enfin ,  dans  la  pensée  bien  arrêtée 
de  Bathilde,  mère  de  cette  fille,  elle  est  morte  d'uiie  saignée 
appliquée  en  moment  inopportun  par  le  médecin  Estripant. 
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A  onze  heures,  ce  médecin  pratiqua  la  saignée,  la  malade  mou- 
rut moins  de  deux  heures  après.  C'est  aussi  l'opinion  de  l'infir- 
mière qui  raconte  les  derniers  moments  de  Thérèse,  attestés 
aussi  par  le  cinquante-cinquième  témoin.  «  C'est  le  matin  qu'il 
l'a  saignée,  dit  Angèle';  &  peine  le  médecin  a-t-il  été  monté  & 
cheval ,  Thérèse  a  éprouvé  une  faiblesse  et  elle  est  morte.  » 

«  Aucun  procès  criminel  n'est  donc,  plus  que  celui  qui  nous 
occupe,  de  nature  à  justifier  l'opinioD  éclairée  d'un  enfant  du 
pays  qui  a  eu  lecourage  d'utiliser  sa  science  à  combattre  un  fu- 
neste préjugé  chez  ses  concitoyens.  «  C'est ,  dit  le  savant  doc- 
«  teur  Rutz,  dans  ses  recherches  sur  les  poisons  pratiqués  par 
tt  les  nègres  à  la  Martinique,  une  croyance  générale  dans  les 
a  Antilles  françaises  et  particulièrement  à  la  Martinique,  que 
K  les  nègres  ont  un  goût ,  un  penchanti  une  passion  pour  em- 
«  poisonner  (page  i").  Cette  croyance  (page  5)  domine 
«  tontes  les  relations  t  Elle  est  partout  :  dans  la  prose  comme 
«  dans  la  poésie,  dans  les  voyages,  dans  les  romans,  etc. 
«  C'est  le  lieu  commun,  la  fatalité  de  la  littérature  coloniale, 
«  et  par-dessus  tout  s'élève  la  clameur  publique,  bien  plus 
«  haut  encore!  Il  n'y  a  pas  de  maladie,  de  quelque  gravité 
«  qu'elle  soit,  qui  ne  fasse  crier  au  poison.  C'est  un  mensonge 
«  de  voyageur,  un  conte  pour  effrayer  les  imaginations 
«  (page  16).  Magistrats  expérimentés  pour  qui  surtout  j'écris 
tt  ces  lignes,  dites,  plus  d'une  erreur  n'a-t-elle  pas  été  pos- 
«  sible  (page  18),  quand  on  songe  surtout  que  la  prévention 
«  et  la  précipitation  étaient  à  l'ordre  du  jour  (même  page), 
«  qu'il  y  avait  au  dehors  une  opinion  commutie  prononcée,  im- 
«.  posante,  qu'on  était  à  lafoisjvge,  partie  et  public  f  etc.  Or, 
«  qui  n'a  pas  expérimenté  ce  malheureux  penchant  de  l'esprit 
«t  humain  à  l'exagération ,  qui  ne  sait  4e  combien  de  versions 
«  se  façonne  un  propos  redit  I  » 

<c  Mais  si  le  préjugé  avec  ses  affreuses  conséquences,  que  dans 
le  noble  but  de  le  déraciner  dénonce  le  courageux  auteur,  a 
exercé  sa  fatale  in&uence  surl'habitationlaUontagne  par  suite 
des  calculs  prémédités  de  celui  qui  avait  à  répondre  de  là  dé- 
tention aux  fers  de  trois  de  ses  esclaves,  dont  l'un  d'eux  y  a 
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trouvé  la  mort;  si,  disons-nous,  le  préjugé  a  agi  d'une  façon 
si  regrettable  sur  l'esprit  de  cette  habitation ,  il  s'arrêtera, 
nous  en  sommes  assure,  an  seuil  du  temple  de  la  justice,  où 
ce  mattre  insensé  et  ses  Tictimes  vont  paraître  !  Les  accusa- 
tions de  celui-là  fussent-elles  vraies,  le  prévenu  subira  la 
peine  de  s'en  être  attribué  le  châtiment  t  La  loi ,  en  effet ,  qua- 
lifie de  calomnie  toute  imputation  de  crime  qui  n'est  pas 
prouvée  par  jugement,  caries  esclaves  A  cet  égard  ne  sont 
pas  en  dehors  du  droit  commun!  Aussi  bien,  pour  tous  les 
hommes  impartiaux ,  Jean-Baptiste  restera  l'homme  qu'appré- 
ciait, avant  sa  détention,  toute  la  famille  Havre  :  un  excellent 
sujet,  le  plus  utile  de  l'habitation.  Cette  opiliion  le  défendra 
contre  d'outrageantes  paroles I  Assez  sur  cet  homme,  assez 
des  quatreannées  qui  viennent  de  s'écouler  pour  lui  dans  les 
fers,  dans  d'affreuses  tortures,  assez  de  la  spoliation  de  son 
pécule  de  2,000  f^.  !  Oui ,  il  sera  vrai  pour  tous  que  les  ven- 
geances criminelles  de  son  maître  n'ont  d'autre  motif  que  le 
désir  manifesté  par  la  victime  d'acheter  sa  liberté. 


AaffUe.  âgé*  4»  «5  à  TO  ua.  4|utM^«Mto  btm  «éehlrarca 
de  ekaln.  SéfNMtntttoa  ftaxfcn  <•>■  1S48  àHptembra 
X8«e. 

La  filiation  des  faits  Concernant  cette  vieille  femme  vient 
heureusement  en  aide  au  besoin  qui  nous  presse  d'arriver  &  la 
fln  de  la  carrière  douloureuse  qu'il  nous  a  été  donné  de  par- 
courir. Communes  aux  trois  détenus,  les  souf^^nces  et  les  an- 
goisses de  cette  longue  captivité  ont  été  pour  elle  ce  que  l'in- 
struction les  a  révélées  pour  Ëtie  et  Jean-Baptiste  ;  comme 
eux  elle  fut  mise  à  la  jambière  au  milieu  des  mêmes  outragea 
et  des  mêmes  imprécations  :  Tu  es  une  empoisonneuse,  w» 
sorcière,  tu  mourras  là,  tu  es  mon  esclave  !  Cest  à  ce  poleau 
gue  tu  mourras!  Comme  eus,  chargée  de  fers  aux  pieds,  elle  a 
été  obligée  d'aller  au  jardin ,  vrais  travaux  forcés!  comme 
eux,  affaiblie  par  les  tortures  et  les  privations,  ne  pouvant 
pas  continuer  le'  travail ,  elle  dut  rester  t  la  jambière  sans  es- 
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poirde  revoir  le  jour!  comme  pour  eux  ce  devait  être  là  son 
tombeau  1  Sauf  les  choses  spéciales  à  cette  Ticlîïne  de  ravea- 
glement  et  des  barbares  résolutions  du  maître,  il  serait  super- 
flu de  revenir  sur  dos  pas. 

Angële,  qui  appartient  à  la  couleur  dite  expresse,  lorsque 
nous  l'entendîmes  en  octobre  dernier,  sa  traînait  &  peine  à 
L'aide  d'un  b&ton ,  son  amaigrissement  était  extrême  ;  elle  se 
plaignait  de  vives  douleurs  dans  les  jambes,  AQ/roidures,  nous 
disait-elle,  effet  des  fers  qu'elle  avait  portés  !  Cette  femme  a 
eu  neuf  enfants  dont  elle  fut  séparée  depuis  près  de  25  ans,  et 
qu'elle  n'a  revus  que  deux  [ou  Ifois  fois  !  Angèle  apparten^t 
jadis  à  un  sieur  Lafl'éré,  des  mains  duquel  elle  passa  dans 
celles  du  sieur  Boudin,  qui  la  vendit  au  sieur  Clauzet,  avec 
lequel  eHe  resta ,  dit-élle,  un  grand  nombre  d'années,  d'a- 
bord employée  au  travail  du  jardin  (l'habitation  était  oaféiëre 
alors);  mais  devenue  vieille,  elle  fut  chargée  de  l'hôpital 
comme  inUrinière,  en  1858.  D'une  physionomie  fbrt  intelli- 
gente, sa  parole  nette,  la  précision  de  ses  idées  et  de  ses  ré- 
ponses, sa  mémoire  vAre,  témoignent  que  les  empreintes  phy- 
siques de  resctavage  pouvaient  seules  altérer  cette  nature 
assez  énergique  pour  conserver  toujours  sa  dignité  dans  les 
rigueurs  de  sa  condition  I 

-Vers  la  fia  de  lâ43  les  soupçons  du  maître,  comme  nous 
le  savons,  étaient  à  leur  paroxysme.  Après  avoir  cberché  , 
pour  se  justifier  des  mesures  prises  envers  Élie  et  Jean-Bap- 
tistê,  à  accréditer  sur  son  habitation  des  idées  de  poison ,  le 
sieur  Havre  subissait  lui-même  l'influence  de  la  crédulité  de 
ses  esclaves  !  Il  était  puissamment  encouragé,  il  faut  le  dire, 
dans  ses  préoccupations,  par  le  médecin  de  l'habitation,  le 
sieur  Estripant^  officier  de  santé,  qui ,  contrairement  à  l'opi- 
nion  des  docteurs  Rufz  et  Girardon,  partageait  le  préjugé  vul- 
gaire. Chaque  fois  que  la  science  du  sieur  Ëstripant  restait  en 
défaut,  il  se  rejetait  sur  la  malheureuse  inOrmière  Angèle, 
qu'il  interpella  souvent  devant  les  autres  enclaves.  Delà,  de 
fâcheuses  impressions  dans  l'atelier  &  rencontre  de  cette 
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a  Un  jour,  vers  cette  même  époque,  Havre  ayant  demandé  ua 
verre  d'eau  orut  y  sentir  ane  certaine  amertume,  et  bientai  la 
fatale  idée  du  poison  de  s'emparer  de  son  esprit.  L'eau  de  la 
jarre  visitée,  on  y  aperçut  on  crut  y  apercevoir  une  espèce 
de  bouillonnement  mou^eux  qu'aussitdt  l'im^natiou  malade 
de  ce  mattre  attribua  &  l'introduction  dans  la  jarre  d'eau 
de  quelque  substance  vénéneuse.  Étaft-ce,  comme  le  soutient 
Angële,  avec  une  apparence  de  raison ,  de  l'eau  de  gayac  avec 
laquelle  de  jeunes  domestiques  avaient  le  matin  fait  la  liqueur 
dite  ma^  (fait  dont  ceux-ci  conviennent  1  les  quaranle-neu- 
viëme  et  cinquainte-sixième  de  l'information  ),  et  que  ces  en- 
fants avaient  laissé  tomber  dans  la  jarre  7  On  ne  saurait  guère 
le  contester.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  et  de  vrtùment  déplorable, 
c'est  que  sur  ce  seul  motif  cette  vieille  femme  fut  mise  aux 
fersl 

«  Nous  allons  laisser  le  prévenu  lui-même  nous  faire  le  ré- 
cit de  cette  nonvelte  arrestation,  v  Je  n'ai  arrêté  cette  femme, 
«  dit-il  dans  son  interrogatoire  du  90  septembre  ,  que  sur  les 
tt  déclarations  de  Jean- Baptiste  qui,  le  lendemain  de  son 
«  arrestation ,  me  dit  :  Si  vous  voulez  que  vos  pertes  cessent , 
«  arrêtez  Angéle,  c'est  elle,  Elle  et  moi  qui  empoisonnons 
«  vos  nègres  et  vos  bestiaux.  Malgré  mes  soupçons ,  car  le 
«  médecin  Ëstripant  lui-même  m'avait  dit  qu'il  pensait  que  ce 
«  ne  pouvait  être  qu'Angéle  qui  empoisonnait  les  nègres,  je 
a  reçus  cette  déclarationdeJêan-Baptistesans  rien  dire;  mais,- 
«  quelques  mois  après,  ayant  reconnu  un  goût  étrange  â  l'eau 
u  de  la  jarre,  j'appelai  mes  domestiques  et  Angèle.  Toustrou- 
«  vérent  le  même  goût.  Ha  belle-mère  me  dit  qu'Ângèle  seule 
<c  était  entrée'dansl'ofQce  où  était  la  jarre  pour  y  prendre  une 
«  assiette.  Angèle  dans  le  cours  de  la  journée  sunbla  éviter 
«  ma  rencontre,  elle  ne  reparut  plus  dans  la  maison.  Ceci  se 
«  passait  un  samedi.  Le  lendemain,  dimanche,  étant  allée  à  la 
a  messe  au  bourg,  elle  fit  la  rencontre  d'un  de  nos  voisins, 
«  le  sieur  Narcisse^  à  qui  elle  dit  :  C'est  la  dernière  fois 
«  que  je  vais  à  la  messel  —  Pourquoi  ?  demanda  Narcisse. 
«  —  Je  ne  sais  pas ,  c'est  une  idée  que  j'ai  comme  cela. 


Do,i,7cdDïGooglc 


—  553  — 
«  Le  lendemain  lundi  je  l'arrêtai  et  la  déposai  à  la  barre,  au 
«  grenier. 

a  Quelques  jours  après,  étant  monté  au  grenier  avec  mon 
a  ouvrier  Du^ué^  j'entendis  Jean-Baptiste  et  Angèle  se  dispu- 
«  ter  ;  je  leur  demandai  pourquoi.  Jean-Baptiste  me  dit  :  Est* 
«  ce  que  ce  n'est  pas  Angèle  qui  veut  se  faire  passer  pour 
«  ÎDDoceate,  comme  si  elle  ne  se  rappelait  pas  que  c'est  chez 
u  Jean-Philippe,  à  H.  Sainte-Harthe ,  que  nous  préparions 
«  avec  .Jean-Philippe  le  poison  dont  nous  nous  serrions  pour 
a  empoisonner  les  nègres.  » 

a  Ainsi,  de  l'aveu  du  prévenu  lui-même,  c'est  sur  l'unique 
circonstance  que  l'eau  de  la  jarre  était  amère ,  sans  en  avoir 
préalablement  examiné  la  cause,  sans  avoir  éprouvé  l'effet 
possible  de  cette  amertume,  sans  vérifloation  aucune,  qu'il 
jette  cette  femme  dans  les  fers  pour  y  mourir  !  En  vérité,  on 
ne  sait  que  penser  de  pareilles  monstruosités  !  la  raison  y  suc- 
combe !  le  cœur  s'en  révolte  1 

_  «  Qui  croira  à  ces  confessions  de  Jean-Baptiste  s'avouant 
l'empoisonneur  des  nègres  et  des  bestiaux?  Au  surplus,  on  ne 
fit  alors  aucune  perte  de  bestiaux,  le  prévenu  lui-même  le 
recounalt.  Des  esclaves?  Hais  la  mortalité  se  maintint,  dans 
les  années  184S  et  1845 ,  à  son  état  normal  I  Quelle  portée 
aussi  peuvent  avoir  ces  propos  d'un  médecin  qui,  peut-être, 
pour  masquer  son  ignorance  ,  exploitait  des  croyances  vul- 
gaires !  Quelles  inductions  tirer  aussi  de  l'agitation  de  cette 
femme  quand  elle  s'est  vue  l'ohjet  d'une  accusation  aussi  grave 
que  celle  d'avoir  voulu  empoisonner  l'eau  que  buvait  son 
maître  !  L'exemple  d'Élie  et  de  Jean-Baptiste  aux  fers  ne 
dut-il  pas  s'offrir  d'une  manière  affreuse  à  son  esprit  1  Ensuite, 
non  seulement  le  sieur,Narcisse,  vingt-sixième  témoin,  nie  le 
propos  qu'on  lui  fait  prêter  à  Angèle  ;  non  seulement  Angèle 
et  Jean-Baptiste  nient  avec  force  les  accusations  qu'ils  se  se- 
raient réciproquement  jetées  à  la  fooe,  mais  encore  cette  com- 
plicité  de  poison  imputée  à  Jean-Philippe,  le  trente-quatrième 
témoin  de  l'information,  est  une  autre  indigne  calomnie.  Cet 
homme  est  un  vieux  et  brave  nègre ,  incapable  d'un  pareil 
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crime  I  Aussi  reponsse-t-il  éDergiquemeiit  l'odieuse  imputa- 
tioo  portée  par  Havre  contre  lui. 

Nous  Tûudrions  nous  arrêter  ici  ;  mais  il  est  de  notre  devoir, 
quelque  surabondantes  qu'elles  puissent  paraître,  de  recueillir 
les  déclarations  de  celle  dont  la  justice  ai^ourd'hui  veut  venger 
les  souffrances.  Ce  témoin,  après  avoir  fait  conoattre  les  ma- 
ladies dont  sont  morts  les  esclaves  dont  la  perte  lui  est  attri- 
buée, ainsi  qu'à  Jean-Baptiste  et  Ëlie,  toutes  maladies  parfai- 
tement naturelles,  s'exprime  ainsi  :  a  Madame  Joseph  disait 
«  que  Jean-Baptiste  me  donnait  quelque  chose  pour  faire 
li  mourir  les  malades.  Sans  madame  HaVre ,  ni  Jean-^apUste 
«  ni  moi  ne  serions  ioi  ;  c'est  elle  qui  disait  tout  à  son  mari , 
u  qui  faisait  ce  qu'elle  voulait.  Elle  disait  que  j'étais  sorcière. 
«  Un  jour  que  j'étais  entrée  dans  l'oEBce  pour  prendre  une 
«  assiette,  sur  le  vùsselier,  il  y  avait  une  rangée  de  bouteilles 
«  de  mabf  que  les  petits  nègres  y  avaient  mise  ;  pendant  que 
«  j'écossaîs  des  pois,  madame  Joseph,  remarquant  qu'il  n'y 
«  avait  pas  d'eau  dans  la  jarre,  dit  à  Lubin  d'«n  aller  chercher 
«  &  la  rivière;  Monsieur  est  monté  de  la  sucrerie  :  tous  Jes 
«  petits  négrillons  qui  étaient  dans  l'ofQce  à  leur  maby  en  sont 
«  sortis.  Monsieur  a  demandé  de  l'eau  pour  se  laver  la  bouche; 
«  il  lui  trouva  un  mauvais  goût  et  me  dit  :  Ângèle,  vous  qui 
«  faites  de  la  tisane  tous  les  jours,  venez  goAter  cette  eau  k 
«  laquelle  je  troav«  un  goilt  de  gayac.  »  Si,  en  effet,  les  en- 
fants ont  jeté  de  l'eau  de  gayac  dans  la  jarre  avant  que  Lùbin 
la  remplit,  on  a  l'explication  naturelle  de  la  mousse  ajH'ès  que 
ce  domestique  eut  rempli  sa  jarre. 

«  Le  lundi,  continue  Angële,  Monsieurm'a  dit  :  Angèle, 
«  c'est  vous  qui  avez  empoisonné  mon  eau.  —  Je  lui  ai  juré 
«  que  non  ;  mais  refusant  de  me  croire,  il  m'a  fait  appliquer 
«.  un  quatre-piquets  à  plat-ventre,  29  coups  de  fouet  qui  m'ont 
«  coupé  les  chairs,  comme  il  arrive  quand  Monsieur  fait 
K  donner  un  quatre-piquets.  On  m'avait  amarrée  à  terre  avec 
a  des  cordes  è.  cochon,  et  on  m'a  conduite  au  galetas;  Madame, 
«  qui  y  est  montée  aussi,  a  appelé  Dugué  pour  percer  un  trou 
«  Âla  cloison  pour  la  jambière.  C'est  le  pied  gancbe  qu'elle  y 
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«  a  Tait  mettre.  Madame  a  dit  :  Angële,  c>st  là  que  tu  mourrasl 
«  —  Envoyez-moi  à  Saiat-Pierre ,  lui  ai-je  dit,  devant  la 
«  justice,  pour  voir  si  je  suis  une  empoisonneuse  I  —  C'est 
it  moi  qui  suis  la  justice,  répondît  Madame.  Monsieur  est  re- 
0  monté  dans  le  jour;  je  lui  dis  :  C'est  à.  Saint -Pierre  qu'on 
«  peut  voir  si  je  suis  sorcière  !  —  Cela  jie  regarde  pas  la  justice, 
a  a-t-il  répondu  ;  je  veux  que  voua  périssiez  là  !  c'est  moi  qui 
«  suis  h  devineur  !  —  Je  lui  dis  :  C«st  bien  malheureux  d'être 
a  condamné  à  mourir  quand  on  est  innocent. 

«  J'avais  oublié  de  vous  dire  qu'à  peine  arrivée  au  galetas, 
«  Monsieur  m'a  mise  en  présence  de  Jeau-Baptiste,  à  qui  il  a 
«  dit  :  Je  t'amène  Angèle.  —  Et  en  montrant  sa  rigoise  : 
a  Prends  garde  de  mentir;  dis  oui  !  N'est-il  pas  vrai  qu'Angële 
«  était  associée  avec  loi  pour  faire  mourir  Martine  ?  —  Jean- 
«  Baptiste  lui  a  dit  :  Oui,  c'est  vrai  I  -^  Je  lui  ai  dit  :  Tu  mens, 
tt  maudit  ;  je  n'ai  jamais  eu  d'affaires  avec  toi.  Jean-Baptiste 
<c  n'a  pas'  ajouté  un  mot.  Madame  Joseph  a  dit  :  C'est  assez  ! 
«  mettez-moi  cette  femme  aux  Ters.  Et,  en  me  donnant  trois 
a.  spufQets,  elle  m'a  dit  :  Tu  mourras  là  1  —  Et,  un  jour,  Mon- 
«  sieurnous  a  fait  descendre  en  bas;  pour  s'assurer  de  moi,  il 
«  m'a  mis  un  collier  de  fer  au  cou,  auquel  tenait  une  chaîne 
a.  .à  l'autre  bout  de  laquelle  il  y  avait  un  autre  collier.  Cette 
a  chaîne  servait,  du  temps  de  M.  Clauzet,  à  faire  marcher  au 
«  travail  deux  nègres  ensemble  pris  par  le  cou  !  » 

Déposée  à  la  barre  Un  de  1843 ,  la  vieille  Angèle  partagea 
toutes  les  tortures,  toutes  les  misères  auxquelles  Ëlie  et  Jean- 
Baptiste  furent  soumis.  Inutile  d'en  renouveler  le  pénible  ta- 
bleau !  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  conséquences 
graves  que  cette  dure  détention  eut  pour  cette  femme  ;  elles 
sont  inscrites  dans  le  rapport  médico-légal  du  12  septembre 
dernier ,  où  l'homme  de  l'art  constate ,  en  effet ,  que  le  corps 
d' Angèle  porte  treize  empreintes  de  coups  de  fouet,  qui  ont  eu 
pour  résultat  de  déchirer  ses  chairs  et  de  produire  des  plaies 
sanglantes  ;  que  ses  cuisses  et  ses  jambes  sont  amoindries  et 
atrophiées,  effet  attribué  par  le  docteur;  Fazenille,  auteur  de  ce 
rapport,  à  une  détention  avec  immobilité  pendant  plusievra 
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annëeit  ;  que  cette  remine  semble  avoir  perdu  la  faculté  de  se 
mouvoir;  qu'eoQQ  la  Taoe  dorsale  des  deux  pieds,  et  uotamment 
celle  du  pied  droit,  celui  où  était  la  jambière,  est  emp&tée, 
ce  qui  lient,  ajoute  le  médecin,  à  une  répartition  inégale  de  la 
uutrition. 

Cette  femme,  fatiguée  par  l'dge  et  qui  avait  donné  le  jour 
â  oeuf  enfants ,  subissait  cette  horrible  séquestration  depuis 
trois  ans,  lorsqu'elle  dut,  comme  Jean-Baptiste,  sa  délivrance 
i  la  révélation  anonyme  qui  en  fut  faite  au  mois  d'aoAt  dernier. 
N'était-ce  pas  U  une  véritable  résurrection  !  Chacun  avait 
même  accepté  avec  une  soumission  si  respectueuse  l'arrêt 
émané  du  pouvoir  dominical,  que  les  esclaves  de  l'habitation 
ne  pensaient  plus  à  la  vieille  inÛrmiëre  I  Angële  n'existait 
plus  pour  eux.  Ils  la  croyaient  morte;  plusieurs  font  cette 
déclaration.  C'est  aussi  ce  que  des  cabrouettiers  de  l'habitation 
la  Montagne,  en  conduisant  du  sucre  à  l'embarcadère,  avaient 
annoncé  à  ses  enfants,  lesquels,  bien  qu'à  moins  de  deui  lieues 
de  l'habitatioii ,  n'avaient  pas  vu  leur  mère  plus  de  deux  fois 
depuis  la  vente  qui,  faite  de  chacun  d'eux  avant  1810,  opéra 
leur  séparation!  Ils  la  croyaient  morte;  ils  avaient  même 
porté  son  deuil  :  c'est  ce  que  déclarent  Clotilde  et  Eugénie , 
ses  filles,  les  55*  et  54'  témoins  de  l'information,  lesquelles 
apportèrent,  lors  de  leur  audition,  leurs  vêtements  de  demi- 
deuil  à  leur  mère  pour  l'aider  à  se  couvrir,  ayant  appris  qu'elle 
était  dëposëe  A  l'bdpital  de  Saint-Pierre. 

Tels  sont ,  en  ce  qui  concerne  ces  trois  victimes  du  pou- 
voir dominical,  les  faits  à  jamais  déplorables  que  l'instruction 
a  eu  pour  douloureuse  mission  de  mettre  en  lumière,  et  qui 
seraient  peut-être  restés  ignorés  sans  les  lettres  anonymes  qui 
révélèrent  cette  longue  et  cruelle  séquestration. 

Leur  résumé  judiciaire  est  dans  leur  exposé  même  ;  ils  con- 
stituent les  abus  les  plus  excessifs,  les  attentats  les  plus  bar- 
bares contre  les  lois  de  l'humanité,  de  la  morale  et  de  la  reli- 
gion! 

Vaincu  par  leur  évidence,  leur  matérialité,  on  cherchera, 
dans  l'espoir  de  leur  atténuation ,  à  donner  le  change  sur  lo 
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caractère  de  rtiomme  qui  a  le  malheur  de  voir  peser  sur  su 
tète  la  responsabilité  de  tant  de  faits  détestables  I  L'instruction 
ne  veut  nier  rien  des  bonnes  qualités  dont  là  nature  a  pu  douer 
le  prévenu  Havre,  rien  contester  de  ces  sources  heureuses  où- 
il  peut  puiser  ses  inspirations  pour  les  autres  actes  de  sa  vie, 
comme  père,  comme  époux,  comme  ami  ;  ces  qualités  elles- 
mêmes  ajouteront  aux  tristes  pensées  qu'inspire  le  tableau  qui 
vient  de  se  dérouler  devant  nos yeus.  Relativement  aux  devoirs 
et  aux  conditions  que  la  loi  imposait  &.  son  droit  de  mattrê,  le 
prévenu  est  condamné  à  ne  pouvoir  même  se  prévaloir  des 
déclarations  favorables  de  certains  de  ses  esclaves  !  Le  régime 
général  de  l'habitation  la  Montagne  leur  donne  un  démenti 
formel  :  outre  les  sévices  que  l'instruction  a  révélés  en  ce  qui 
touche  d'autres  esclaves  que  ceux  dont  nous  venons  de  dire 
les  misères;  outre  ce  fait  d'une  analogie  frappante,  qui  nous 
montre  l'un  de  ces  esclaves,  la  nommée  Augustine,  64*  témoin, 
obligée  de  se  soustraire  par  le  marronnage  aux  rigueurs  qu'al- 
lait provoquer  contre  elle  le  soupçon  d'avoir  voulu  empoison- 
ner l'enfant  du  sieur  Havre,  et  que  son  ancien  maître,  le  sieur' 
Ciltëe,  racheta  comine  domestique,  tant  il  était  convaincu  de 
son  innocence;  outre,  disons-nous,  tant  de  preuves  accumulées, 
l'instruction  a  regardé  comme  un  devoir  de  consulter  les 
états  de  dépense  de  l'habitation.  Eh  bien  !  elles  sont  presque 
nulles.  La  munificence  de  ce  mattre  se  borne  &  la  concession 
du  samedi.  Ou  aura  peine  &  le  croire  :  jamais  sur  l'habitation 
la  Montagne,  même  du  temps  de  Clauzet  père,  ce  mattre  qui 
conduisait  au  travwl  ses  nègres,  dits  mauvais  sujets,  accouplés 
deux  à  deux-  au  moyen  d'une  chaine  à  chaque  bout  de  laquelle 
étaient  deux  car cavji passés  à  leur  cou,  jamais  on  n'a  donné  une 
aune  de  toile  à  l'ateher;  non,  pas.  une  aune,  ni  aux  femmes 
ni  aux  hommes  :  c'est  ce  qui  résulte  des  dépositions  unanimes 
de  vingt  témoins.  Il  faut  donc,  pour  expliquer  le  concert  d'élo- 
geset  d'actions  de  grftces  que  nous  avons  entendu  de  la  part  des 
esclaves  envers  leur  maître,  admettre,  comme  nous  le  disions 
au  commencement  de  ce  rapport,  ou  l'entière  dégradation 
de  l'atelier  du  sieur  Havre,  ou  les  moyens  d'intimidation  dont 
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parlant  lesSd',  6V,  M',  72'  et  SI'  témoins  ilf^rinforiBaliDO. 

Par  ces  tDotife  : 

Nous  pansons  qu'il  y  a  obargea  suffisantes  ooatre<  M&ria- 
FraDfKiia-Louis-Joseph  Havre,  &gé  de  59  ans,  né  à  la  Harti- 
r\iqae,  d'avoir  : 

l' En  février  16^S  jusqu'au  S4  aoAt  1844,  séquestré,  dans 
le  grenier  de  sa  maison,  son  ewlave  Élie,  le  pied  droit  dans 
une  jambière  en  fer  aurobargée  d'un  rouleau  de  fer,  auquel 
était  rivée  une  obatne  au  bout  de  laquelle  il  j  avait  un  autre  rou- 
leau dans  lequel  était  passé  le  pied  gauche;  cet  esclave,  ainsi 
chargé  de  fers,  forcé  d'aller  au  travail  pendant  les  premiers 
temps  de  »  captivité,  dans  le  cours  de  laquelle  il  fut  privé  de 
la  nouiriture  et  des  soins  nécessaires,  et  qui  se  prolongea 
JHsqu'A  s»  mort,  suite  de  cette  détention,  survenue  ledit  jour 
24  août  i844.  Brimes  prévus  par  les  art.  42  et  45  du  Code 
noir,  et  par  les  art.  295,  296  et  297  du  Code  pénal,  9et  iO 
de  la  loi  du  i8  juillet  1846  combinés  ; 

2*  En  février,  même  année  1843,  jusqu'en  septembre  1846, 
séquestré  dans  le  même  lieu,  toutes  les  ouvertures  fermées, 
son  esclftve  Jean-Baptiste ,  le  pied  droit  dans  une  jambière  en 
fer  sm-ob&rgée-d'uu  rouleau  de  fer  auquel  était  rivée  une 
chaîne  ^l'extrémité  de  laquelle  il  y  avait  un  autre  rouleau  passé 
dans  le  pied  gauche  ;  cet  esclave ,  ainsi  chargé  de  fers ,  forcé 
d'aller  au  travail  pendant  les  premiers  temps  de  sa  captivité, 
dans  le  cours  de  laquelle  il  a  été  privé  de  la  nourriture  et  des 
soins  nécessaires,  et  sorti  de  bas  fers  les  membres  inférieurs 
perclus,  amoindris,  atrophiée,  de  manière  i  rendre  sans  espoir 
la  liberté  de  mouvement  et  l'exercice  de  ses  membres  infé- 
rieurs, crimes  prévus  par  les  art.  42  et  45  du  Code  noir,  500 
du  Code  pénal,  9  et  10  de  la  loi  du  18  juillet; 

.5°  En  1843  jusqu'en  septembre  1846,  séquestré ,  dans  le 
mémo  lieu,  son  esclave  Angèle,  âgée  de  65  à  70  ans,  le  pied 
droit  dans  une  jambière  en  fâr,  forcée  avec  ces  fers  d'aller  au 
travail  lors  des  premiers  temps  de  sa  captivité,  dans  le  cours 
de  laquelle  elle  a  été  privée  de>la  nourriture  et  des  soins  né- 
cessaires, d'où  cette  femme  est  sortie  les  cuisses  et  les  jambes 
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aoioÎDdries,  atrophiées,  crimes  prévus  par  les  art.  4â  et  i3  du 
Code  noir,  et  300  du  Code  péDal,  d  et  10  de  la  loi  du  IS  juillet; 
Et  .estimons  qu'il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  aux  assises  de 
Saint-Pierre  pour  être  punî  conformément  à  la  loi. 

Fait  eo  notre  cabinet  d'instruction ,  à  Saint-Pierre  (Marti- 
nique), le  là  février  1847. 

Le  juge  d'instruction, 
Sigjié  :  Hardouin. 
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ARTICLES  MVERS. 


DE    l'esclavage   BANS    l'aNTIQUITE. 
(Exlnltdn  Dictionnaire  palilique  M\t(- pnf  M.  Pagnpne,  18H.) 

L'esclav^â  est  une  de  ces  grandes  hontes  de  l'hanianîté 
qui  font  que  l'on  courbe  la  tête  presqu'avec  désespoir  lors- 
qu'on en  suit  les  traces  en  lisant  les  récits  des  Ages  passés.  Si 
haut  que  l'on  remonte  dans  l'histoire,  on  trouve  l'esclavage 
établi  et  formant  pour  ainsi  dire  la  base  de  l'organisation  so- 
ciale. Une  masse  énorme  d'hommes  a  depuis  quarante  siècles 
rempli  dans  l'humanité  le  râle  des  fondations  d'une  maison  : 
enfouisau  fond  des  ténèbres  de  l'abrutissement  moral,  ils  por- 
taient pa^vement  le  vaste  édifice,  pendant  qu'un  petit  nombre 
d'êtres  privilégiés  jouissaient  h  la  surlace  de  la  vie  et  de  la  lu- 
mière. 

L'esclavage  est  un  fait  qui  s'explique  malheureusement  de 
lui-même;  il  est  tout  simple  que  celui  qui  ne  se  respecte 
point  dans  son  semblable  oblige  à  le  servir  l'homme  qu'il  peut 
dompter.  Pour  celui^à,  l'homme  est  un  animal  comme  les 
autres,  et  il  l'utilise  à  son  proQt  ainsi  qu'il  ferait  d'une  mule 
ou  d'un  chien.  La  pensée  des  anciens  ne  s'ètaitélevéeque  par- 
tiellementA  la  conception  de  la  noblesse  indélébile  de  l'être 
humain,  de  son  droit  inaltérable  à  l'indépendance,  et,  non 
seulement  ils  regardaient  l'esclavage  comme  une  chose  natu- 
relle et  permise,  mais  encore  comme  un  principe  d'oi^ani- 
sation ,  un  moyen  d'être  pour  la  société.  Sauf  quelques  rares 
intelligences  devancières,  ils  n'admettaient  pas  que  la  société 
pfit  fonctionner  autrement.  On  apeine  &  le  croire  aujourd'hui, 
les  plus  beaux  géniesde  l'antiquité.  Platon  et  Aristote  ne  con- 
çoivent  pas  une  cité  privée  d'esclaves.  Si  nous  pouviops  les 
comparer  &  des  mécaniciens,  nous  dirions  qu'en  construisant 
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leur  machine  gouvernementale  ils  y  font  entrer  la  servitude 
comme  un  rouage  indispensable.  Voici,  à  peu  près,  tout  leur 
raisonnement  :  La  nature  veut  que  l'homme  vive  en  société, 
la  société  ne  peut  être  sans  esclavage,  donc  la  nature  veut 
que  les  esclaves  soient  esclaves.  C'est  pour  fortifier  cette  belle 
thèse  et  en  légitimer  la  monslruosité  gu'Aristole,  entassant  so- 
phismes  sur  sopbismes,  arrive,  entraîné  par  la  logique,  i  lancer 
cette  incroyable  proposition  ;  «  Il  y  a  deuxsortes  de  nature  hu- 
«  -maine,  celle  des  esclaves  et  celle  des  maîtres.  » 

Hais  l'esclavage  n'est  point  uniquement  une  offense  à  l'hu- 
manité, ce  qu'ilaenfantéde  vices,  de  barbaries,  de  désordres, 
est  incalculable  ;  il  fut  le  plus  grand  obstacle  au  progrés  vers 
lequel  on  marche  de  nos  jours,  avec  une  admirable  r^idité, 
comparativement  avec  ce  qui  s'est  opéré  durant  la  longue  et 
funeste  période  où  il  a  régné  sur  les  centres  de  civilisation. 
C'est  l'esclavage  qui  donnait  aux  moeurs  des  anciens  la  vio- 
lence et  la  cruauté  dont  nous  avons  horreur  ;  c'est  l'esclavage 
qui  engendra  peu  i  peu  la  haine  et  le  mépris  pour  l'agricul-  . 
lure  et  le  commerce,  ces  deux  sources  fécondes  d'où  découlent 
en  abondance  les  trésors  du  bien-être  et  de  l'amélioration  gé- 
nérale ;  c'est  à  l'esclavage  que  les  grands  philosophes  de  l'an- 
tiquité, et  Cicéron  lui-même ,  doivent  d'avoir  regardé  le  tra- 
vail comme  incompatible  avec  les  devoirs  de  citoyen.  Du 
moment  que  faire  œuvre  de  ses  mains  devient  le  lot  exclusif  de 
l'esclave , .  l'homme  libre  s'y  déshonore.  Nous  avons  vu  le 
même  effet  se  produire  au  moyen  f^e  dans  un  autre  ordre 
d'idées,  et  jious  le  voyons  encore  se  reproduire  sous.nos  yeux 
au  sein  des  colonies  à  esclaves. 

Tant  que  les  Grecs  et  les  Romains,  et  nous  ne  parlons  que 
de ceux-làparce  que  leur  gloire ,  leur  puissance,  leurs  travaux, 
leurs  souvenirs  enfin  résument  â  peu  près,  pour  l'Occident  du 
moins,  l'histoire  entière  ;  tant  que  les  Grecs  et  les  Romains 
n'eurent  pas  honte  de  se  vouer  à  des  ouvrages  mécaniques,  ils 
furent  indépendants  et  forts  ;  mais  à  mesure  que  la  servitude 
étendit  sa  lèpre  dévorante  sur  leur  corps  social ,  elle  trans- 
forma ces  illustres  citoyens  en  peuples  de  parasites,  d'oisifs 
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ébonlês,  qui,  pour  ne  plus  dérogereu  travaillant,  faisaient  tra- 
ite de  leurs  voix  sur  les  places  publiques  -.  «  Race  d'humbles 
clients  mal  tiourrie  aux  fraia  du  trésor  »  lAchamiena ,  d'Aris- 
tophane), «  vivant  des  aumônes  de  quelques  patriciens,  et  pas- 
n  sant  les  jours  entiers  dans  le  cirque,  à  voir  les  fêtes  barbares 
a  que  leur  donnaient  les  despotes  de  la  Grèce  ou  lés  empe- 
«  reurs  de  Rome  avec  quelques  oboles  qu'on  leur  distribuait 
o  &  l'entrée  pouf  qu'au  moins  ils  ne  mourussent  pas  de  faim 
«  sur  les  degrés  de  l'amphithéâtre.  »  (Plutarque,  Vie  dé 
Périclés.) 

On  ne  saurait  croire  jusqu'à  quelles  aberrations  de  certaines 
idées  préconçues  peuvent  nous  mener.  «  L'une  des  plus  belles 
«  et  des  plus  heureuses  choseâ,  dit  Plutarque,  que  Lycurgùe 
a  introduisit  en  sa  ville,  ftit  le  grand  loisir  qu'il  fit  avoir  Â 
«  ses  citoyens,  en  ne  leur  permettant  pas  qu'ils  se  pussent  em- 
o  ployer  &  métier  quelconque  vil  ou  mécanique  (  Vie  de  Ly- 
«  curgue).  »  Or,  comment  Lycurgùe  procura-t-il  si  grand 
îoîsir  &  ses  concitoyens?  Eii  chargeant  les  ilotes  de  tout  fkire. 

Montesquieu  compare  avec  beaucoup  de  justice  les  cités 
grecques  et  romaines  à  des  camps  d'armées  permanentes.  Léè 
citoyens  étaient  véritablement  entretenus  par  les  esclaves, 
la  vie  matérielle  reposait  non  sur  eux,  mais  sur  les  esclaves. 
Aussi  le  nombre  des  citoyens  devait-il  être  limité  au 
nombre  des  esclaves  que  l'on  avait  pour  tes  nourrir  :  c'est 
pour  cela  qu'Aristote  dit  textuellement  dans  son  célèbre  ou- 
vrage âe  la  Politique  {\\\.y\\\,  ch.  S,  T.  10):  oïl  faudra, 
«  pour  obvier  à  l'inconvénient  d'une  trop  nombreuse  popula- 
«  tion,  recourir  à  l'avortement,  si  l'ordre  ou  les  usages  établis 
«  empêchent  qu'on  expose  les  enfants  (qu'on  les  abandonne 
«  à  la  mort)  !  »  Tout  se  touche  ;  en  économie  comme  en  ino- 
rale,  une  faute  mène  au  crime. 

Quel  grand  et  terrible  exemple  de  la  faiblesse  humaine  I  Pla- 
ton, Aristote,  Cicéron,  vingt  autres  de  ces  hommes  d'un  esprit 
si  lumineux  ont  accepté  comme  un  fait  naturel,  presque  né- 
cessaire, l'un  des  crimes  les  plus  odieux  que  le  genre  humain 
ail  commis  envers  lui-même.  Eh!  pourquoi  s'en  étonner? 
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qu'est-Ge  que  le  génie  d'un  individu  en  oompu-aieoa  des  lu^ 
miéres  que  les  siècles  ramassent  en  s'éooulant! 

Quoique  l'esclavage  fût  répandu  dans  tout  le  monde  oivilisé 
et  qu'il  eût  passé  dans  les  mœurs  depuis  de  longues  généra- 
tions; quoiqu'un  petit  nombre  seul  des  nations  barbares  fussent 
étrangères  à  ce  mode  affreux  d'organisation ,  comme  les 
AlaioS,  par  exemple,  dont  Ammien  Haroellin  nous  dit  :  «  La 
servitude  est  inconnue  chez  eux»  (Lir.'  XXXI,  oh.  2.  ),  les 
livres  conservent  encore  la  mémoire  de  certaines  époques  pri- 
mitives, presqu'édéniques,  où  les  habitants  de  la  terre  étâieut 
tous  libres  et  vivaient  dans  une  heureuse  indépendance. 
Hérodote,  entre  autres,  dit,  en  parlant  d'une  querell^faite 
aux  Pelages  par  les  Athéniens,  que  «  les  Athéniens,  alors, 
«  n'avaient  ni  esclaves  ni  serviteurs,  »  (Liv.VI,  ch.  157.) 

La  valeur  de  tels  souvenirs  ne  pouvait  être  tout  à  fait  perdue, 
et  dès  les  temps  les  plus  reculés,  quelques-unes  de  ces  âmes 
d'élite  qui  devancent  les  siècles  avaient  attaqué  l'esclavage  et 
contesté  à  l'homme  le  droit  de  réduire  son  semblable  en  ser- 
vitude. Les  philosophes  opposés  aux  doctrines  d'Aristote  sou- 
tenaient (c  que  le  pouvoir  du  maître  est  contre  nature,  que  la 
«  loi  seule  fait  la  différence  entre  l'homme  libre  et  le  serviteur. 
«  Or,  ajoutaient-ils,  l'esclavage  est  inique  puisque  la  violence 
«  l'a  engendré.  »  {Politique d'Aristote,  tome  I,  ch,  2.) 

D'un  autre  côté,  quelqu'abruties  que  fussent  les  victimes, 
la  douleur  Iss^  poussait  incessamment  &  la  révolte  ;  leurs 
guerres  et  la  philosophie  ensemble  triomphèrent  à  la  fin  des 
arguties  de  l'égoïsme,  de  la  résista«oe  des  puissants  ;  l'inviola- 
bilité de  la  liberté  individuelle  fut  décrétée  par  la  conscience 
universelle,  elle  devint  une  des  lois  du  monde  et  rendit  im- 
possible la  perpétuité  de  l'esclavage.  Sans  doute,  l'homme 
d'aujourd'hui,  en  tant  qu'individu,  ne  vaut  pas  mieux  que 
rhomme  d'autrefois;  maiâ  la  masse  de  la  société  moderne  est 
plus  avancée  en  morale  et  en  justice  que  la  masse  de  la  société 
antique;  c'est  un  résultat  très  simple  de  l'amélioration  des  idées 
générales  élaborées  par  les  siècles,  une  conséquence  de  la  loi 
de  perfectibilité,  nous  pourrions  dire  un  produit  purement  or- 


.1  Google 


gauique  desconditioiis  d«  la  vie.  L'expérienue  nous  donne  leçon 
tous  lesjours.Aujourd'hui,  le  principe  de  la  fraternité  de  tous 
les  hommes  est  reconnu  ;  malgré  les  serfs  qui  gémissent 
encore  attachés  A  la  glèbe,  l'Europe  y  a  donné  son  consentfl- 
ment  unanime  ;  elle  est  en  marche  vers  sa  complète  réalisa- 
tion, et  celui  qui  interroge  l'avenir  peut  entrevoir,  sans  être 
téméraire,  un  jour  où  il  ne  restera  pas  un  esclave  sur  la  sur- 
foce  du  glolM.  Joor'heureux  et  sublime,  où  la  grande  famille 
humaine  communiera  dans  un  même  esprit  I 


(Extrait  d'une  publiotion  eocfcloiiédiqas  de  184i.) 

La  traite  estl'acte  d'aller  chercher  des  hommes  noirs  sur  les 
cotes  d'Afrique  pour  les  vendre  dans  les  Antilles.  C'est  ce  que 
l'on  a  fort  justement  appelé  le  commerce  de  la  chair  humaine. 

L'origine  de  cet  infâme  traQc,  qui  hlesse  l'humanité  et  le 
droit  des  gens,  ne  commence  pas,  comme  on  le  croit  générale- 
ment, après  la  découverte  du  Nouveau-Monde.  Plus  de  qua- 
rante ans  auparavant,  vers  1411,  le  navigateur  portugais  An- 
tonio Gonzalès,  avait  amené  et  vendu  d.  Lisbonne  des  nègres 
faits  prisonniers  par  lui  dans  un  voyage  à  la  cAte  d'Afrique. 
Peu  après,  une  compagnie  se  forma  pour  exploiter  cette  bran- 
che d'industrie  nouvelle  ,  et  le  Portugal  vendit  des  hommes 
noirs  aux  Espagnols. 

La  traite  existait  donc  en  Europe  depuis  longues  années, 
lorsque  se  formèrent  les  premiers  établissements  aux  Antilles. 
Les  guerres  de  la  conquête  et  les  travaux  excessifs  dont  ou 
accablait  les  races  indigènes  des  lies  émurent,  chacun  le  sait, 
le  cœur  de  l'évoque  Las  Casas,  et  pour  soulager  les  malheu- 
reux Indiens  dans  la  culture  des  terres  ou  l'exploitation  des 
mines,  il  imagina  de  procurer  aux  colons  une  cargaison  de 
ces  nègres  qu'il  avait  vu  vendre  en  Europe  '. 

'  Herrei». 
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Quelque  barb&re  que  soit  cette  conception  de  charité ,  il 
fiiut  du  moins  laver  la  mémoire  de  Las  Casas  du  crinie  d'avoir 
inventé  la  traite;  itneQt  que  l'étendre  aux  colonies,  dans  l'es- 
péiïince  de  sauver  les  Indiens  qu'il  voyait  souflVir. 

Od  acheta  d'abord  des  esclaves  aux  Portugais  établis  sur  la 
cdte  d'Afrique,  qui  eurent  assez  longtemps  le  moDopole  de  la 
vente  des  hommes  noirs  et  de  la  poudre  d'or;  puis,  chaque 
nation  voulant  participer  aux  bénéfices  des  rapports  directs, 
eut  des  compagnies  de  marchands  de  nègres.  Chez  nous,  c'est 
Louis  XI[I  qui  le  premier  en  autorisa  une.  De  l'autorisatron  on 
passa  rapidement  &  l'encouragement,  et  la  métropole,  afin  de 
tirer  davantage  des  colonies  qui  produiraient  davantage,  finit 
par  donner  une  prime  au  planteur  pour  chaque  tête  de  travail- 
leur noir  qu'il  introduirait  !  '  /- 

Les  maltr.es  d'esclaves,  sous  oe  rapport,  sont  moms  coupab)es 
qu'ils  semblent  l'être  ;  leur  crime  est  celui  de  la  métropole  qui 
les  excita  longtemps  à  exploiter  la  race  noire. 
Tout  a  ité  dit  sur  la  traite. 

Arrachçr  des  hommes  à  leur  patrie  pour  les  livrer  à  une 
géhenne  éternelle  et  aux  dégradations  forcées  de  la  servitude, 
c'est  quelque  chose  d'épouvantabtement  monstrueux.  Eh  bien  ! 
selon  les  idées  de  l'époque,  cela  futconsidéré  commeacte  pieux. 
L'édit  de  Louis  XIII  établit  que  la  traite  doit  avoir  pour'résullat 
d'enlever  une  fouie  d'âmes  à  fîtfo/i&n'e.' Aujourd'hui  que  l'on 
n'ose  plus,  grice  au  progrés  de  l'esprit  humain,  invoquer  la 
raisou  du.  salut  des  fîmes,  ceux  qui  soutiennent  encore  l'escla- 
vage disent  qu'il  a  servi  à.  soustraire  des  êtres  humains  aiix  mas- 
sacres que  de  sauvages  vainqueurs  faisaient  des  prisonniers, 
qu'il  arrache  les  Africain^  à  la  plus  affreuse  misère,  Â  la  plus 
horrible  condition,  pour  les  gagner  i  la  civilisation .  Or  Schœll, 
dans  son.Abrégé  des  traités  de  paix  ',  fait  montera  50,000,000 
le  nombre  des  nègres  enlevés  à  l'Afrique  par  la  traite  1  Où  sont- 
ils?  oùsontlesvillesqu'ilsontfondées  sous  vos  auspices  pleins  de 
charité,  maîtres  d'ijsclaves  ?  où  sont  les  nombreuses  populations 

'  Ariidr  dû  congrès  de  Vienoc. 
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qu'ils  ont  enfendrées  au  ma  du  perf«eUonDemeiit  intellectuel 
qu'ils  devaient  acquérir  avec  vous,  du  bien-être  matériel  que 
vous  deviez  leur  procurer?  Je  les  cherche  et  do  les  trouve  pas. 
Ils  sont  morts  sous  vos  coups,  et  leurs  enfants  sont  morts  aussi  I 
VodB  avez  tari,  contre  les  lois  de  votre  Dieu,  là  eource  faamai- 
ne  qui  devait  dépouler  de  leurs  entrailles  selon  les  lois  de  la 
natare  i  Vous  avez  dévoré  trente  millions  de  noirs,  disantatec 
hypocrisie  que  vous  alliez  les  élever  aux  connaissanceB  de 
l'Europe,  les  soustraire  à  la  misère  et  &la  barbarie  del'Âfrique. 
La  barbarie  de  l'Afrique  !  lisez  les  récits  de  Hungo  Park,  de 
Lyon,  de  Denham,  de  Gtapperton.  des  frères  Lander  et  de 
-Caillé,  vous  verrez  que  les  esclaves  sont  mieux  traités  en  Afri- 
que que  dans  nos  colonies.  L'espace  qui  nous  est  réservé  nous 
empêche  de  citer  aucun  texte,  mais  on  peut  consulter  les  voya- 
geurs que  nous  venons  de  nommer.  Au  reste,  à  quoi  bon? 
n'eu88ioD9>nous  pas  avec  nous  ces  aides  puissants,  la  traite  n'en 
serait  pas  moins  un  crime  et  resolava^e  moderne  une  énor- 
mité  plus  atroce  encore  que  l'esclavage  antique  ;  car  l'esclave 
antique  une  fois  affranchi  pouvait  au  moins  prétendre  i  tout. 
Sous  les  empereurs,  les  vieux  Romains  gémissent  d'être  gou- 
vernés par  des  affranchis.  L'esclave  moderne  ne  saurait  aspirer 
k  rien,  pour  le  comprimer  davantage,  on  a  eu  l'exécrable  soin 
d'attacher  une  idéed'infériorïté  Âla  oouleur  de  sa  peau,  et  il  reste 
éternellement  marqué  au  ft-ont  d'un  signe  noir  ignominieux.  On 
sait  les  cruels  et  absurdes  effets  du  pr^ugé  de  couleur. 

En  181fi,  les  nations  réunies  au  congrès  de  Vienne  décidè- 
rent qu'elles  renonçaient  à  la  traite.  Pour  mieux  parvenir  à 
l'éteindre,  la  plupart  d'enù'e  les  peuples  assemblés  se  donnè- 
'  rent  droit  de  visite  réciproque  sur  leurs  navires  marchands. 
L'Espagne  elle-même  qui  s'était^toujours  refusée  à  cette  inter- 
vflDtion,  y  aooAda  en  I83S,  mais  elle  ne  signa  point  de  bonne 
foi  ;  et  loin  de  contrarier  la  traite,  elle  y  contribue  encore 
tous  les  jours  par  sa  tolérance  avouée.  Personnellement,  nous 
croyons  que  le  droit  de  visite  étiùt  le  seul  moyen  efDcace  de 
réprimer  la  traite,  et  nou^  regrettons  que  l'opinion  publique  en 
France  ait  forcé  le  gouvernement  d'y  renoncer.  Puissffi-on  du 
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moins  entretenir  les  croisières  &  la  côte  d'Afrique  avec  la  der- 
nière sévérité  ! 

Od  a  dit  qu'à  mesure  que  l'on  déployait  plus  de  sévérité  dans 
lit  répression,  les  malheureux  Africains  étaient  plus  maltraités 
que  jamais,  sur  les  navires  qui  les  menaient  à  Tesclavage;  on 
a  dit  que  pour  dissimuler  autant  que  possible  la  destination  du 
vaisseau,  cm  négligeait  d'y  faire  les  aménagements  convenables. 
C'est  une  grande  erreur.  La  soif  du  gain  n'a  niloi  ni  morale, 
les  négriers  ont  toujours  été  des  brigands  sans  entrailles  ;  ils 
n'entassaient  pas  les  noirs  à  fond  de  cale,  pour  augmenter  les 
bénéfices  du  voyage,  avec  moins  de  barbarie  qu'on  ne  le  fait  à 
cette  beure  pour  les  cacher.  Mirabeau  n'appelait-il  pas  leufs 
navires  des  bières  mouvantes  ! 

Sans  parler  même  de  l'horrible  but  que  la  traite  a  pour 
objet,  on  ne  peut  imaginer  l'effroyable  consommation  d'hom- 
mes qui  s'y  fait.  Nous  n'en  voulons  citer  qu'un  exemple. 

La  Louise,  petite  goélette ,  avait  quitté  Bassao,  le  28  sep- 
terabrei839,  avec516esclaves.  Elle  fui  saisie  le  5janvier,  au 
moment  où  elle  allait  entrer  à  Cuba.  Sur  le  nombre  des  infor- 
tunés qu'elle  portait,"57  avaient  perdu  la  vie  durant  la  tra-. 
versée,  16  autres  moururent  pendant  qu'on  les  conduisait  à 
Kingstown  (Jamaïque),  et 63  expirèrent  encore  en  quarantaine, 
^vant  que  l'état  d'abattement  de  toute  la  cargaison  permit  de 
placer  à  la  campagne  ce  qui  restait  !  Ainsi  voilà  que  pour  une 
seule  expédition,  118  hommes  sur  316  périrent  victimes  de  la 
traite  ! 

Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  ;  quelque  danger  qu'on  y  coure 
la  traite  se  fera  tant  que  l'esclavage  existera.  Elle  ne  tombera 
qu'avec  l'esclavage,  la  cupidité  espérera  toujours  échapper  à 
la  vigilance  de  la  justice,  il  se  trouvera  toujours  quelques 
esprits  aventureux  et  méchants  pour  mettre  à  cette  abominable 
lotM"ie,  Traite  et  esclavage  sont  deux  faits  presque  corrélatifs, 
presque  solidaires;  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  ; . 
,  ce  n'est  qu'en  frappant  le  principe  du  mal  qu'on  en  détruira 
les  conséquences.  Emancipez  les  nègres  et  vous  aufez  du 
même  coup  anéanti  ce  trafic  d'assassins,  qui  est  la  plus  grande 
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bonté  de  notre  sied».  lUue  le  gouvemement  français  s&b&te 
dono  d'abolir  l'esclavage  dans  ses  colonies,  car  alors  l'ihftoe 
institutioQ  sera  bien  près  de  disparaître  du  monde.  Alors,  et 
alors  seulement,  rAfrique  sera  délivrée  du  sauvE^«  tribut  que . 
l'Europe  civilisée  va  eocore  demander  à.  cette  contrée  qu'elle 
appelle  barbM«. 


ESCLAVAGE   DES  NËGRES. 

{Almanach  du  nouctau  doubli  LiégtoiM,  aanée  1St3.) 

H  fait  trop  froid  en  France  pour  que  l'on  y  puisse  cultiver 
la  plante  d'où  l'on  tire  le  su(»^.  Ce  n'est  que  daos  les  pays 
cbauds  qu'elle  vient  bien.  Lorsque  Christophe  Colomb  décou- 
vrit les  lies  de  l'Amérique,  on  reconnut  que  leur  climat  était 
excellent  pour  la  canne  à.  sucre  que  l'on  cultivait  depuis  long- 
temps en  Andalousie,et  l'on  y  envoya  des  paysans  d'Europe, 
afin  d'y  travailler  i  la  terre  ;  mais  comme  ces  laboureurs  éprou- 
vaient là  une  chaleur  à  laquelle  ils  n'étaient  pas  accoutuihés 
et  qu'on  les  traitait  bien  mal,  ils  mouraient  en  grand  nombre. 
Alors  on  eut  l'idée  de  les  remplacer  par  des  hommes  noirs, 
que  l'on  alla  acheter  dans  les  contrées  où  ils  naissent. 

Tous  les  liommes,  chacun  lésait,  ne  sont  pas  blancs  comme 
ceux  d'Europe;  presque  chaque  partie  du  monde  a  des  habi- 
tants d'une  couleur  différente.  En  Asie,  les  gens  du  pays  sont 
jaunes;  dans  l'Inde,  ils  sont  bruns-noirs;  en  Amérique, 
bruns-rougés;  en  Afrique,  ils  sont  entièrement  noirs.  Tous 
ces  hommes-li,  sauf  la  teinte  de  la  peau  ,  sont  les  mômes  ; 
leur  conformation  est  la  même  ;  leur  cœur,  leur  cerveau  sont 
les  mêmes  ;  ils  pensent  et  ils  sentent  les  uns  comme  les  autres. 

En  Afrique,  les  peuples  sont  encore  peu  civilisés:  ils  se 
font  esclaves  et  ils  se  vendent  réciproquement.  Quand  une  ar- 
mée fait  des  prisonniers,  elle  les  réduit  en  servitude.  Cette 
affreuse  barbarie  régna  autrefois  parmi  des  nations  très  sa- 
vautes,  et  surtout  parmi  les  Grecs  et  les  Romains.  11  y  a  encore 
aujourd'hui  des  races  blanches  qui  ont  assimilé  les  créatures 


Do,i,7cdDïGooglc" 


—  549  — 

humaines  &  des  objets  de  négoce.  Les  Circassiens,  par  exem- 
ple, livrent  leurs  fils  et  leurs  filles  à  des  marcliandii  qui  vont 
en  faire  commerce  chez  les  Turcs.  Ce  n'est  donc  pas  parce  que 
les  hommes  noirs,  les  nègres,  sont  plus  méchants  et  plus 
cruels  que  d'autres  qu'ils  se  vendent ,  c'est  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  éclairés  et  qu'ils  ne  savent  point  que  c'est  un  crime. 

Des  Français,  des  Anglais,  des  Espagnols,  des  Portugais, 
gens  qui  cependant  se  disent  chrétiens,  vont  acheter  des  nè- 
gres en  Afrique  ;  ils  les  entassent  presque  nus  dans  des  navi- 
res, et  ils  les  portent  aux  Iles,  où  des  propriétaires  et  des  fer- 
miers appelés  planteurs  les  font  travailler  malgré  eux,  et  en 
les  battant  &  coups  de  fouet. 

Les  paysans  ne  sont  certes  pas  bien  heureux  en  France  ; 
tout  en  labourant  depuis  le  ûiatin  jusqu'au  soir,  ils  ne  gagnent 
pas  toujours  assez  pour  vivre;  mais  combien  leur  sort  est 
encore  préférable  &  celui  du  pauvre  laboureur  de  nos  Iles  t 
Un  homme  esclave  est  un  objet  de  propriété  comme  une  bêche 
ou  une  pioche.  Ce  n'est  plus  une  personne,  c'est  une  chose. 
On  le  vend ,  on  le  donne  en  cadeau  comme  un  mouton  ;  os 
l'échange  contre  un  chien  ou  un  fusil ,  on  l'expose  au  marché 
public  comme  un  veau ,  on  le  loue  comme  un  Ane,  on  l'hypo- 
thèque comme  une  maison ,  on  le  lègue  en  mourant  comme 
une  pièce  de  terre.  Il  ne  peut  rien  acheter,  rien  posséder,  ses 
enfants  même,  oui ,  ses  enfants  ne  sont  pas  à.  lui  :  il  ne  lui  est 
permis  d'exercer  aucune  autorité  paternelle  ;  ils  sont  les  es- 
claves du  maître  avant  d'être  ses  fils,  et  celui-ci  peut  les  lui 
arracher,  les  donner,  les  vendre,  les  battre,  en  faire  tout  ce 
qu'il  veut  I  ' 

Voilà  ce  que  sont  les  esclaves  aux  colonies!  Que  les  arti- 
sans et  les  laboureurs  français  jugent  maintenant  s'ils  ne 
doivent  pas  toute  leur  sympathie,  toute  leur  pitié  à  ces  pauvres 
gens,  et  s'ils  ne  feraient  pas  bien  d'user  de  toutes  les  occasions 
possibles  pour  demander  qu'on  les  délivre. 

L'Angleterre  avait  aussi  des  esclaves  noirs  dans  ses  colo- 
nies; mais  le  peuple  anglais,  nobles,  ouvriers,  paysans,  bour- 
geois, hommes  et  femmes,  ont  tant  prié,  tant  sollicité  pour  ces 
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malheureux ,  qu'à  la  fia  ils  .ont  obligé  la  cbanibr»  <le9  députôi» 
d'Angleterre  à  voter  leur  ëmaDcipation. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  du  tout  d'esclaves  dans  les  colonies 
anglaises,  et  depuis  que  les  noirs  des  Iles  françaises  ont  appris 
cela,  ceux  qui  ont  conservé  quelque  courage,  ceux  qui  ne 
sont  pas  tout  à  fait  dégradés  par  la  servitude,  cherchent  par 
tous  les  moyens  possibles  A  se  sauver  chez  les  Anglais,  oi\  ils 
sont  sArs  de  jouir  de  la  liberté,  et  ils  y  parviennent  heu- 
reusement quelquefois,  malgré  l'active  surveillance  de  leurs 
possesseurs. 

Les  colons,  pour  s'excuser  un  peu  de  posséder  des  esclaves 
(car  ils  sentent  bien  que  c'est  une  grande  injustice  de  traiter 
un  hon^ne  comme  si  c'était  un  animal  ),  disent  que  les  hommes 
noirs  sont  d'une  intelligence  inférieure  à  celle  des  hommes 
blancs.  Ce  n'est  pafi  vrai,  et  les  nègres,  quoiqu'ils  soient  réelle- 
ment bien  Gratis  par  leur  gi^nde  misère,  font  quelquefois  d^ 
bons  tours  i  leurs  maîtres  et  leur  prouvent  qu'ils  ne  sont  pas 
si  bêtes  qu'on  le  dit. 

Pour  finir,  nous  allons  raconter  i  ce  sujet  une  anecdote 
très  authentique,  o^r  nous  la  tenons  de  la  bouche  oënie  d'un 
planteur. 

Cinq  nègres  de  la  Guadeloupe  forment  un  projet  d'évasion 
du  côté  de  la  pointe  d'Antigue  ;  deuî  d'entre  eux  manquent 
l'heure  du  rendez-vous,  et  voient  en  arrivant  leurs  trois  «ww^ 
pltces  qui,  par  la  crainte  d'une  trahison,  sont  déjà  un  mer. 
Aussitôt  de  courir  chez  M.  X. ,  leur  maître  :  «  Maître,  voyez , 
trois  nègres  s'échappent.  »  M.  X.  donne  un  coup  de  rhum  aux 
fidèles  dénonciateurs,  se  jette  avec  eux  dans  une  chaloupe,  et 
force  de  ramessur  les  évadés  ;  mais,  quelqu' effort  que  fassent 
les  deux  rameurs,  ils  ne  peuvent  toujours  que  tenir  en  vue  la 
barque  fugitive.  «Dam!  maître,  voyez-vous,  ils  sont  trois  contre 
«  deux,  jt  M.  X.  Ole  sa  veste  blanche,  il  se  met  à  ramer  aussi. 
Enfin  on  arrive  à  Antigue,  les  trois  nègres  abordent  les  pre- 
miers, H.  X.  touche  à  son  tour,  mais  alors  ses  deux  hommes' 
lui  disent  :  «Bon  maître,  nous  ne  savions  comment  faire  pour 
«  rejoindre  la  pirogue  que  nous  avions  manquée,  vous  nous 
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0  &vei  iUDenés  vou3-m,^De,  mercil  »  Et  ils  s'enfuient.  M.  X. 
Qt  des  démarcbes,  demanda  rextradition ,  et  bien  entendu  ne 
put  rien  obtenir.  Le  lendemain ,  il  fut  piteusement  obligé  dé 
louer  du  monde,  afin  de  retourner  &  la  Guadeloupe. 


(Jlmanoch  poiiulatre  dt  ta  Franc»,  Utaée  1844.) 

Oan»  te  langage  ordinaire,  on  appelle  plus  particulièrement 
CMîlDniQ.  les  lies  qui  sont  situées  au  milieu  de  l'Océan ,  prés  de 
l'Affiërique.  Il  f^t  très  chaud  dans  ces  lies,  et  l'on  y  peut  faoi- 
lewent  cultiver  les  plantas  d'où  l'on  tire  le  sucre  et  le  café,  et 
qui  m  viendraient  pas  dans  dos  lones  tempérées.  Lors  de  la 
découverte  de  l'Amérique,  on  employa  d'abord  à  cette  culture 
des  hommes  blancs  que  l'on  envoyait  d'Europe  aux  colonies  ; 
mais  comme  ils  étaient  fort  maltraités  et  excédas  de  travail ,  la 
chaleur  du  climat  leur  fit  beaucoup  de  mal ,  et  il  en  mourut  un 
grand  nombre.  On  songea  alors  à  les  remplacer  par  d'autres 
homjnes,  par  des  nègres,  dont  la  vie  parut  mains  précieuse,  et 
l'on  imagina  de  faire  ce  qu'on  nomme  la  traite. 

C'est  un  commerce  odieux ,  cruel ,  infâme,  un  véritable 
ccuumeree  de  chair -humaine.  Oes  navires  vont  à  la  cAIe  d'A- 
frique, et  là  achètent,  pour  presque  rien,  des  femmes,  des 
eniïiuts,  et  surtout  des  hommes.  Afin  d'alimenter  cet  affreux 
trafic,  les  différents  cheb  de  ce  pays  encore  peu  civilisé  se 
font  la  guerre  et  vendent  les  prisonniers.  D'autres  parcourent 
lacunpagne  et  enlèvent  les  pauvres  gens  qu'ils  peuvent  saisir. 

Ainsi  l'Europe,  au  lieu  d'employer  ses  lumières  &  éclairer 
l'Afrique,  ne  va  visiter  ces  lointaines  contrées  que  pour  y 
augmenter  la  barbarie. 

Les  malbeareuBes  victimes  de  notre  cupidité  sont  entassées 
pêle-mêle  dans  les  vaisseaux  -et  transportés  aux  colonies,  où  on 
les  livre  à  titre  d'esclaves'  aux  propriétaires,  connus  sous  le 
nom  de  planteurs. 

L'Espagne,  la  Portugal ,  le  Brésil  persistent  inhumainement 
à  faite  la  traite,  la  France.et  l'Angleterre  y  ont  renoncé  comme 
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àun  crime  qui  dèibonorait  leur  civilisation;  l'Angleterre  a  re* 
nanoé  aussi  à  l'esclavage,  elle  a  rendu  libres  tous  les  esclaves 
de  ses  nombreuses  possessions  ;  mais  la  France,  par  malheur, 
a  conservé  encore  cette  horrible  institution. 

Celles,  les  ouvriers,  les  paysans,  tous  ceux  qui  naissent 
pauvres  et  doivent  gagner  leur  vie  au  jour  ie  jour,  sont  sou- 
vent bien  &  plaindre,  mais  le  sort  des  plus  malheureux  n'a  rien 
d'^al  à  l'affreuse  situation  des  nègres.  C'est  avec  raison 
qu'en  parlant  d'un  homme  dur,  méchant,  impitoyable  envers 
ses  inférieurs,  on  dit  qu'il  les  traite  comme  desn^es.Un  es- 
clave est  un  être  &  part  qui  ne  compte  pas  parmi  les  membres 
de  la  société,  c'est  une  machine  à  oaltiver,  un  outil  ;  il  est 
condamné  &  un  éternel  abrutissement;  il  n'est  rien,  il  ne 
possède  rien,  il  n'a  pas  de  famille. 

La  loi  ne  reconnaît  pas  d'état  civil  à  l'esclave,  elle  le  déclare 
c&oie  mobiltatre,  et  il  est  traité  comme  une  chose. 

L'assimilation  est  sr  complète,  qu'on  le  vend  à  la  criée  sur 
les  marchés  publics  de  même  que  le  bétail. 

On  ne  voudra  peut-être  pas  croire  cela,  et  cependant,  il  n'y 
a  rien  de  plus  authEwtique. 

Le  maître  peut  disposer  de  son  esclave  A  toute  heure  du 
jour  et  de  la  nuit,  il  le  fait  travailler  comme  il  lui  platt  et  quand 
il  lai  platt.  Les  nègres  sont  conduits  aux  champs  par  bande  de 
vingt  i  trente,  sous  la  surveillance  d'un  chef  qui  est  armé  d'un 
fouet  avec  lequel  il  les  excite ,  absolument  comme  un  labou- 
reur qui  pique  ses  bœufs  pour  les  faire  aller  plus  vite.  Le  fouet 
est  ta  punition  infligée  aux  pauvres  noirs  pour  leurs  fautes 
de  toute  nature  :  les  femmes  n'en  sont  pas  plus  exemptes  que 
les  hommes,  et  c'est  une  chose  qui  augmente,  s'il  est  possible, 
l'indignation  contre  les  mœurs  coloniales,  que  les  colons  ou-' 
blient  l&cbement  ainsi  la  faiblesse  et  profanent  la  pudeur  de 
ces  infortunées  créatures. 

Dans  cette  épouvantable  correction,  le  patient  est  couché  & 
plat-ventre,  le  corps  nu,  lesitras  et  les  jambes  attaches  &  qua- 
tre piquets  mis  en  terre.  Souvent  le  fouet  coupe  et  arrache  les 
chairs  par  lambeaux.  On  lit  dans  le  rapport  d'un  médecin  chargé 
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de  constater  l'état  d'une  femme  qui  venait  de  subir  l'ignoble 
supplice  :  «  Cette  esclave  a  reçu  quinze  à.  vingt  coups  de  fouet 
qui  ont  opéré  sur  la  partie  gaucbe  une  déchirure  .do  2  lignes 
de  profondeur  et  de  3  pouceg  de  longueur,  »  Va  autre, 
après  avoir  examiné  un  esclave  flagellé  rfepuw  un  mois,  recon- 
naît une  vingtaine  de  petites  plaies ,  partie  cicatrisées ,  partie 
encore  vives. 
,  Le  mattre  aaussi  droit  d'emprisonner  son  esclave,  de  sa  seule 
autorité,  aussi  longtemps  qu'il  lui  convient.  Il  a  été  avéré, 
il  y  a  à  peine  deux  ou  trois  ans,  qu'un  planteur  avait  enfermé 
une  femme  pendant  vingt-deux  mois  dans  un  caclrot  qui  n'a- 
vait que  4  pieds  de  haut,  6  de  large  et  9  de  long,  avec  une 
porte  de  34  pouces  sur  17.  De  plus,  cette  malbelireuse  était 
attachée  par  un  pied  à  une  barre  de  fer  fixée  sur  les  planches 
qui  lui  servaient  de  lit  '  ! 

Le  maître  peut  encore  à  son  gré  charger  l'esclave  de  chaînes 
comme  un  forçat  et  lui  mettre  un  oarcan.  A  ce  carcan,  il  ajoute 
quelquefois  deux  grandes  brauches  ramifiées  en  cornes  de 
cerf,  qui  sont  destinées  à  gêner  dans  sa  course  l'bompae  qui 
les  porte  lorsqu'il  s'enfuit  au  milieu  des  forêts.  Aux  États-Unis, 
les  planteurs  attachent  souvent  des  sonnettes  à  ces  branches 
pour  mieux  s'assurer  de  tous  les  mouvements  du  nègre  qui  les 
porte  1 

L'habitude  de  l'esclavage  corrompt  l'esprit  à  un  tel  point, 
que  les  femmes  mêmes,  si  naturellement  douces  et  compatis- 
santes, deviennent  insensibles  à  ses  plus  affreuses  violences  ; 
on  en  voit  aux  colonies  assister  au  supplice  de  la  flagellation  ! 

Qane  peut  imaginer,  &  moins  d'en  avoir  été  témoin,  jusqu'à 
quel  degré  de  perversité  l'usage  du  pouvoir  absolu  conduit  les 
gens  qui  deviennent  maîtres.  Ily  eut  lin  homme,  en  1842,  qui 
endialna  dans  son  écurie,  pendant  sept  mois,  un  petit  nègre 
de  12  à  li  ans'.  La  chaîne,  pesant  16  livres,  était  assez  longue 
pour  que  l'enfant  pût  donner  aux  chevaux  le  fourrage  que  l'on 
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dépouit  &  câtà  dti  lui.  11  était  ta  flomme  ud  ohiea  &  l'attacha, 
avKo  lu  seule  dtSùrence  qu'il  portail  la  ohalne  au  pied  au  liau 
da  l'avoir  au  cou;  et  la  maitre  avait  si  pau  la  cooscifluoe  ds  3oa 
crime,  il  avait  si  peu  envie  de  m  oacber,  il  se  croyait  ai  bieo 
duos  SUD  droit,  que  l'autorité  fut  instruite  du  mal  par  un  geiv* 
darma  que  l'ou  avait  envoyé  tout  simplement  daos  l'écuna 
pour  y  mettre  son  cbeval  I 

Tel  ast  l'effet  de  la  servitude  :  le  blanc  s'habitue  &  ne  pas 
considérer  le  nègre  conime  un  homme,  et  le  meilleur  oulon. 
en  torturant  son  semblable,  pense  agir  dans  laa  limitee.de  son 
pouvoir.  Il  eït  donc  ^nolument  vrai  de  dire  que  l'etclavaga 
est  aussi  funeste  aux  maîtres  qu'aux  esclaves.  Il  les  démoralise 
tous  deux.  Ce  qu'on  vient  de  lire  ne  démontre  que  trop  oeU* 
htAle  vérité. 

Quelques  personnes  s'indigneront  peui^tre  de  voir  un  gnad 
nombre  ds  nègres  se  soumettre  au  joug  cruel  d'un  patitoombre 
de  blanos,  et  dirost  que  les  opirs  ipérileot  leur  sort,  puisqu'ils 
ne  se  réroltent  pas.  Une  fout  point  écouter  cet  instinct  éner' 
giiine  et  Ser  que  nous  donnent  l'eeprit  de  liberté  et  l'usage  de 
riodépendanca.  La  servitude  a  cela  enoore  de  monstrifeux 
qu'elle  enlève  tout  ressort  1  l'Ame  en  l'avilissant.  Ce  terrible 
effet  se  produit  sur  les  hommes  blanos  comme  sur  les  homoies 
noirs.  De  nos  jours ,  à  côté  de  nous ,  nous  voyons  l'éimmiç 
masse  des  serfs  rusaes  support«r  la  tyrannie  de  leurs  faibles 
seigneurs.  On  a  lu  deraiëremant  dans  tes  jouniauz  l'horrible 
aventure  qui  vient  de  se  passer  à  Mosfou.  Au  milieu  d'une 
orgie,  un  seigneur  commande  l'amour  à  l'une  de  ses  esclar^Bf 
elle  s'enfuit.  H  ordonue  i  deux  serfs  qui  se  trouvent  À  sa  parte 
de  courir  après  elle  ;  ils  s'élancent  aussitôt  et  la  lui  ramènent 
ponctuellement.  Qnris  étaient  ces  deux  hommes?  Le  frère  et 
le  âancé  île  la  victime!  L'abrutissement  peut-i)  aller  au-^leUi? 
tio  nous  livrons  donc  pas  4  un  injuste  mépris.  Plus  la  victime 
est  abaissée,  plus  olle  doit  excUer  notre  pitié. 

Si  nous  avons  parlé  de  ce  sujet,  aux  lecteurs  de  YAlmanach 
populaire,  c'est  afin  de  leur  faire  connaître  les  souffrances  de 
nos  frères  noirs  des  colonies,  de  leur  inspirer  la  haine  de  l'es- 
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çl^vaga  fii  it  les  eng^er  &  joindre,  quapd  i|s  en  frouveront 
l'opportunité,  l'expression  de  leurs  vœux  aux  efforts  des  hom- 
mes qai  travaillent  chez  nous  à  la  délivrance  des  nègres.  Notre 
voix ,  nous  ep  somises  ^ùr ,  ^ra  entendue.  Ce  n'est  jamais 
vainement  qiie  l'on  fait  «ppel  en  Franca  aux  sentiments  g^ 
oéreax  du  peuple. 


LA   GUADELOUPE. 

{Jounal  dti  Économiattt,  n"  1 ,  d'«vril  1843.) 


HlBMlM.  «tallatlqaa. 

'  J.'iittratjpn  publique  a  été  portée  sur  la  Guadeloupe  par 
l'épouvantable  catastrophe  qui  vient  de  frapper  cette  posses- 
sion française ,  et  de  détruira  une  4es  plus  riches  et  des  plus 
populeuses  cités  des  Antilles.  A  part  la  compassion  que  cs^ 
^ands  désastres  excitei^t  dans  toutes  les  Âmes,  des  circon- 
stances graves  donnent  4  celui-ci  une  signiOcation  particu- 
lière. L'atlr^Gbissemfint  ^ts  esclaves  et  la  révolution  in- 
duairielle  qui  doivent  s'opérer  ^ux  colonies,  sont  fies  Cait^ 
bien  propres  à  redoubler  l'intérêt  qu'inspire  un  pays  où  ils 
ijoiveat  se  produire. 

Avant  d'entrer  en  matière,  il  peut  être  utile  au  lecteur  d'a- 
voir quelques  renseignements  historiques  sur  la  Guadeloupe  : 
nous  allons  essayer  de  les  lui  fournir. 

Coipme  si  la  fortune,  qui  réservait^  Christophe  Colomb  1^ 
décoiiverte  du  Nouveau-Wonde,  avait  voulu  lui  réserver  encore 
celle  des  Antilles  ,  ce  fut  lui  qui ,  dans  ses  quatre  immortels 
voyages,  signala  presque  toutes  les  lies  de  l'archipel  améri- 
cain, lie  3  novembre  1493,  penduit  le  second  yoyage,  entre- 
pris pour  retourner  à  Saint-Pomingue,  il  toucha  d'abord  &  |^ 
Dominique  et  à  Harie-Galante ,  puis  à  la  Guadeloupe.  Les 
Caraïbes,  qui  habitaient  cette  dernière  lie,  l'appelaient  Turu- 
quiera  ou  Karukwa  ;  Cijristophe  l'appela  Guadeloupe ,  parce 
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qu'il  avait  promis  &  des  moines  de  Notre-Dame  de  Guàdalnupe, 
daus  l'Estramadure,  d'attacher  le  nom  deieur' couvent  à  une 
de  ses  découvertes'. 

Les  Ues  et  Ilots,  au  nombre  de  7  &  800,  qui  forment  t'ar- 
cbipelaœëricain,  sont  divisés  en  deux  catégories  :  les  grandes 
Antilles,  Cuba,  ïtaint-Domingue,  la  Jamaïque,  Puerto-Rico; 
et  les  petites  Antilles ,  dont  la  Guadeloupe  est  uue  des  plus 
étendues.  Elle  est  située  à  8  lieues  d'Antigue,  à  11  lieues  de 
la  Dominiijue,  à.  25  lieues  de  la  Martinique,  et  à  1 ,250  lieues 
de  Brest,  Une  particularité  qui  la  distingue ,  c*est  qu'elle  est 
coupée  par  uu  petit  bras  de  mer  de  2  lieues  de  long,  variant, 
dans  sa  largeur,  de  27  à  140  mètres,  qui  communique  de  l'un  ■ 
et  de  l'autre  cAté  é.  là  mer.  Ce  canal  est  si  étroit,  qu'on  l'a 
surnommé  la  Rivière-Salée.  Son  peu  de  profondeur  à  ses 
embouchures  l'empêche  d'être  navigable  pour  de  gros  bâ- 
timents. 

A  l'ouest  de  la  Rivière-Salée  est  la  partie  de  l'tle  appelée 
Guadeloupe  proprement  dite,  et  aussi  Basse-Terre.  Elle  est 
traversée  par  une  longue  chaîne  de  montagnes  dont  la  pente 
adoucie  laisse  entre  leur  base  et  le  rivi^e  des  étendues  de  ter- 
rains où  sont  établies  les  cultures  et  les  habitations.  La  plus 
haute  de  ces  montagnes  est  la  Soufrière,  volcan  toujours  en 
activité,  qui  s'élève  â,  1,5S9  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer.  La  Guadeloupe  proprement  dite  offre  une  superficie  de 
82,289  hectares,  et  possède  19  rivières,  qui  ne  sont  à  vrai 
dire,  sauf  la  Goyave  et  la  Lézarde,  que  de  minces  cours  d'eau 
encaissés  dans  de  profondes  ravines.  La  capitale  de  cette 
partie  de  l'Ile  est  la  Basse-Terre,  chef-lieu  du  gouverne- 
ment, résidence  de  l'administration  et  des  tribunaux  supé- 
rieurs. 

A  l'Est  de  la  Rivière-Salée  est  l'autre  partie  de  l'Ile  appelée 
la  Grande-Terre.  Totalement  plane,  elle  est  presque  entière- 
ment privée  d'eau  douce;  on  n'y  boit  que  de  l'eau  de  pluie 
recueillie  dans  des  citernes  et  des  réservoirs  attachés  à  chaque 

'  Navnrrete,  ColUccinn  de  las  fitigei  de  loi  Hipanolei. 
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maison.  Sa  ,$uperAoie  ($t  de !tB,923  hectares, 

QUi,  joints  aux. 82.2tJ9  hectares 

delaBasse-Terre.donnentuntotalde.  .  .  138,212  hectares, 
fournissant  un  développement  de  80  lieues  de  circonférence. 

C'est  dans  la  Grande-Terre  qu'était  située  la  malheureuse 
ville.de  la  Pointe-à-Pitre,  bâtie  devant  une  balè  de  4,500 mè- 
tres de  long  sur  une  largeur  de  1 ,300,  bien  abritée,  et  prc^re 
et  reoevoir  des  frégates  de  premier  rang. 

La  Guadeloupe  a  aujourd'hui  quatre  petites  Iles  dans  sa 
dépendance  :  la  Désirade,  à  2  lieues,  rocher  aride  de  4  lieues 
de  tour,  où  l'on  a  formé  un  camp  de  lépreux  ;  le  groupe  deâ 
_  Saintes,  à  3  lieues;  Marie-Galanie ,  à  6  lieues,  terre  de 
lis  lieues  de  circonférence,  et  enfin  la  moitié  de  Saint-Martin, 
i  42  lieues.  Les  Hollandais  possèdent  l'autre  moitié  de  cet  îlot, 
qui  compte  environ  7  lieues  de  tour.  Les  surfaces  réunies  de 
ces  cjuatre  possessions  montent  à.  ......     26,301  hect. 

lœquels,  avec  les 158,212  — 

de  l'Ile  métropole,  donnent  une  superficie  totale, 
pour  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances,  de.  .  .  164,S13hect. 
-  Ce  territoire  se  trouvait  réparti  de  la  manière  suivante,  au 
1"  janvier  1836  : 


Guadeloupe.    . 

38,004 

Harie-Galanle . 

4,10» 

LesSaiDtes.    . 

162 

U  Désirade.   . 

6SW 

Sainl-Uartin.  . 

1,8H 

44,745        23,789        23,141        72.834       lfii,S13 


D'après  ce  tableau  ■,  on  voit  que  les  terres  exploitées,  cul- 
tures et  savanes,  forment  k  peu  près  le  quart  du  territoire,  et 
que  les  bois  occupent  le  septième  de  son  étendue. 


'  Ce  lïbleuu  est  Uré  des  Ifùti-.ei  ttatitdquu  lur  Itt  eolonits  fraittahei, 
putitiëfg  par  leminlïlèredela  marine,  1837.  Tuue  les  rtiiaciuoenieiilt,  aiia- 
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Un  siècle  et  demi  s^'était  passé  depuis  la  pretnière  visita  de 
Colomb  à  la  Guadeloupe,  et  les  Caraïbes  n'eraient  tu  abor- 
der chez  eux  que  de  rares  vaisseaux  qui  venaient  y  faire  de 
Teftu ,  lorsque  L'Olive,  lieutenant-gënëntl  de  d'Énambuc  d 
Saint-Cbristophe,  première  colonie  fondée  par  les  Français, 
rfisolut  d'aller  former  un  établissement  dans  quelqu'une  des 
lies  voisines.  Elles  étaient  toutes  encore  Inoccupées  ;  il  en  vi- 
sita plusieurs,  fixa  les  yeux  sur  la  Guadeloupe,  et  vint  en 
France  poui-  traiter  de  l'afliiire. 

Une  société,  autorisée  le  31  octobre  1626  sous  le  ûam  de 
Compagnie  des  (les  de  l'Amérique ,  avait  obtenu  du  roi  la 
propriété,  lé  gouvernement  et  )e  commerce  exclusif,  pour 
vingt  ans,  de  toutes  les  lies  du  Nouveau-MMde  qtfôlle  met- 
trait en  valeur.  On  trouve  Harion  Delorme  parmi  les  action- 
naires de  cette  société,  à  la  tête  de  laquelle  se  fait  remarquer 
le  cardinal  Ricbelieu. 

L'Olive  et  buplessis  qu'il  s'adjoignit  signèrent  avec  la  Com^ 
pagnie  des  Iles,  pour  la  colonisatioD  de  la  Guadeloupe,  «n 
contrat  de  dix  années,  en  date  du  li  février  1635.  La  Com- 
pagnie leur  promettait  des  armes,  des  munitions,  et  la  pro- 
tection du  gouvernement;  eux  s'engageaient  &  .foire  passer 
saocessivement  du  monde  dans  la  colonie,  de  façon  qu'il  y 
eût  au  moins  800  hommes  (sans  compter  les  femmes  et  les 
-  enfants)  au  bout  de  dix  années.  Ils  devaient  fournir  une  rede- 
vance de  petun  (tabac),  et  tout  ce  qu'ils  auraient  fait  d'établis- 
sements, de  forts  et  d'habitations  revenait  à  la  Compagnie  à 
la  fin  du  contrat.  —  Le  principe  d'exclusivité  commerciale 
adopté  par  l'Espagne  pour  ses  colonisations  fut  malheureu- 
sement adopté  aussi  par  la  France  ;  il  est  stipulé  que  MM.  L'O- 
live et  Duplessis  ne  pourront  traiter  avec  lés  étrangers. 

Les  deiix  fondateurs,  hors^'état  de  faire  tous  les  frais  d'Ane 
Semblable  eiitreprise,  admirent  pour  six  années,  dans  les  bé- 


logues  de  notre  travail  sont  empruntés  à  c^eUe  source  Hutbenllque.  l^s  faits 
hlïloriquet  sont  puisée  dans  Te  [>Ëre  Duterlre  et  le  ftn  Labat,  les  tleux  Inlé- 
Tessants  onnallatBS  des  Anitllee. 
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Délices  de  lear  concession ,  la  corporation  dte  marobands  de 
Dieppe,  qui  eut  à  leur  fournir  2,500  homma^.  —  Les  gens  que 
l'on  emmenait  pour  cultiver  les  tles  étaient  appelés  engagèt, 
et  par  sobriquet  trente-xix  mûiB,  parce  qu'itp  s'obligeaient  à 
servir  pendant  trois  ans  pour  prix  de  leur  passage.  Cet  engar 
gement  Alait  un  véritable  esclavage  à  terme.  L'bistoire  con- 
state de  la  manière  la  plus  posKive  que  les  engagés  étaieat 
traités,  iaiivs  et  vendus  comm^j  des  esclaves. 

L'Olire  et  Duplessis,  après  avoir  levé  450  hommes,  tant  6. 
leurs  frais  qu'à  ceux  des  marchands  de  Dieppe,  s'embarquè- 
rent et  touchèrent  d'abord  i  la  Martinique,  où  ils  furent  un 
moment  tentés  de  se  user .  mais  ils  la  trouvèrent  trop  mon- 
bieuse,  et  se  rembarquèrent  pour  la  Guadeloupe,  où  ils  descen* 
dirent  le  26  juin  1635. 

Ces  émigrations  étaient  faites,  nous  ne  dirons  pas  môœeavec 
tant  d'inexpérimiee,  mais  avec  si  peu  de  discernement  et  de 
jM-évoyance,  que  les  vivres  venant  à  manquer  presqu'aussitdt, 
une  longue  faïUDe  fit  périr  la  plupart  des  colonisateurs.  Ils  eh 
étaient  réduits  à  mang«r  «  leurs  aorts,  après  avoir  dévoré  Iss  ' 
chiens,  les  chats,  lès  rats,  et  jusqu'aux  onguents  des  cbir-iH-- 
giens.  »  , 

Duplessis,  homme  doux  et  bon,  expira  le  4  décembre  1655, 
et  L'Olive,  resté  seul,  fit  la  guerre  aux  habitants  de  l'Ile,  mal- 
gré les  ordres  formels  de  la  Compagnie,  pour  avoir  prétexte  de 
s''«Q]p«'er  de  leurs  provision;).  Mais  les  Indiens  Caches  étaient, 
une  race  courageui^  et  guerrière  dont  il  n'était  pas  facile 
d'avoir  aussi  bon  marché  que  des  pauvres  Indiens  pacifiques 
d'Baïti,  ils  se  dèfendirrat  vigoureusement  de  <  636  à  1659.  Les 
colons,  continuellement  attaqués,  après  avoir  été  les  agres- 
seurs, réduits  à  un  ^ès  petit  nombre,  furent  contraints  de 
s'enfeirmer  dans,  les  toits  qu'ils  avaient  établis  ;  beaucoup  mou- 
rurent là  de  misère  et  de  nécessité  :  «  Ceux  qui  se  hasardaient 
d'aller  dans  les  bois  rassasier  leur  faim ,  y  périrent  misérable- 
ment, etméme  on  en  atrouvéplusieurs  mangés  parleurs  chiens, 
autant  et  plus  afHimés  que  leurs  maîtres.  »  —  On  a  peiin^  ù 
croire  que  cette  famine  dura  cinq  ans,  lorsqu'il  était  si  facile 
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de  planter  des  virres  au  moins  pour  subsister  ;  et  cependant  le 
tait  est  attesté  par  le  père  Dutertre.  La  barbarie  de  L'Olive, 
qui  faisait  travailler  entre  mesure  les  misérables  engagés  à  sos 
plantations  de  tabac ,  contribuait  d'ailleurs  à  augmenter  la 
mortalité. 

La  Compagnie  des  Iles,  instruite  de  ce  qui  se  passait,  envoya 
vers  1645  un  de  ses  membres,  le  sieur  Houel,  avec  le  titre  àff- 
gouverneur  de  la  Guadeloupe.  Houel  fit  ses  aSaires  beaucoup 
mieux  que  celles  de  tues  associés;  de  sorte  que  la  Compagnie, 
d'ailleurs  chargée  de  dettes,  résolut  de  vendre  toutes  les  tles 
en  1648,  quoique  la  canne  y  eût  été  introduite  en  1644  et 
commençât  à  rendre  du  sucre.  Boisseret,  sur  les  avis  de  son 
beau-frére  Houel,  acheta,  par  acte  du  14  septembre  1649,  la 
Guadeloupe,  Marie-Galante  et  les  Saintes,  pour  la  somme  de 
60,000  livres  tournois,  plus  600  livres  de  sucre  par  an.  Les 
600  livres  de  sucre  furent  rachetées  et  amorties  par  un  traité 
subséquent,  moyennant  1,500  livres  tournois  une  fois  payées. 

Lesautreslles  furent  vendues  de  même  à  des  particuliers, 
pour  des  prix  tout  aussi  modiques.  Les  premiers  établissements, 
à  la  vérité,  étaient  difficiles  et  chanceux.  Ils  étaient  sans  cesse 
I  exposés  aux  attaques  des  Indiens,  des  Espagnols  ou  desAnglais. 
La  traite  ne  fournissait  pas  encore  les  nègres  en  abondance,  et 
les  engagés  ne  se  recrutaient  plus  qu'avec  peine.  On  voit  en  efftt 
qu'en  1654  il  n'y  avait  à  la  Guadeloupe  que  1,200  hommesen 
état  de  porter  les  armes;  encore  500  d'entre  eux  étaîent-ils des 
esclaves  brésihens  *,  sur  lesquelson  Décomptait  pas  beaucoup. 

La  domination  de  tous  ces  propriétaires  particulier!),  et  les 
exactions  qu'ils  commettaient,  n'étaient  pas  faites  pour  obvier 
au  mal.  Colbert  espéra  qu'une  nouvelle  Compagnie  réussirait 
mieux.  En  conséquence  un  arrêt  du  conseil,  bien  di^e  de 
l'époque,  ordonna  purement  et  simplement  aux  propriétaires 
de  rapporter  leurs  titres,"  «  voulant,  dit  le  roi,  après  les  avoir 


■  Ces  esclaves  étaient  deiDBtifq  du  Bréail  que  tes  aveoturierg  hollandais 
allBiènl  enlever  pendant  la  premiire  guerre  que  la  Hollande  Ht  aux  Portugais, 
ei  qu'ils  vendaient  aux  Antilles. 


Do,i,7cdDïGooglc 


—  361   — 
dédommagés,  mettre  lesdltes  Iles  entre  les  mains  d'une  Compît- 
gnie  puissante.  » 

Houel  reçut  pour  la  Guadeloupe  133,000  livres  tournois. 

La  Compagnie  des  Indes  occidentales  fut  constituée  en  mai 
1664.  Tous  les si^ets  de  S.  H.  pouvaient  y  prendre  des  actions: 
le  commerce  exclusif  des  Jles  et  le  privilège  de  ia  traite  lui 
étaient  réservés  pendant  40  ans. 

-  Le  funeste  système  des  compagnies,  dans  lequel  on  vend  £ 
quelques  individus  le  droit  de  ravager  une  contrée,  de  l'asser- 
vir, de  la  pressurer,  pourvu  qu'ils  soient  soumis  au  ministre  et 
aux  bureaux  du  ministre,  dont  ils  payent  le  silence,  porta  ses 
fruits  naturels.  La  Compagnie  des  Indes  occidentales,  pas  plus 
que  sa  devancière,  ne  pouvait  faire  le  bien;  et  comme  elle 
n'aurait  pas  tardé  à  ruiner  les  colonies,  elle  fut  dissoute  eu 
1674.  On  incorpora  alors  les  Iles  aux  domaines  de  l'État,  et 
tous  les  Français  indistinctement  eurent  droit  d'aller  s'y  éta- 
blir et  y  commercer. 

Bien  que  rendue  à  la  liberté,  la  Guadeloupe  continua  d'être 
entravée  dans  ses  développements.  l'Iaoée,  par  suite  de  nous  ne 
savons  quelles  considérations  militaires,  dans  ta  dépendance 
de  la  Harlinique,  siège  du  gouvernement  général  des  Antilles, 
elle  ne  recevait  rien  de  première  main,  et  elle  eut  en  outre 
beaucoup  à  souffrir  durant  le-s  guerres  de  la  France  avec  l'An- 
gleterre. (Trois  attaques  qu'elle  subit  en  1666,  1691  etl703, 
et  qu'elle  repoussa  victorieusement,  sont  restées  célèbres.)  En 
1700,  elle  n'avait  encore  que  10,875  habitants:  3,825  Euro- 
péens, 323  affranchis,  6,725  nègres.  Cependant,  après  la  paix 
d'Utrecht,  elle  prit  un  rapide  essor,  et,  gr^e  à  l'infâme  trafic 
des  noirs,  elle  avait  en  1753  Sft.OOO  âmes  :  9,154  blancs  et 
libres,  40,525  esclaves.  On  y  coujptait  alors  SSOsucreries. 

La  guerre  recommença,  et  en  1759  la  Guadeloupe  tomba  au 
pouvoir  des  Anglais,  malgré  une  défense  de  trois  mois  ;  mais 
elle  nous  fut  rendue  à  la  paix  suivante,  en  1763,  riche  et  tlo* 
rissante.  Les  Anglais,  qui  espéraient  la  garder,  y  avaient  in- 
troduit 19,000  noirs  pendant  ces  quatre  années.  ' 

Le  gouvernement,  mieux  instruit,  donna  alors  à  la  Cuade- 
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4oap«  une  admiDistration  sâparée  dfl  o«1le  d«  )a  Hartinique; 
malheureusement  il  ne  s'en  tint  pas  à  ce  parti,  et  elle  fut  re- 
mise, en  1769,  S0U9  la  tutelle  de  son  ancienne  suieraine. 

Oq  finit  toutefois  par  s'apercevoir  que  les  avant^es  que 
l'on  espérait  de  cette  réunion  pour  tadëfens*  commune  des 
deux  tles  étaient  devenus  illusoires  depuis  surtout  que  la. 
Dominique,  située  entre  l'une  et  l'autre,  avait  été  cédée  à  la 
Gfande-Bretagaa  1  et,  en  i775,  la  GMad«loupe  fut  définitive- 
œwt  fionstituée  colonie  indépendante  de  la  Martinique. 

Dés  lors,  ses  progrès,  achetés  au  prix  du  martyre  des  nègres, 
que  la  traite  remplaçait  à  mesure  qu'ils  succombaient  aux  mi- 
sères du  travail  forcé,  allèrent  toujours  croissants,  et  il  rè- 
.  salle  de  documents  ofQciels  qu'en  1 790  elle  avait  une  popula- 
tion de  107,000  Ames  :  iS,  958  blancs,  3,U9  libres,  00,159 
eeclares. 

Le  montant  total  de  son  commerce  s'élevait,  à  la  même 
époque,  à  la  somme  de  51 ,865,000  fr. ,  dont  90,667,000  en 
denrées  et  marobandiâes  exportées  de  la  colonie.  Les  princi- 
pales de  ces  denrées  iiapQrlëes  de  la  Guadeloupe  en  Fraoce 
montaient  aux  quantités  suivantes  : 

Sucre  terré  et  brut,  8,725,750  kilog.  ; 
Café.   .....     3.710,850 

Cacao 269,000 

Coton.     .     .     .         887,850 

La  révolution  vint  troubler  le  sauvage  bonheur  des  maîtres 
«t  apporter  quelque  soulagement  aux  souffrances  des  ilotes. 
Les  blancs,  partagée  en  républicains  et  n^yalistes,  se  déchirè- 
rent entre  eus  et  saccagèrent  leur  pays.  —  Les  créoles  disent 
toujours,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire,  le  goaverne- 
mwit  dans  ses  notices  tiatittiquea  a  répété,  que  les  décrets 
Tendns  par  la  Convention  Nationale  en  faveur  des  hommes  de 
couleur  et  des  esclaves  ont  bouleversé  les  eotonies.  Cela  «st 
contraire  Â  la  vérité.  Exécutions  sanglantes,  incendias  des  ha- 
-bitati<H8,  tous  ces  manx  furent  le  fruit,  à  laGuadeloipe  coBtine 
ailleurs,  non  pas  de  la  proclamation  de  l'indépendance,  mais 
d'une  gaerre  civile  furieuse  entre  èes  «olons.  Le  désordre  où 
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étaient  les  planteurs  provoqua  seut  les  insurrections  des  noirs, 
qui  espérèrent  en  profiter;  tant  il  est  vrai,  que  la  bande  qui 
exerça  de  si  cruelles  repréaailles,  en  avril  ^  795,  était  protégée 
par  un  des  partis  blancs'.  Ce  ne  fut  que  le  4  février  1794 
que  la  Convention  abolit  l'esclavage,  et  depuis  1790  l'tle  était 
ravagée'  par  les  dissensions  ^es  créoles.  La  république, 
instruite  îles  démarches  que  les  principaux  colons  faisaient 
auprès  de  l'Angleterre  pour  l'engager  à  s'emparer  des  tles, 
rendit  son  immortel  décret  ;  loais  il  n'était  pas  encore  parvenu 
A  la  Guadeloupe  q»and  les  Anglais,  qui  la  savaient  hors  d'état 
de  se  défendre,  vinrent  l'attaquer  et  s'en  emparèrent  le  H 
«Tril  1794.  —  Ce  sont  1&  des  dates,  et  il  est  impossible  de  ré- 
cuser leur  témoignage. 

Au  surplus,  la  république  n'abandonna  pas  longtemps  sa 
colonie.  Une  expédition,  commandé*  par  deux  commissaires 
de  la  Convention ,  Chrétien  et  Victor  Huglies ,  débarqua  è. 
la  Guadeloupe  au  mois  de  juio  suivant,  et  après  sept  mois  d'une 
lutte  acharnée,  à  laquelle  prirent  une  glorieuse  part  un  grand 
nombre  d'habitants,  nègres,  mulâtres  et  créoles ,  les  ennemis 
'  farent  ebassés ,  quoiqu'ils  fussent  plus  de  8,000  et  maîtres  de 
iaraer. 

Un  ordre  de  choses  nouveau  s'étaWit  après  l'expulsion  des 
^An^lais.  Les  colons  aristocrates,  qui  les  avaient  appelés  et 
soutenus,  avaient  fui  avec  eux.  Victor  Hughes  substitua  une 
discipline  de  fer  à  la  servitade,  et  prosorivit  toute  distinction 
wtre  les  citoyens  blancs  ou  noirs.  Il  fit  un  usage  immodéré  du 
pouvoir  ;  D>ais  du  moins,  par  son  intrépide  courage  et  son  iu- 
pitoyaMe  énei^i^  il  sauva  la  Guadeloupe  de  l'ennemi  extérieur 
comme  de  l'ennemi  intérieur.  En  1 799,  au  moment  o£i  les  en- 
voyés du  Directoire  remplacèrent  l'agent  de  la  C<mvention,  la 
culture  renaissait,  le  travail  libre  fonctionnait^  et  le  nègre  af- 
fr^chi  remplissait  ^en  sa  tâche  d'homme  sucJaJ  :  c'es  .ce 
qu'affirme  Boyer-Peyreleau  d^s  sen  consciencieux  oavrage  ; 
c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  nier,  puisque  les  babitanii  eux- 

'  Boïef-4^relMiif  Mtloirt  dt  la  GoaAloafw. 
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mêmes  déclarent  qu'eu  l'an  VU!  (1800),  tes  revenas  de  nie 
étaient  de  13  millions  ■. 

Après  la  paix  d'Amiens,  Bonaparte,  qui  aurait  introduit 
l'esclavage  en  France  s'il  l'avait  osé,  voulut  du  moins  le  réta- 
blir aux  colonies.  Il  rendit  à  cet  effet  l'affreuse  loi  du  20  mai 
1802,  et  en  môme  temps  qu'il  envoyait  pour  l'appliqupr  le  gé- 
néral Leclerc  &  Saitit-Domingue,  il  expédiait  le  général  Ri- 
chepaoce  à  la  finadetoupe.  Les  noirs,  qui  virent  qu'on  en 
voulait  à  leur  liberté,  se  battirent  en  désespérés  ;  mais,  moins 
heureux  que  leurs  frères  de  Saint-Domingue ,  ils  furent  vain- 
cus après  une  lutte  héroïque,  et  le  rétablissement  de  l'ancien 
système  colonial  fut  proclamé  le  5  août  1S02  :  proclamation 
hideuse,  qui  souillera  éternellement  la  mémoire  de  Bonaparte, 
et  qu'il  a  déclarée  lui-même  une/aw/e  de  son  gouvernement, 
lorsque  l'esclavage  de  Sainte-Hélène  lui  eut  un  peu  enseigné  la 
valeur  de  l'indépendance. 

L'infamie  fut  poussée  jusqu'aux  dernières  limites  dans  cette 
grande  violation  de  tous  les  droits  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité. Plusieurs  nègres  avaient  obtenu  pendant  l'esclavage 
même  des  lettres  d'indépendance  signées  du  gouvernement. 
Cette  liberté  gagnée  par  des  services  rendus  à  la  chose  pu- 
blique ou  des  actions  d'éclat  leur  fut  ravie  par  un'arrété  du 
7  janvierlSOi,  qui  replaçait  dans  la  servitude-tous  possesseurs 
de  pareils  titres  I  \ 

-  Pendant  la  guerre  qui  se  ralluma  entre  la  France  et  la 
Grande^retagne ,  les  corsaires  de  la  Guadeloupe  Arent  des 
prises  considérables  sur  les  Anglais,  avec  l'audace  fabuleuse 
qui  a  toujours  distingué  les  ciwsaires  français  ;  mais  l'empire 
ayant  sacrifié  notre  marine,  la  Guadeloupe  retomba  au  pouvoir 
de  nos  rivaux,  le  6  février  1810.  Le  traité  de  Paris  nous  la 
restitua  en  1815.  A  l'époque  des  cent-jours,  les  Anglais  l'en- 
vahirent encore  ;  puis  enfin,  le  25  juillet  1816,  la  France  re- 
prit définitivement  son  ancienne  possession. 

Aussi  longtemps  que  dura  la  restauration,  la  traite  vint 

'  JUimaire  pour  le*  habUaitli  dt  la  Gatultioupe,  'i  vt<l.  in-B. 
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presqu'ouvertement,  au  mépris  de  la  loi,  grossir  les  ateliers 
et  augmenter  les  cultures,  de  sorte  qu'en  18îâ  .il  y  avait  d.  la 
Guadeloupe  690  moulins  sucriers  :  145  à  eau ,  352  à  vent, 
185  à  manège,  10  &.  vapeur.  En  1855,  ce  nombre  montait 
&  920.  Il  n'y  pas  lieu  de  croire  qu'il  se  soit  beaucoup  accru. 

Pendant  les  années  1855,  54  et  55,  il  est  sorti  de  ces  mou- 
lins, en  moyenne  :  . 

57,456,472  kilogrammes  de  sacre  brut. 
1  i  8,81  Q         —r  de  sucre  terré. 

5,874,893         —  de  sirop  et  mélasse. 

1,493,650         — <  de  tafia.  La  colonie  a  exporté 

en  outre  : 

1,147,614         —  de  café. 

En  4859,  ces  cbilTres  ont  été  à  peu  prés  pareils  : 
37,520,558  kilogrammes  de  sucre  brut. 
316,675         —  de  sucre  terré. 

6,808,012         —  de  sirop  et  mélasse. 

1,490,770  —  detafla. 

588,746         —  de  café". 

Puisque  nous  sommes  dans  les  énumérations  statistiques, 
ajoutons  que  le  capital  représenté  par  les  propriétés  rurales 
de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances  a  été  évalué  il  y  a 
quelques  années  i  518,970,000  de  francs.  La  valeur  brute 
des  produits  du  sol  est  estimée  de  25  et  26  millions  de  francs, 
et  le  montant  des  frais  d'exploitation  à  10  ou  12  millions.  D'où 
il  suit  que  le  revenu  nel  est  d'environ  14  &  1 5  millions. 

En  1835 ,  ces  produits  avaient  amené  un  mouvement  com- 
mercial de  40,246,525  francs. 

'  Le  caréler,  qui  tut  Inliodait  h  la  Hartlniqua  en  1 733  par  le  dérouenient 
deH.  Descllenx,  ne  parut  t  la  Gusdetoupe  qu'en  1730;  mala  le  prix  du  café 
l'est  tellement  ailll ,  en  même  tempi  que  celui  du  sucre  augmentait ,  que 
-c«ue  culture  a  été  toujnura  en  décroUsaDt;  6,687  heetarei  y  sont  i  peine 
«nooreconiaeréi,  et  dlmMiuent  tons  les  Jours,  car  les  caféiers  sont  dépota 
quelques  uinjes  en  proie 'à  on  petit  Insecte  qui  semble  loulolr  n'en  paa 
laisser  un  debout.  Aucun  «oin,  aucune  observation  n'ont  pu  jusqu'ici  faire 
déeourrlr  rorlglne  ni  le  remède  de  cette  maladie  qui  frappe  également  les 
orangers. 
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En  18S9.  le  mouvament  fut  de  40,481,837  francs,  répartis 
4«  la  maiiiére  suivants  : 

Exportation  de  f  mnod  pour  la  Guadeloupe.     i4,ft&0,97T. 

Importation  de  la  coloBie  en  Pranoe.     .     .     3&,9Sl,â60. 

Si  l'on  veut  maiotenant  jalisr  un  coup  d'uei)  Sfip  le  budget, 
on  verra  que  les  dépenses  de  souveraineté ,  c'est-i-dira  celles 
qui  sont  payées  par  les  fonds  de  l'État,  se  sont  élevées,  d'après 
les  allocatioDs  de  l'exercice  de  16S7,  i.  .  .  S,i62,440  fr. 
.  Celles  de  l'administration  intérieure  *^ 
qui  sont  couvertes  par  les  recettes  lo- 
cales, ont  montée. 3,154.937 

4,596,967  fr. 

Quelque  considérables  que  soient  les  chiffres  qui  viennent 
d'être  mis  sous  les  yeux  du  lecteur,  il  est  évident  qu'ils  sont 
loin  d'être  ce  qu'ils  seront,  La  colonie  entrera  pour  une  part 
trois  ou  quatre  fois  plus  grande  dans'  le  mouvement  commer- 
cial et  la  richesse  générale  du  pays  le  Jour  où  une  meilleure 
distribution  du  travail  permettra  de  cultiver  plus  de  terre  Â 
moins  de  frais  proportionnels  ;  le  jour  où  les  esclaves,  au  lieu 
d'être  des  bêtes  de  somme  grossièrement  nourries  et  4  peine 
vêtues,  tiBvieudront  des  trav^lleurs  et  des  consommateurs 
libres. 

Pour  compléter  ces  tableaux,  il  nous  reste  à  dire  que  la  po- 
pulation de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances  était,  au  31 
décembre  1839,  de  1 50,000  âmes,  dont  36,360  libres,  y  com- 
pris 11  à  12,000  blancs,  et  93,616  esclaves, -parmi  lesquels 
11  à  12,000  employés  dans  les  villes  et  bourgs. 

L'observation  que  nous  faisions  tout  à  l'heure  sur  la  richesse 
future  de  la  colonie  se  confirme  par  les  termes  de  la  population. 
En  se  rappelant  que  le  quart  de  l'île  seulement  est  cultivé,  on 

■  Dans  eet  d«p«iMH  s*  IwuvbiU  ooraprj»  les  gros  trail«!q9nta  payëa  iw 
éiUjpdt  du  blanM.qut  s'InUtulMt  déUgude  ducolpole».  Noiu  ioaiM» 
qu'au  idbunal  (Te  lu  dtilcittetw  lea  blancs ,.  qui-  méprlaiwit  tant  la  daaaa  àe 
couleur,  ne  mcriUot  paa  quelquet  re|irQcli«s  pour  payer  -uw  partie  de  la 
••Ide  de  leura  svociia,  «uMiBi*  juréa  dea  nègres  el  dae  vutftuei,  avec  l'arr 
geni  dea  contribuablea  nègres  et  mulàlree. 
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se  persuadera  que  si  slle  était  ouverte  à  un  autre  régùne  sDoiai, 
la  nombre  de  ses  babituits,  au  lieu  de  rester  slationnairs 
comme  il  arrive  aujourd'hui ,  augmenterait  bien  vite,  puis-» 
qu'elle  n'eu  portepas  le  quart  de  ce  qu'elle  peut  en  aouFrir. 

L»  ■*alBtc-à>ntr«>  VruMfeluneBt  d*  terre. 

Lee  premiers  colonisateurs  se  fixôrent  d'abord  &  la  Guade^ 
loupe  proprement  dite.  La  perpétuelle  disette  d'eau  que  l'on 
éprouvait  à  la  Grande-Ten'e  les  ëloi(^t  de  cette  partie  de  l'Ile, 
et  l'on  peut  juger  qu'elle  était  i  peine  habitée  eu  1703. 
car,  le  gouverneur  réunissant  alors  toutes  ses  forces  pour  re- 
pousser une  attaque  àfs  Anglais,  elle  ne  fournit  qu'une  comT 
pagnie,  tandis  que  la  Basse-Terre  en  donna  huit.  A  l'opposa 
de  la  ville  capitale  de  la  Guadeloupe,  appelée  aussi  Basser 
Terre,  il  existait  une  autre  ville,  Petit-Bourg:  C'était  le  prin^ 
cipal  port  de  la  Rivière-Salée.  Elle  a  conservé  quelques  ruines, 
de  vastes  etitrepAts  et  des  salles  de  justice,  témoignage  de  soa 
ancienne  grandeur.  Aujourd'hui  elle  n'est  plus  qu'un  lieu  de 
transit  entre  la  Grande-Terre  et  la  Guadeloupe.  Les  villes  ont 
leur  fortune  pomme  las  hommes  ;  PetitrBoui^  et  la  Basse- 
Terre  ont  été  complètement  détrônés  par  la  Pointe-à-Pitre , 
qui  a  pris  son  nom  d'un  pêcheur  dont  la  oab^e  se  trouvait 
sur  la  pointe  où  furent  construites  les  premières  maisons. 

On  arait  remarqué  depuis  longtemps  les  avantages  de  la 
situation  de  la  Pointe  ;  ce  ne  fut  cependaot  qu'ei^  I74i5  que 
Ton  y  j«ta  les  foadMneïits.d'uoe  ville  ;  mais,  à  peine  commen- 
cée, elle  s'accrut  avec  une  rapidité  extraordinaire,  conquérant 
son  terrain  mr  la  mer.  i~f  On  dirait  que  le  oommra-ce  a  tou' 
jours  peur  du  fi'aoas  attaché  à  la  présence  des  autorités.  Si,  ^  ~ 
la  Martinique,  il  a  quitté  le  Fort^Royal  et  son  port  magnifiqufi 
poor  aller  s'ét^lir  à  Saint-Pierre,  où  les  vaisseaux  ne  peui- 
vent  tenir  pendant  l'hivernage,  on  ne  s'étonnera  pas  qu'il  ait 
-quitté  la  ville  officielle  de  la  Basse-Terre,  et  sa  rade  encore 
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plus  ouverte  et  plus  périlleuse  que  celle  de  Saint-Pierre,  pour 
aller  se  fixer  à  la  Pointe,  où  venait  aboutir,  il  y  a  peu  de  jours 
encore,  tout  le  trafic  de  la  colonie. 

Cette  malheureuse  cité  n'était  pas  seulement  une  des  places 
commerciales  les  plus  importantes  des  Antilles,  elle  en  était 
aussi  la  plus  jolie  ville.  Posée  au  bord  de  la  mer,  elle  se  déve- 
loppait sur  une  surface  plane  et  unie,  devant  la  rade,  dont  un 
petit  bras  bien  encaissé  et  isanalisé  permettait  aux  caboteurs 
et  aux  navires  de  peu  de  tirage  de  venir  mouiller  à  quai  et 
de  se  déchaîner,  comme  dans  les  bassins  du  Havre  ou  les 
docks  de  Londres,  sans  le  secours  des  chaloupes.  On  Voyait 
aiiisi  des  taàXs  se  dresser  en  face  du  théâtre,  qui  formait  un 
pan  de  la  grande  place.  Avec  cela,  de  belles  et  larges  rues 
tirées  au  cordeau,  des  trottoirs  bien  dallés,  de  hautes  maisons 
ornées  de  beaux  balcons,  des  places  spacieuses,  des  fontaines 
où  l'on  sentait  un  goût  d'art,  plusieurs  édifices,  tels  que  la 
caserne  d'infanterie  et  le  thë&tre,  qui  se  faisaient  remarquer 
comme  de  véritables  monuments  ;  enfin  des  noms  à  chaque 
rue,  des  numéros  à  chaque  porte,  précieuse  attention  d'édilità, 
fort  rare  dans  les  Antilles.  Puis  des  boutiques  élégantes, 
approvisionnées  spécialement  de  telles  ou  telles  marchandises, 
et  non  pas  de  ces  bazars  sans  ordre,  comme  &  Saint-Pierre  et  à 
Fort-Royal ,  où  l'on  rend  à  la  fois  des  houes,  du  vin ,  de  la 
dentelle,  du  fromage,  des  toiles  peintes,  des  pendulesj  etc.  Le 
luxe  des  habitants  répondait  A.  cet  ensemble  et  se  pouvait  sur- 
tout juger  à.  la  comédie,  où  dans  une  salle  bien  décorée,  abon- 
damment, éclairée,  on  voyait  chaque  soir  deux  rangées  de 
loges  remplies  de  femmes  vêtues  avec  une  telle  recherche 
qu'on  aurait  pu  se  croire  en  Europe,  n'eût  été  la  variété  de 
couleur  des  spectateurs. 

Il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  un  caractère  de  civilisation  bien 
plus  avancé  â  la  Guadeloupe  qu'à  la  Martinique.  Il  est  certain, 
par  exemple,  que  tout  en  tenant  compte  de  la  configuration 
de  cette  dernière  Ile,  et  sans  prétendre  que  l'on  y  doive  abais- 
ser les  montagnes  et  combler  les  vallées,  comme  dans  Baruch, 
on  a  droit  de  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  de  meilleurs  che- 
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inins  que  les  Caraïbes  de  la  Dominique.  La  Guadeloupe,  au 
coatraire,  a  un  système  de  routes  complet.  La  Grande-Terre, 
par  un  jeu  bizarre  des  forces  qui  ont  exondé  sa  masse  madrë- 
porique,  est ,  comme  nous  l'avons  dit ,  parfaitement  plate  ;  les 
Guadeloupiens  ont  profité  de  cette  circonstance,  et  l'on  peut 
la  parcourir  en  tous  sens  sur  de  larges  chaussées  bien  entre- 
tenues, que  l'on  voit  toujours  couvertes  de  petits  cabriolets. 
Les  terrains  mouvants  sont  solidement  épaulés  ;  môme  au  mi- 
lieu des  morues  de  la  Basse-Terre,  on  ne  court  pas  risque  de 
la  vie  chaque  fois  que  l'on  va  d'un  lieu  à  un  autre,  et  les  ri- 
vières y  sont  pourvues  de  ponts  d'une  construction  remar- 
quablement belle.  C'est  là  un  avantage  que  l'on  apprécie 
surtout  en  sortant  de  la  Martinique,  où  deux  ou  trois  voya- 
geurs se  noient'  régulièrement  chaque  année,  dans  les 
torrents  qu'il  faut  traverser  à  gué  avec  de  l'eau  jusqu'à  mi- 
corps.  J'ai  une  rancune  personnelle  contre  les  rivières  de  la 
Martinique. 

Hélas  I  quelques  secondes  ont  suffi  pour  anéantir  ces  beaux 
ouvrages  de  l'industrie  humaine,  pour  miner  de  fond  en, 
comble  cette  lie  si  légitimement  Qëre  de  ses  progrés  1 

Les  Antilles  sont  visitées  par  trois  fléaux  presqu'inconnus 
en  Europe  :  les  ouragans,  qui  balaient  en  quelques  secondes 
niaisons,  temples,  forêts  et  plantations;  les  ras  de  marée, 
mouvements  des  eaux  de  la  mer,  auxquels  le  vent  ne  paraît 
prendre  aucune  part .  du  moins  dans  le  lieu  où  ils  se  font  sen- 
tir, et  qui ,  dans  leur  fureur,  portèrent  un  jour,  à  Saint- 
Piêrre,  un  grand  trois-mâts  du  fond  de  la  rade  au  milieu  de 
la  ville  ;  enfin  les  tremblements  de  terre. 

Les  entrailles  du  glohe  paraissent  plus  tourmentées  depuis 
quelques  années  dans  l'archipel  américain.  On  n'a  pas  oublié 
Je  tremblement  de  terre  du  M  janvier  1859;  il  bouleversa 
Fort-Royal  Martinique.  Un  événement  semblable,  qui  eut 
moins  de  retentissement  en  France,  mais  dont  les  résultats  ■ 
furent  plus  désastreux  encore,  porta  la  désolation  en  Haïti  la 
7  mai  1812.  Cette  lie  infortunée  fut  secouée  avec  tant  de 
violence,  que  de  nombreuses  populations  restèrent  ense- 
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velies  sous  les  débris  de  leurs  ai^isoBS  ;  le  Cap^HaïtiM  perdit 
alo)-â  ^s  <li<ux  tiers  de  ses  huit  jnille  iuUMjOiits  !  le  S  février 
1843  leàteradâsorHiais  dans  lesaaiiulasâiQèrUuciueiii  cdléde 
ces  ddtus  Luifubret:.  Le  terrible  pbÉaomëoe  n'a  pas,  ceito  fois, 
borué  ses  effets  à  un  seul  poiut  :  la  Guadeloupe,  la  Uartiaîque, 
Saiut-Ctiristopbe,  Antigua,  Nevis,  la  Dominique,  Ai}t  ressenti 
axi  même  instant  la  caoïmotion ,  et ,  chose  étrange,  la  Grande- 
Terre  a  été  le  pins  eruellemeot  remuée.  La  Basse-Terre, 
oepeudaut ,  qui  a  encore  un  votcail  en  aotivité,  av^t  subi  ie 
fréquentes  secousses,  tOHJiMm  trop  douces,  il  est  vrai ,  p«ur 
y  produire  aucun  mal,  tandis  t)ue  la  Gj'aade-T«rr«  u>viù|t  ja- 
mais rien  éprouvé.  Ce  fut  ménic  daas  cette  confiance  ^ue  l'on 
éleva  jusqu'4  trpis  étages  tes  belleu  uviisons  de  U  Pointe-4- 
PUre,  sajis  crainte  de  les  Voir  abattre  par  celte  main  puissAi^ 
et  incojuiue  qui  jou«  avec  le  globe  ! 

Le  soleil  s'était  levé  dans  tout  son  éclat,  le  temps  était  ma- 
gnifiquement clair  et  beau ,  le  ciel  pur,  la  mer  calme,  la  tem- 
pérature ce  qu'elle  est  d'babitude,  et  la  brise  MuQlait  dans  sa 
directioA  accoutumée;  rien  dans  l'atmosphère  n'oonaoçait  le 
fléau.  Tout  à  coup  on  eoteadit  un  sourd  routoment  comaut 
celui  d'une  charrette  pesamment  ctuuï[ée,  les  meublas  re- 
muaient, les  cloches  sonnaient  d'elles-mêmes  et  remplissaient 
l'air  de  sons  désordonnés,  puis  d'efiroyid}lËs  osoillations,  al- 
lant du  nord  au  sud ,  agitèrenl  Id  sol  camme  un  vaisseau  battu 
par  la  tempête,  et  en  moins  d'une  minute,  une  minute,  c'est 
bien  long!  la  ville  entière  tomba;  i232  maisons  s'écroulèrent, 
faisant  &  cinq  mille  cadavres  '  un  tombeau  de  décombres  amon- 
celés. La  perle  des  Antilles  était  brisée  !  Nulle  forcç  buni&ine, 
nul  courage  ne  pouvaient  conjurer  le  mat,  tout  secours  était 
ijQutile!  il  fallait  courber  le  frout  et  attendre 

Il  est  impossible  d'imaginer  ni  d'exagérer  les  effets  d'uu 
tremblement  de  terre.  Nous  avons  vu  Fort-Royal  en  ISiO-,- 

'  >  Ce  chiffre  a  Aé  enme»lé  Le  nombre  dek  vletlmee,  libres  et  esclaves,  ne 
M  aentt  élevé  qa't  1 ,600,  non  comprli,  Il  ert  irai,  ceux  qui  ont  eucoemW 
un.  aullei  de  leu  n  U<Hurei.  Ndim  crojrone  le  d«nil«r  chiffre  aB-deeeaw  d* 
Il  vérité. 
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alors  ()h')I  a'avïit  pu  enoore  itdever  toutes  les  ruioes  de  la 
commotioQ  resseotie  dix-bu^t  mois  auparavant.  Il  y  avait  des 
isaisOBs  jasées,  comme  si  une  puissance  mairaisante  avait  ré- 
solu de  a'y  pas  ^ser  .pierre  sur  pierre,  d'autres  forzuaiit  un 
amati  de  débris,  où  rocties  taillées,  pl&lre ,  poutres  et  char- 
peotes  paraissaient  avoir  été  pulvérisés.  Plusieurs  phénoméMS 
otiservés  ne  laisseat  aucun  doute  sur  la  grande  part  que  prend 
l'éteotricité  dans  oes  révolutions  de  la  nature,  dont  la  science 
ignore  «Doore les  causes.  La  grille  en  fer  de  l'hôpital  avait  été 
f^irtée  &  d^uze  ou  quinze  pas  de  distance,  tordue  comme  un 
rubaa. 

A  la  Pointe,  l'ineendie  v;D.t  ajouter  ses  horreurs  à.  celles  de 
ia  icatastropbe,  et  dévorer  ce  qu'elle  avait  épargné.  Comme 
la  secausse  avait  eu  Ue>u  vers  dix  heures  et  demie,  au  moment 
où  les  foyers  de  cuisine  sont  allumés  pour  le  d^euuer»  le  feu 
prit  &  trente,  quui'ante,  cinquante  endroits  à  la  fois,  de  façon 
à  enlever  tout  espoir  de  l'éleindre  à  ceux  qui,  sains  et  saufsg 
pouvaient  avoir  conservé  du  sang-froid.  Bient6t  ce  fut  u^ 
épouvantable  ^)ectdcle  ;  les  animaux  mêlaient  ileiirs  mugisse- 
menls  de  détresse  '  aux  crjs  des  blessés,  aux  lamentations  des 
survjvants;  et  des  ruines  embrasées  on  entendait  sortir  dep 
{rieurs,  des  prières  suppliantes  poussées  par  des  êtres  que  l'on 
ne  voyait  jDéme  pas!  Bien  des  blessés,  inhabiles  i  se  traîner 
loin  des  fluumes,  périrent  coosumés!... 

«  Une  jeune  ûlle,  pour  échapper  à  une  moft  certaine,  se 
précipite  hors  du  toit  paternel  ;  mais  au  moment  même  où 
elle  se  croit  sauvée,  ses  deux  jambes  la  retienoeut  clouée  dans 
les  décombres  d'une  maison  qui  s'écroule.  Elle  84)pelle  du 
secours  à  grands  cris-,  elle  voit  s'avancer  vers  elle,  A  pas  de 
géant,  l'incendie  qui  va  tout  A  l'heure  la  dévorer.  Un  soldat, 
attiré  par  les  cri$  et  secondé  par  un  citoyen,  cherohe  à  déga- 
ger cette  malheureuse  de  ses  entraves  :  vains  efforts,  leur  tra- 
vail est  inutile.  Alors  elle  demande  comme  une  faveur 

I  Le  père  Labet ,  qu<  mentionne  deai  tremblemenls  de  lerre  ilonl  tl  rat 
témoli],  l'iHiea  1702,  et  riiitrefuektUMannéeianparaTaiit,TappoTie  aunt 
fue  lea.tniraauK  de  toote  ea^ce  pouiment  dei  burleuuals. 
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qu'un  lui  i-oiipe  le:s  jambes  pour  la  soustraire  aux  flammes  qui 
l'atteignent  (l^à.  Le  M>ldat,  cédant  aux' prières  de  cette  fille, 
a  sorti  son  sabre  du  fourreau  ;.  le  Ter  est  déjà  tevé,  il  va 'cou- 
per, hacher  les  deux  jambes,  quand  le  cdeur  lui  manquant, 
il  se  sauve  pB^ayé  par  le  feu  qui  commence  &  brttler  ses  pieds. 
On  n'entend  plus  bientM  après  que  les  deniiers  soupirs  dé  la 
pauvre  créature.  » 

Que  d'autres  infortunes  particulières  il  y  aurait  &  raconter! 
«  Un  père  de  huit  enfants,  qui  se  trouvait  absent  de  chez 
lui  au  moment  de  la  catastrophe ,  arrive  avec  quelques 
hommes  armés  de  pioches  pour  déblayer  les  ruines  sous  les- 
quelles se  trouvait  sa  famille.  Après  un  travail  facile  à  con- 
cevoir, en  découvre  la  salle  é.  manger.  Quel  spectacle  s'ofiVe 
aux  yeux  du  père  infortuné  1  II  aperçoit  sa  femme  morte,  enla- 
çant dans  ses  bras  ses  trois  plus  jeunes  fils;  les  cinq  autres 
étaient  étendus  autour  d'elle,  et  tous  étaient  sans  vie.  Cet 
homme  tomba  sans  connaissance,  et  un  moment  après  on  le 
releva  privé  de  sa  raison.  » 

Un  chef  de  famille,  échappé  miracilleusement,  vit  périr  sa 
femme,  ses  enfants,  sa  belle-sœur,  sun  neveu  et  quatre  domes- 
tiques. 

On  ne  distinguait  plus  alors  ni  maîtres  ni  esclaves,  le  dan- 
ger rapprochait  tous  les  hommes.  Un  avocat,  qui  s'&tait  rendu 
célèbre  par  ses  fanatiques  apologies  de  la  servitude  et  sa 
haine  contre  les  noirs,  fut  trouvé  mort,  embrassant  un  nègre, 
duquel,  sans  doute,  il  avait  dans  sa  terreur  espéré  quelque 
secours.  Mais  on  vit  en  môme  temps  des  dévouements  admi- 
rables, et  les  femmes,  comme  il  arrive  toujours  dans  les 
grandes  calamités,  s'élevèrent  jusqu'au  sublime.  Racontons 
un  seul  exemple  qui  honore  également  les  deux  sexes. 

Au  moment  où  la  ville  venait  de  s'écrouler,  H.  Doumaux- 
Ductos  a  paru  sur  le  quai  avec  une  Sgure  qgi  aurait  été  calme, 
si  deux  longues  larmes  ne  l'avaient  sillonnée.  «  Et  votre 
femme?  lui  a-t-on  dit.  —  Je  viens  de  la  laisser  sous  les 
décombres!  a-t-il  répondu;  ses  dernières  paroles  ont  été 
celles-ci  :  — Je  n'aj  pins  besoin  de  toi  :  porte  secours  aux 
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autres.  —  -C'est  son  testament,  et  je  viens  l'accomplir  !»  Ali  ! 
si  l'oa  arrachait  leurs  esclaves  aux  colons,  la  France  aurait.  ' 
là  une  population  dont  elle  se  glorifierait  au  Heu  d'avoir  à  en 
rougirl 

L'incendie  dura  longtemps  ;  quel  moyen  de  l'éteindre  au 
.  milieu  de  cet  amas  de  débris  oùll  était  impossible  de  se  frayer 
UD  passage?  Soixante  heures  après  la  minute  fatale,  il  con- 
servait encore  une  telle  intensité  que  la  lueur  servit  de  pbara 
à  trois  députés  gén^eusement  envoyés  par  le  commerce  de 
Saint-Pierre ,  pour  examiner  quel  secours  les  Martiniquais 
pouvaient  porter  à  leurs  compatriotes  da  l'Oâéan 

Dés  qu'on  fut  reVenu  du  pfemier  moment  de  stupeur,  on 
songea  au  plus  pressé.  La  garnison,  qui  par  un  heureux  ha- 
sard n'avait  pas  perdu  un  seul  homme;  la  marine  militaire  et  la 
marine  marchande  rivalisèrent  de  zèle  pour  déblayer  les  rues 
et  ramasser  les  victimes.  Les  morts  étaient  en  si  grand  nombre, 
qu'il  fallut  renoncer  à  leur  donner  la  sépulture.  Les  cercueils 
et  les  fossoyeurs  manquaient  pour  ces  milliers  de  malheureux 
mutilés  et  calcinés  ;  il  y  avait  trop  de  cadavres.  On  ne  pouvait 
d'ailleurs  les  enlever  assez  tôt.  Après  le  tremblement  de  terre^ 
après  l'incendie ,  on  devait  craindre  encore  1^  peste ,  et  ce 
n'était  déjà  qu'en  respirant  des  sels  et  des  vinaigres  pour  se 
préserver  des  miasmes  qui  s'exhalaient  des  corps  en  putréfao- 
tion,  qu'il  était  possible  aux  travailleurs  de  procéder  &  leur 
douloureux  ouvrage.  On  dut  se  résoudre  à  entasser  dans  des 
gabarres  tous  ces  débris  humains  pour  aller  les  jeter  au  loia 
en  pleine  mer  ;  il  n'y  avait  pas  le  temps  de  constater  les  décès, 
et  c'est  en  faisant  l'appel  des  vivants  que  l'on  se  ré3erva  de 
connaître  les  morts!     ■ 

Ne  nous  appesantissons  pas  sur  cette  immense  désolation , 
les  regrets  sont  superflus  1 

La  violence  du  coup  ne  s'est  pas  concentrée  sur  la  Pointe- 
à-Pitre;  sauf  la  ville  de  la  Basse-Terre,  où  quinze  à  vingt 
maisons  au  plus  ont  été  assez  ébranlées  pour  devenir  inhabi- 
tables, le  fléau  a  sévi  presque  partont.  Le  gros  bourg  du  Moule 
est  perdu  ;  sur.  cinquante-six  moulins  de  ce  quartier,  deux 
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seuienienl  sont  restés  (teboiit;  dans  le  (inartier  de  la  Capes- 
lerre  une  seule  habitalion  a  résisté.  Mais  Aa  moins  à  la  cam- 
pagne la  vie  humaine  a  été  généralement  épargnée;  les  champs 
sont  restés  couverts  d'une  riche  récolte  qui  ne  sera  pas  entiè- 
l'ement  perdue  si  l'on  parvient,  comme  il  est  permis  iJe  l'espé- 
rer, à  relever  quelques  moulins.  A  la  Pointe,  au  'contraire, 
rien  n'a  été  sauvé,  l'incendie  a  complété  l'œuvre  de  destruc- 
tion; la  perte  de  cette  malheureuse  ville,  qui  croissait  chaque 
jour  en  richesse  et  en  population  (on  y  complart  dix-neuf 
mille  âmes),  peut  être  évaluée  â  vingt  millions.  Les  proprié- 
taires et  les  négociants  sont  ruinés  ! 

Heureusement  la  compassion  universelle,  égale  âririrortune, 
s'est  manifestée  d'une  manière  Immédiate.  —  Unhomme,  est- 
ce  bien  du  nom  d'homme  qu'il  faut  appeler  un  pareil  spécula- 
teur, ne  vit  au  milieu  de  cette  épouvantable  catastrophe  que 
l'occasion  d'une  bonne  affaire.  A  l'instant  môme  il  dépêche 
ters  Saint-Prerre  un  grand  bateau  pour  y  prendre  un  charge- 
ment de  vivres.  Son  avidité  calculant  tout  a:vec  sang-froid,  il 
recommande  impérieusement  au  patron  de  garder  le  plus  pro- 
fond silence;  mais  de  tels  secrets  ne  se  gardent  pas.  Le  patron, 
arrivé  &  Saint-Pierre,  dit  quelques  mots  en  confidence,  et  l'af- 
fFeuse  nouvelle  est  aassitôl  connue  d'un  bout  de  la  ville  à  l'atj- 
tre. — Chacun  tremble  et  s'émeut;  une  souscription  s'ouvre  sans 
que  personne  pour  ainsi  dire  la  propose  ;  les  collecteurs  s'éta- 
blissent dans  les  rues,  maîtres  fï  esclaves,  les  plus  riches  comme 
les  plus  pauvres  viennent  apporter  leur  offrande  :  c'est  à  trois 
heures  que  le  désastre  a  été  connu,  et,  bien  que  la  nouvelle 
n'en  soit  point  officielle,  i  sis  heures  quatre  barques  pontées, 
chargées  de  provisions,  de  linge,  de  médicaments,  font  voile 
pOurla  Pointe!  En  France,  même  sympathie  pleine  de  solHei- 
tude,  même  spontanéité  ;  le  gouvernement,  dès  le  lenderoaîn, 
demande  à  la  Chambre,  qui  l'accorde  sans  discussion,  un 
crédit  de  2,500,000  francs  pour  premier  secours  ;  les  jour- 
naux quêtent,  des  représentations,  des  concerts  s'organisent, 
èl  d^à  aujourd'hui  la  caisse  pour  les  victimes  du  tremblement 
de  terre  de  la  Guadeloupe  a  reçu  plus  de  800,000  francs. 
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C^eHtntltMtttoH  det  Nslnu  d«  fabrication.  PoailMUlé  de  1» 
petite  pr«pHéli  sax  colonlea. 

En  songeant  au  matheur  de  la  Guadeloupe  et  aux  moyens 
de  le  réparer,  l'idée  est  venue  à  tout  ïe  monde  de  le  faire  servir 
(t  réorganiser  l'Ilè  sur  de  nouvelles  bases,  et  nous  avons  appris 
que  la  commission  dés  affaires  coloniales  était  saisie  d"nn  vaste 
projet  qui  tend  à  séparer  aux  colonies  Tagriculture  de  la  fa- 
brication. —  Aujourd'hui,  tout  planteur  qui  a  des  cannes  doit 
avoir  un  coAteux  équipage  pour  les  mettre  en  œuvré  ;  il  est  de 
la  dernière  évidence  qu'il  y  aurait  profit  pour  tout  le  monde  à 
remplacer  cette  inutile  multiplication  d'appareils  par  des 
usines  centrales,  oii  huit  ou  dix  habitations  enverraient  leurs 
cannes.  Nous  allons  essayer  de  donner  une  idée  des  incalcu- 
lables avantages  d'une  telle  révolution. 

Avec  les  procédés  actuels,  on  ne  convertit  pas  le  vesou  ou 
jus  de  canne  en  sucre  sans  produire  beaucoup  de  mélasse  ;  or, 
la  science  admet  aujourd'hui  d'unemanièreàpeuprés  absolue 
que  la  canne  ne  renferme  pas  de  sucre  incristaîîisable,  autre- 
ment dit  de  sucre  liquide,  de  mélasse.  C'est  donc  la  méthode 
par  laquelle  les  cotons  traitent  leur  vesou,  qui  détruit  l'état  de 
cristallisation  naturelle  au  sucre  ;  c'est  donc  une  manipulation 
vicieuse  qui  amène  la  mélasse,  et  par  suite  rend  nécessaire 
Tintervention  du  ralQneur. 

'  Bans  un  mémoire  adressé  au  ministre  de  la  mariné  et  des 
colonies,  M.  Péligot  avance,  avec  son  autorité  de  savant  et 
d'expérimentateur,  "que  dans  la  fabrication  du  sucre  «  la  quan- 
tité est  en  rapport  direct  avec  la.qualité  »  ;  et  cela,  même  avec 
les  simples  connaissances  des  gens  du  monde,  est  facile  \ 
concevoir,  si  l'on  veut  se  rappeler  que  la  mélasse  n'est  que  du 
sucre  brûlé,  du  sucre  que  l'opérateur  Ini-méme  a  empêché  de 
se  cristalliser.  On  cite  déjà  à  Bourbon  M".  Vincent,  qui  a 
su  feire  ce  que  l'on  appelle  dti  sucre  bnil,  c'est-à-dire' sans 
ràfQnagu,  aussi  brillant  que  le  pins  beau  sucre  raffioé.  Anotrd 
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connaissance  personneUe,  H.  Guignod,  un  des  planteurs  les 
mieux  instruits  de  la  Martinique,  a  obtenu  de  mdme  du  suere  de 
première  qualité  sans  raffinage,  par  des  procédés  seulement 
un  peu  plus  perfectionnés  que  ceux  employés  généralement. 

Si  des  particuliers  ont  eu  de  semblables  succès,  comment 
'  douter  que  des  manufactures  montées  en  grand,  et  consacrées 
exclusivement  à  la  fabrication,  n'introduisent  aux  colonies, 
comme  nous  le  voyons  faire  en  France  par  les  betteraviers, 
tous  les  perfectionnements  que  la  science  indique?  et  alors 
quels  bénéfices  n'obtiendraient-elles  pas,  la  uutlure  restant 
même  dans  tes  conditions  limitées  où  elle  se  trouve  1  H.  Péligot 
en  fait  entrevoir  quelque  ctiose  dans  son  rapport,  a.  Nos  quatre 
colonies,  dit-il,  fournissent  aujourd'hui  80  millions  de  kilo- 
grammes de  sucre  qui  rapportent  au  Trésor  40  millions  de 
francs.  Cette  quantité  est  produite  par  des  cannes  qui  coa- 
tienueut  en  moyenne  dix-huit  parties  de  sucre  et  qui  en 
fournissent  lept  parties  au  plus.  En  admettant  que  ce  rende- 
ment puisse  s'élever  à  quatorze  parties,  par  suite  de  l'emploi 
mieux  entendu  des  procédés  qui  existent  déjà,  nos  colonies 
produiraient  160  millions  de  kilogrammes  de  sucre,  et  rap- 
porteraient au  Trésor  80  millions  de  francs.  La  marine  mar- 
chande serait  doublée.  Encore  cette  hypothèse  suppose-t-clle 
que  la  culture  de  la  canne  ne  serait  pas  augmentée,  et  l'on  sait 
combien  elle  est  restreinte  par  l'état  de  malaise  qui,  depuis 
nombre  d'années,  accable  les  planteurs.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  mettre  en  relief  les  avant^es 
qui  découleraient  aussi  pour  le  consommateur  de  ces  change- 
ments dans  l'économie  coloniale.  Tout  le  monde  conçoit  que 
le  sucre  baissera  beaucoup  de  valeur  dès  que  te  fabricant  tirera 
de  la  canne,  sans  plus  de  frais,  quatorze  au  lieu  de  sept;  dès 
que  la  denrée  n'aura  plus  à  supporter  ni  la  main-d'œuvre  du 
raffineur,  ni  la  perte  du  coulage  des  mêlasses  qui  a  lieu  main- 
tenant dans  le  transport  depuis  l'habitation  coloniale  jusqu'à 
l'usine  européenne. 

Séparer  aux  lies  l'industrie  de  l'agriculture,  spécialiser  les 
travaux,  entraînera  d'autres  lésultats  qui  n'apparaissent  ni 
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moios  brilliuits,  ni  moins  solides,  ni  moins  esseatiels  que  ceux, 
ttnvisagés  plus  haut.  La  canne  alors  devient  une -marchandise 
pure  et  simple  que  Von  trouve  toujoui^  à  vendre  à  la  fabrique 
centrale,  en  quelque  petite  quantité  qu'on  la  produise,  et 
comme  son  prix  peut  être  déterminé  par  le  cours  du  sucre  sur 
la  place,  jamais  it  n'est  possible  au  manufacturier  d'impeser 
de  toi  à  l'agriculteur.  —  Je  vous  ai  fourni  pendant  cette  cam- 
pagne tant  de  livres  de  cannes ,  le  sucre  a  été  coté  sur  les 
marchés  à  tant,  vous  me  devez  tant. 

Il  est  ju^te  de  dire  que  l'idée  de  cette  opération  simple  et 
nette  revient  à  M.  Paul  Daubrèe.  M.  Paul  Daubrée  publia,  dès 
1841 ,  une  brochure  où  il  faisait  ressortir  les  avantages  que 
l'on  trouverait  à  séparer  l'agriculture  de  la  fabrication.  Cette 
proposition,  que  les  malheurs  de  la  Guadeloupe  rendent  immé- 
diatement applicable,  est  trop  belle  et  trop  féconde,  pour  que 
nous  veuillions  dérober  au  publicisle  industriel  l'honneur  de 
l'avoir  émise  le  premier.  —  M,  Daubrée,  comme  presque  tous 
ceux  qui  ont  vécu  avec  les  colons,  n'est  pas  très  explicite 
SUT  la  question  qui  domine  toutes  les  questions  coloniales, 
nous  voulons  dire  l'affranchissement  des  esclaves.  D'un  côté, 
il  nomme  l'abolition  une  mauvaise  utopie  ;  de  l'autre,  il  laisse 
apercevoir  qu'il  est  partisan  de  ce  qu'on  appelle  une  èmanoi- 
pation  faite  avec  prévoyance  et  sagesse.  Je  me  défie  un  peu, 
pour  mon  compte,  des  émancipateurs  de  cette  espèce  ;  ils  sont 
capables  de  pousser  la  prévoyance  et  la  sagesse  jusqu'à  un 
ajournement  indéfîni.  Hais  il  faut  reconnaître  que  si  H.  Dau- 
brée n'est  ni  plus  généreux  ni  plus  raisonnable  que  les  colons. 
il  apporte  du  moins  une  idée  qui  sera,  malgré  lui,  le  meilleur 
auxiliaire  de  l'abolition.  Nous  touchons  effectivement  ici  à  un 
problème  de  haute  importance  ;  le  projet  annihile  un  des  plus 
forts  arguments  des.ennemis  de  l'émancipation,  celui  de  la 
nécessité,  pour  cultiver  la  canne,  d'un  grand  concours  de  bras 
et  d'un  gros  capital  d'exploitation. 

«  Les  cultures  coloniales,  »  disait  encore  le  ministre  de  la 
marine  dans  les  publications  officielles  que  nous  avons  plu- 
sieurs fois  citées,  «  différent' essentiellement  des  cultures  de 
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France.  Le  café ,  et  surtoul  le  sucre ,  exigent  l'emploi  d'un 
grand  nombre  de  travailleurs,  et  encore  faot-il  que,  selon  les 
besoins  du  moment,  l'état  de  l'atmosphère  ou  toute  autre  eir- 
coostaoce  looale,  ces  travailleurs  puissent  être  simultanément 
expliqués  à  des  travaux  de  diffërente  nature.  La  subdivision 
des  propriétés,  si  avantageuse  enFrance,  serait  daus  nos  colo- 
nies i.  sucre  très  préjudiciable  aux  intérêts  agricole?.  En  effet, 
pour  faire  ùh  barrîqoes  de  sucre,  par  exemple,  il  faudrait,  en 
bétes  de  somme  et  de  trait,  en  moulins,  en  chaudières  et  autres 
ustensiles,  à  peu  près  ta  même  dépense  d'installation  et  d'en- 
tretien annud  que  pour  en  faire  cent,  n  Cela  est  vrai ,  lorsque 
oelui  qui  ne  peut  cultiver  que  dix  barriques  se  croit  obligé  da 
les  manufocturer  aussi  lui-même;  mais,  qu'il  veuille  porter 
ses  cannes  A  un  moulin  banal,  et  l'objection  tombe  d'elle- 
même  ;  les  nombreux  ateliers  ne  sont  plus  nécessaires,  k  cul- 
tore  tropica>e  devient  compatible  avec  la  division  des  biens, 
00  peut  morceler  la  ten'e  autant  qu'on  le  voudra,  sans  préju- 
dice pour  la  fortune  publique  et  avec  de  grands  avantages 
pour  les  individus.  C'est  l'Iieureux  avènement  de  la  petite 
propriété  aux  coinnies. 

Un  savant  économiste  espagnol,  H.  Ramon  de  la  Sagra, 
dont  Popinion  fëil  autorité  dans  toute  matière  coloniale,  con- 
firme en  ces  termes  ce  que  l'on  vient  de  lire  :  «  Une  des  plus 
impérieuses  conditions  pour  te  développement  de  la  cnnne  doit 
être  de  la  rendre  indépendante  des  travaux  de  la  fabrication 
du  sucre,  qui  n'ont  aucune  analogie  avec  ceux  de  l'agriculture, 
sont  excessivement  coûteux  A  multiplier  dans  chaque  usine, 
compliquent  leur  bonne  direction,  et  obligent  toujours^  cul- 
tiver en  grand  une  plante  qui  se  prête  parfaitement  à  l'ètrô  en 
petit.  Pour  cela ,  l'Ile  de  Cuba  n'a  rien  de  mieux  à  fkire  qu'à 
imiter  la  nouvelle  oi^anisation  du  travail  adoptée  dans  la 
prospère  colomede-Java,  où-,  avec  un  très  petit  nombre  de- 
grandes  fabriques  pourvues  des  célèbres  appareils  DwosflC, 
on  manufacture  toute  la  réeohe  de  cannes,  quoiqu'eMe  eJcéde 
cent  millions  de  livres  '.  » 

■  ttittaria  fiiica.  politica  y  nalural  de  la  iila  de  Cuba.  Granit  iD-futlo. 


Do,i,7cdDïGooglc 


€'est  la  persuasion  où.  l'oa  a  été  jusqu'ici  que  les  grand» 
ateliers  étaient  indispensables  aux  exploitations  sucrières,  qui 
a  conduit  plusieurs  abolitionistes  &  exprimer  le  désir  qn^on 
transformât  la  culture  des  colonies  pour  la  mettre  mieux  d'ac-  , 
oord  avec  le  travail  libre.  Ils  voulaient  voir  des  plantations  de 
cafê,  de  coton,  de  marier,  de  plantes  tinctoriales,  remplacer 
les  carrés  de  cannes. 

Sans  entrer,  pour  ne  point  allonger  cet  article,  dans  de» 
considérations  étendues ,  nous  ne  dirons  qu'une  (^tose,  o'«st 
qu'on  estime  ia  valeur  du  travail  d'an  nègre  sucrier  à  489  fr. 
par  an ,  tandis  que  celle  du  travail  d'un  nègre  cafôier  ne  va 
pas  au-delà  de  238  f^.  '.  Cette  différence,  qiu  s'applique  A 
toutes  les  autres  cultures  secondaires,  donne  la  mesure  des 
avantages  qui  existent  &  faire  de  la  canne ,  et  nous  dit  que  les 
habitants  ne  consacreront  jamais  au  café  et  au  cacao  qve  l«9 
terrains  peu  propres  au  sucre.  Non  seulement^ces  denrées  et 
le  coton  môme  rendent  moitié  moins  que  le  sucre ,  niais ,  de 
plus,  si  on  luur  accordait  beaucoup  de  place,  on  dèpasserart  vit» 
les  besoins  de  la  consommation.  Du  sucre,  au  contraire,  on  ne 
saurait  jamais  en  trop  créer,  car  il  est  aussi  indispensable  que 
le  sel,  et  il  y  a  encore  à  faire  baisser  son  prix  de  moitié  et  des 
trois  quarts  pour  le  voir  pénétrer  dans  les  classes  pauvres. 
Qn'on  se  le  persuade  bien,  le  vrai  produit  des  Antilles,  c'est  le 
sucre.  Nos  études  nous  ont  d-onné  à  Cet  égard  de  telles  con- 
victions, qu'il  ne  nous  parait  point  que  les  colonies  puissent 
Subsister,  comme  pays  importants  du  moins,  avec  une  autre 
exploitation  principale  que  celle  de  la  canne  ;  c'est  pourquoi 
nous  nous  sommes  déclaré  contre  la  betterave,  pourquoi  nous 
avons  appuyé  autre  partie  projet  actueidu  ministère.  La  canna 
est  indispensable  à  l'existence  des  colonies  ;  la  betterave  n'est 
pour  la  métropole  qu'un  accessoire.  Si  on  laisse  cel)e-ci  tuer 
sa  rivale,  elle  tuera  du  mémeeoun  les  colonies,  et,  pour  suffire 
à  la  consommation,  envahira  une  portion  énorme  du  sol  en 
Europe,  où  il  n'en  rester^  plus  assez  pour  les  grains.  La  bonne 


■  Statiiiiquai  au  gouiitrmemtni. 
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admiDistratioDdu  pays,  la  bonne  économie  politique,  venlent 
qu'on  fasse  chaque  chose  où  la  nature  l'indique,  des  céréales 
dans  la  Frauee  métropolitaine,  du  sucre  dans  la  France  d'ou- 
tre-raer. 

Revenons.  Que  l'on  adopte  l'idée  de  la  centralisation  manu- 
facturière, que  l'on  reconnaisse  la  parfaite  possibilité  de  cul- 
tiver la  canne  en  petit;  et  Â  la  place  de  ces  grandes  seigneuries 
appelées  habitations,  qui  insultent  à  la  raison  et  Â  la  philan- 
thropie moderne,  que  défricbenl  et  fertilisent  trois  cenU  ilotes  ' 
pour  le  profit  d'un  haut  baron  créole,  suivront  des  hameaux 
et  des  villages,  des  jardins  nombreux,  des  constructions  divi- 
sées, légères,  ornées  de  beaux  arbres,  où  une  population 
aO'ranchie  du  fouet  et  du  cachot,  de  l'injure  et  du  mépris, 
.  libre  et  régénérée ,  jouira  heureuse  du  fruit  de  son  travail , 
du  beau  ciel,  des  douces  brises  et  des  frais  ombrages. 

Les  vastes  b^ens  actuels ,  outre  qu'ils  ne  subsistent  qu'en 
(hisant  violence  &  l'humanité,  ont  des -inconvénients  graves 
qui  disparaissent  avec  le  système  proposé.  Mais  H.  Oaubrée  a 
trop  bien  traité  ce  côté  de  la  réforme  pour  que  nous  ne  préfé- 
rions pas  ce  qu'il  a  dit  &  ce  que  nous  pourrions  dire  ;  laissons- 
le  donc  parler  :  «  Les  cohéritiers,  dont  l'organisation  présente 
liait  à  jamais  les  intérêts,  se  partagent  désormais  leurs  terres 
et  leurs  nègres  sans  crainte  d'en  voir  diminuer  la  valeur.  Ils 
cfôseat  d'être  à  la  merci  de  l'un  d'eux ,  ou  d'un  géreur  mal- 
adroit, ou  d'un  séquestre,  mauvais  géreur.  Diviser,  autrefois, 
c'était  ruiner  la  famille,  parce  que  c'était  annihiler  un  des 
éléments  constitutifs  de  la  propriété  coloniale,  les  moyens  de 
fabrication;  diviser,  aujourd'hui,  c'est  assurer  les  droits  de 
chaque  membre  de  la  famille  d'une  manière  équitable  ■.  » 

Nous  n'ignorons  pas  ce  qu'il  y  a  d'imparftiit  dans  le  frac- 
tionnement indéfini  de  la  propriété  ;  aussi  ne  le  désirons-nous 
que  comme  le.  seul  progrès  qu'il  soit  possible  de  substituer  à 
l'horrible  régime  actuel  des  colonies.  Un  jour  viendra  sans 

■  1^  leUre  euliantè  de  H.  Ramon  d«  li  Sagra,  Insérée  diDg  la  Héfàrmt 
du  31  mal  1841, prouve  par  une  expériencn  fille  qael'on peut  cultiver  laraane 
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doute  où  Ift  scient»  sociale,  plus  perfectionnée  par  le  sentiment 
de  fhtteruité  universelle,  augmentera  encore  les  bén^Qces  en 
associant  tous  ensemble  le  manufacturier,  le  petit  et  le  grand 
propriétaire,  rartisan  et  le  laboureur. 


S  4- 

CoBipaptlc  r«jBle  d«*  AhMIIc*.  P»tHt  de  crMIt,  polaf  de 
«léieloppcmeBt  ladaitriel  et  B|(ricolc  >■>■  l'sbollIloM. 

Nous  avons  fait  jusqu'ici  large  part  aux  colons,  â  leur  in- 
fortune et  A.  l'étude  des  moyens  dé  la  réparer.  On  voit  que  les 
fureurs  abolitionistes,  comme  disent  les  furieux  d'esclavage, 
sont  loin  de  nous  faire  oublier  les  intérêts  matériels  et  la  valeur 


en  pelilea  propriétés.  Elle  intéreHe  doublement  le  lecteur  ea  lui  apprenant 
que  l'industrie  eacrière  renaît  sur  Jet  eûtes  a' Andalousie. 
t  A  M.  Itridacimir  en  ehtfd»  la  Réforme. 

•  Sucrerie  de  la  Torre  CVelcz-MsIngs),  M  tvril  IMI. 
•  Votre  article  da  1  de  ce  mois,  Honeieur,  a  redoublé  noire  eonrage  en 
noue  montrant  qoe  la  sympatUe  du  monde  iateltecluel  et  Bénéceui,  de  France 
■ci»iell lait  nos  efforts  et  nous  en  tenait  compte. 

■  Le  projet  dont  veut  avet  bien  voaln  parler,  Hontlenr,  le  projet  de  taire 
'  reilTre,  snr  la  cAie  de  l'Andalousie ,  l'ancienne  Industrie  de  la  rabricatlon 

du  sucre  de  canne,  est  pasaé  à  l'éiai  de  réalité.  Mous  emptojoOa  les  procédés 
perfectionnés  par  la  science,  et  noua  nous  préoccupons,  pat  dessua  tout, 
d'assurer  les  progrès  de  la  culture  avec  les  avantages  du  fabricant  et  ['«i^é- 
tioratlon  des  classes  malheureuses  qui  vivaient  souffraniei  par  l'exlgnllé  du 
salnlre.  Ha  sucrerie  est  déjt  en  pleine  actlvllé,  ei  Hriit  h  celte  heure  la  ré- 
cohe  de'  celte  année.  L'application  de  la  vapeur  et  des  appareils  nouveaux 
ont  accompli  la  révolntlon  Indaeirlelle  ;  le  sucre  de  ma  fabrique,  inconlesla- 
Llement  supérieur  ani  ineillears  sacres  qui  viennent  de  la  Havane,  peut 
entrer  en  concurrence  avec  eui  sous  le  rapport  du  prix. 

Le  problème  est  donc  résolu  ;  la  culture  de  ta  canue  et  la  fabrication  da 
SDcre  90  font  sans  fouet  ni  conlralnle,  rimpJsmmt,  gaimmtl  et  facUtmmi 
par  des  ouvriers  libret  ;  se  font  très  bien  et  Inflnlment  mieux  qu'aux  colonies 
par  de  malhenieni  esclaves.  La  séparation  dg  la  culture  et  de  la  fabrication, 
pratiquée  Ici  de  temps  Immémorial ,  favorise  cette  Industrie ,  et  rend  soli- 
daires les  Intérêts  du  culli  valeur  et  du  fabricant; 

■  Par  des  motifs  particuliers,  )'al  fondé  seul  la  sucrerie  dont  Je  vous  parle. 
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des  ûMes  d'utilité  ^atique  ;  ma»  cas  i4é<-.s  saémes  nttaéaeot 
Doire  e^it  v«rs  des  koames  plus  maUiettreu^  eaooos  fiueies 
pUsteiirs  ruinés,  vers  les  fauvre&  esclaves  ;  car  oa  ne  ssunut 
rien  exécuter  aux  colonies  sans  eux,  «t  le  rich^  avenir  qu'onFne 
le  principe  de  la  séparation  de  l'industrie  et  de  l'agricul- 
ture ne  peut  se  réaliser  que  concurremment  avec  leur  déli- 
vrance. 

Une  pensée  nous  a  tristement  frappé  en  lisant  les  récits  du 
désastre  qui  sont  parvenus  i  la  presse  par  la  correspondance 
des  créoles,  c'est  le  silence  qu'ils  gardent  presque  tous  sur 
les  esclaves  frappés  à  câté  de  leurs  maîtres.  On  s'apitoie  avec 
une  légitime  douleur  sur  les  blancs,  on  déplore  la  ruinu  de  cette 
belle  ville  de  pierre  et  de  granit,  on  pleure  ses  ricbesses  anéan- 
ties ;  mais  les  uëgres,  eux  le  sang,  eux  les  muscles  de  lu  gruude 
colonie,  on  n'eu  parle  pas,  et  nous  les  verrons  bientôt  ligurer, 
dans  des  tableaux  olUcieLs,  pour  une  valeur  perdue,  au  même 


ialBraiit  agir  de  «on  cMé  la  toeléKê  «usHêr«  qnK  J'aralg  rannAe«ii84â.  Elle 
a  Ir.itftIM  de  mtae  oM-gT'Wdc  euplottaileH  i  vapeur  dam  te  village  d'Almun- 
«•MT,  aur  (wHe  mAnie  c6ie  ;  m  y  fait  auui  la  rëcaJte  ta  ce  moiDent.  Uala 
«wmu  Jii  jeitk  yuuv«He  du  prctiel,  duol  >Oiu  avei  parl6  dam  vulxe  uuiu^ 
du  2  i:uuraut,  avait  donuë  un*  u^putiioa  uira^rdlDure  aui  pUalatloo»  de 
l'uBiiéc  ftàtùe,  leaiMuliM  dMdeuLtowlitëiodaaBtleiDauvellea  tabdi^ei 
WHri  drvenaes  ti  ^lode»,  que  .iidh«  éproavoni  de  l'embariag  i  fabrliiuer 
WK  4«  NniMt,  Cet  AnlNims  n'eal  que  moiDeidaiië,  et  11  «ers  JuoHe  de  l!é- 
vlwi  OH  «gniadûaaiii  au*  isujunii  de  idjiietillou  el  eu  élabliuauL  uu  plu* 
giaod  BeuibM  d'ualoes. 

•  SwM  IX  rappeol ,  Monaletir,  j'we  vous  prier  de  algoaler  el  de  recoai' 
mander  «ni  ci^Mux  ttunçaU  la  lëDOvatiDii  de  cette  Imporlaote  biunohe 
d'iMluHTle.  L'eati«prlse  ae  priie  à  l'ippUeiitioa  de  graudes  Bomineg,  aoU 
j^i  iMf  uieiucr  la  calutre  de  la  uaaue  ei  la  pouaser  bu&  lermas  qu'elle  peut 
au«iii<lfe ,  -Mil  fwir  aaKilurei  le»  terxaina  abaDdunnéa,  ei  réiablli  lea  gja- 
léiues  d'irrlgaiion  dus  auiArabea.  A  cei4gard,Je  me  feial  un  devoir  de 
donner  Mua  l«i  leaa^Deneata  qu'on  me  demandera,  et,  en  voua  priant 
d'aeewUUr  aaa  iettra,  Je  céMuteral  aon  impuriauce  «u  deux  mote  : 

■  Us  peut  cultiver  ia  canoë  à  aucre  eu  Europe  s  cette  culture  ae  prèle  auaal 
Ideu  i  la  petite  qu'A  la  grande  proprlélei  11  eat  aueai  faux  en  fait  qu'ea 
Murale  de  dire  :  aana  eaelaves,  jaa  de  auere. 

•  Agréez,  MoD»ieur,  etc. 

RAIHW  de  Là  ^CHA. 
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niveau  que  Je  oiobiUer  des  maisoos,  l»s  cylJudfes  des  OMulins 
et  les  mulets  des  tiahitaJioiis  ! 

Le  fléau,  s'uppesaotiss^l  sur  deux  races,  les  a  écrasées  sans 
distiactioD;  la  leçon  seim-4nelle  perdue  pour  les  possesseurs  d'es- 
claves? Vont-ils  s'eqiparer  du  désastre  comme  d'un  prétexte 
pour  demander  un -sursis  à  rabolitiou?  Noue  qui  connaissons 
Tesprit  chevaleresque  des  colons  <cda  «st  vrai  malgré  les 
atrocités  qu'ils  commettent  comme  maîtres)  nous  voulons 
croire  que  la  gratitude  les  éclairera  mieux.  Daus  l'admirable 
élan  de  sympathie  qui  de  totis  les  points  d«  la  métropole  est 
venu  consoler  leur  ioforlune,  ae  verrout-ils  pas  une  raison 
d'écouter  ses  vœux?  La  France  se  montre  et  se  montrera  gé- 
néreuse pour  ses  enfants  d'outre-mer;  mais  depuis  4ongtemps 
elle  désire  l'admissiou  de  l'homme  noir  au  sein  de  la  grande 
famille.  N'obtiendra-telle  pas  le  conseatement  4!es maîtres? 
Elle  sollicite  leur  bonne  volonté  en  faveur  de  l'émancipation, 
oe  lui  est-il  paâ permis  de  l'atteudre  de  leur  recoanaissaoce.  ~ 
Surtout  que  les  créoles  ne  nous  supposent  pas  tenté  d'abuser 
de  leur  position  ;  ce  que.nousdemandans.ceQuenousDe.ees" 
serons  de  demander,  se  p^ut  faire  en  respectant  tous  lesdroUt 
de  propriété.  Disons  même  :  C'est  seulement  dans  l'hypothèse 
de  l'abolllbn  que  le  sol  reprendra  quelque  valeur  entre  les 
mains  de  ses  possesseurs. 

L'urgence  de  l'émancipation  est  certes  assez  démontrée 
depuis  longtemps;  mais  s'il  était  nécessaire  d'ajouter  une  rtûr- 
sonde  plus,  nous  dirions  que  laGuadetoupe  ne  retéveira  bien  ses 
ruines  qu'autant  que  la  liberté  sera  rendue  aux  esclaves.  Tout 
édit  desérieuse  reconstruction  pour  elle  est  lettre  moile  si  J'af- 
franchissement  ne  lui  accorde  exéquatur.  En  effet,  il  n'est  pas 
donaé  di  la^ér09(t«Bati0Bole,  {tour  grande  qu'dle  sait,  de 
réparer  les  pertes  du  désastre  ;  c'est  K  l'énergie  et  à  la  puissance 
d'action  propres  à  l'esprit  de  spéculation  qu'il  faut  s'adresser. 

On  peut  calculer  qu'il  serait  facile  de  concentrer  toute  la  fa- 
^oatitm  de  (a  Quad^oupe  dans  quarante  usines;  chaque 
usine  ne  saurait  coûter  guère  moins  de  200,000  francs.  Cest 
par  conséquent  huit  millions  dont  la  métrosole  doit  faire 
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Tavance  '.  Haïs  ai*!  les  trouver  sous  la  menace  de  l'émancipa- 
tion prochaine?  Quels  hailleurs  de  fonds,  dans  lescircon' 
-  stances  actuelles,  s'exposeraient  à  édiSer  les  fabriques  qui 
peuvent  seules  ramener  la  prospérité?  Sur  quoi  se  fonderaient- 
ils,  quand  d'un  jour  à  l'autre  la  volonté  publique  ou  la  révolte 
sanglante  doivent  disperser  ces  ateliers  d'esclaves  que  le  gal- 
vanisme du  fouet  fait  aujourd'hui  violemment  mouvoir? 

Pour  notre  compte,  nous  nous  regarderions  comme  coupable 
d'engager  nos  concitoyens  à  jouer  sur  une  pareille  carte,  et  de 
ne  les  point  avertir  du  danger  que  courraieut  leurs  capitaux. 
Lors  même  que  le  parlement,  entraîné  par  de  funestes  considé- 
rations, persisterait  à  reculer  la  délivrance,  mille  témoignages 
se  peuvent  accumuler  contre  un  projet  de  cette  nature.  Il  y  au- 
rait de  la  démence  h  fonder  une  grande  entreprise  industrielle 
au  milieu  d'un  monde  menacé  des  catastrophes  qui  sont  la  fin 
de  toutes  violences.' 

Lorsque  des  voyageurs  hommes  d'état  comme  HH.  Humboldt 
et  Ramon  de  la  Sagra,  lorsque  des  créoles  haut  placés  dans 
Testime  de  leurs  concitoyens  comme  H.  Sully  Brunet,  s'ac- 
cordent ensemble  pour  avouer  qu'un  crise  est  imminente  aux 
colonies,  si  l'on  n'oppose  un  noble  remède  au  mal,  peut-on 
raisonnablement  espérer  qu'aucun  spéculateur  soit  assez  fou 
pour  braver  l'avenir.  Répétons-le,  souspeined'une  ruine  plusou 
moins  éloignée,  mais  infaillible,  nulle  compagnie  ne  peut  por- 
ter aux  lies  les  puissantes  ressources  de  l'argent  el  du  crédit, 
sausy  mettre  pour  condition  préalable  la  délivrance  des  es- 
clave. 

Nous  avons  eu   connaissance  de  deux   lettres  publiques 

1  La  Goideloupe  rail  aujontd'hal  38  nill|loiu  de  kUogrammea  de  sucre; 
les  uslnei  eenlralea  en  pouvant  tabiiquer  aii  millloD  h  peu  près,  il  faut  donc 
quaranie  UBlnet.  Ce  nombre  ne  pnralt  point  exagéré,  al  l'on  aonge  que  le 
rendement  de  la  canne  sera  double,  et  que  les  culture»  ne  peuvent  manquer 
d'augmenter  )  n'oubllona  paa,  du  reste,  qu'une  eomiae  égale  à  partager  entre 
BOS  autre»  coloniet  devra  encore  être  demandée  au  crédit  public  On  ne  peut, 
en  effet,  doter  la  Guadeloupe  uul»  des  moyena  de  TubrlcaMon  écononrtlques. 
Une  telle  partlalilé  serait  pour  I*  Martinique,  Bourbon  el  la  Guyane,  un  coup 
ptns  merlel  que  le  malheur  du  S  fétrier  pour  la  Guadeloupe. 
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adressées,  au  ministre  Je  la  mariDe.  où  M:  Lehaudy,  négo- 
ciant-banquier, propose  la  création  i'aaeCompa^ie  royaîe  ■ 
des  Antilles,  qui  se  chargerait  de  fonder  et  d'exploiter 
les  usines  centrales.  Nous  n'avons  point  à  allonger  notre  tra- 
vail de  Texamen  de  ce  projet,  il  est  mort-né;  car  lors  même 
que  M.  Lehaudy,  mieux  édifié  sur  les  terribles  conditions  de 
l'état  actuel  des  colonies,  ne  modifierait  pas  son  dessein,  nous 
croyons  que  tout  appel  aux  capitaux  privés  résonnerait  dans 
le  vide.  Quels  que  soient  les  bénéfices  momentanés  que  l'on 
puisse  faire  espérer  à  l'avidité  des  actionnaires,  il  s'en  trou- 
vera peu  qui  veuillent  courir  les  chances  d'une  perte  certaine. 

Le  projet  de  H.  Lebaudy  croulera  donc  par  là  même  où  son 
~  auteur  espérait  le  faire  triompher,  par  l'argent;  et  ce  sera  jus- 
tice, puisqu'il  ne  vise  qu'à  l'argent.  Tout  intérêt  d'un  ordre 
supérieur  et  moral  y  est  froidement  sacrifié. 

H.  Lebaudy  n'a  pas  eu  seulement  le  tort  de  ne  point  réfléchir 
aux  dangers  qu'il  ferait  courir  à  ses  actionnaires,  il  en  a  un 
autre,  que  la  précipitation  de  sa  démarcbe  n'atténuepas  entiè- 
rement ;  c'est  celui  d'accaparer  une  idée  qui  ne  lui  appartient 
pas,  et  de  donner  comme  sienne  une  conception  qui  est  tout 
entière  à  H.  Daubrée. 

Pour  compléter  nos  idées  surce  paragraphe,  nous  reprodui- 
rons ici  la  lettre  suivante,  insérée  par  nous  dans  le  Siècle  du 
22  avril  1845. 

Paris,  !l  Rtril  IS43. 

,A  Monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Siècle. 
Dans  deux  lettres  que  mentionne  un  de  vos  derniers  numé- 
ros, M.  Lebaudy,  afin  de  remédier  au  désastre  de  la  Guade- 
loupe, propose  la  création  d'une  compi^ie  royale  des  Antilles, 
qui  se  chargerait  de  fonder  et  d'exploiter  des  usines  centrales 
aux  colonies  pour  la  fabrication  du  sucre.  Au  point  de  vue 
économique,  c'est  là  une  idée  belle  et  féconde,  on  ne  saurait 
trop  l'encourager  ;  mais  telle  que  la  présente  l'auteur,  elle 
aurait  de  funestes  et  cruelles  conséquences.  Permettez-moi, 
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monsieur,  de  vous  lovineure  qut^lqiies  réOeitioas  &  cet  égv*l. 

A  riwure  qu'il  «fil.  l'esclavage  meaaue  lu  sniciété  colo(lJale 
de  purUirh^tioue  bien  plus  épnuvaniai)les  qpe  les  mïlhemrs  di|i 
lrauiblejiu.'at  de  terre.  L'alTriuictii^eineut  des  tiuît  cent  oii)Ie 
uègrus  angiiù»  a  surexciLé  ctiez  les  uâtres  le  vieil  et  constajU 
espoir  de  ladèlivraQce>  De  plus,  les  écrits  des  iUwlitiooistes, 
les  discussioBs  des  Chambres,  les  amëlioraiions  que  la  volonté 
nationale  oherche  &  introduire  dans  le  r6gime  des  ateliers^  tout 
conoourt  i  Éclairer  les  noirs  sur  leurs  droits,  «t  ils  ne  yeuleot 
plus  être  esclaves.  Leur  révolte,  aocompagoée  des  barbaries 
d'uAe  guerre  civiJe,«st  un  pAril  immisent  qu'attestent  ensemble 
les  voyageurs  le«  plue  graves,  les  aatojités  locales,  le  dernier 
rapport  de  H.  de  Brc^lie  et  les  créoles  eux-mêmes. 

Jf.  Jt^ltaudy  a-t-il  bieo  songé  à  oela  avaut  de  faire  a;^ 
aux  capitaux  niétropolitaius?  N' exposerait-il  point  sesaction- 
n»ire^  à  une  perte  plus  ou  moins  éloignée,  niais  certaine,  et 
£on;enl-il  i  courir  les  cbauces  d'une  pareille  responsabilité  ? 
Tant  que  nos  tles  ne  seront  point  pgriûées  de  la  servitude  qui 
lessi^ville,  la  légitime  insurrection  des  opprimés  peut  les  rui- 
ner d'uu  jour  i  l'aMtre.  Nulle  entreprise  industrielle  ne  doit 
donc  s'y  fonder  sans  avoir  pour  corollaire  l'émancipation  Am 
noirs. 

M.  Lebaudy  n'a  pas  produit  une  pensée  utile,  parce  qu'il  a 
manqué  d'une  sympathie  assez  vaste  pour  sentir  toutes  les 
douleurs  qui  désolent  les  terres  françaises  auxquelles  il  veut 
porter  secours.  Uniquement  occupé  de  monter  une  grande 
affaire,  il  n'a  songé  aux  esclaves  que  pour  la  rendre  plus  sûre 
et  plus  belle  :  il  ne  voit  dans  ces  malheureux  que  des  instru- 
meote  inertes  de  sa  spéculation.  Pour  lui,  cannes  et  nègres, 
c'est  tout  un.  «  Les  planteurs,  dit-il,  seront  teouïj  de  fournir 
t  aux  usines  centrales  tant  de  cannes  et  tant  de  nëgres^i  l'é- 
M  poque  de  la  récolte.  » 

<îu'un  créole  eôt  écrit  cela,  on  le  concevrait  encore.  Sa 
mauvaise  éducation  spéciale,  la  funeste  habitude  de  l'escla- 
vage pourrait  servir  à  l'excuser  ;  mais  oii  s'étonne  qu'une  telle 
clause  soit  sortie  de  la  plume  d'un  Européen.  Au  moment  oà 
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tous  les  nobles  esprits  dcniaii<lt:iil  la  délivrance  des  ilotes  mo- 
dernes, où  les  planteurs  eux-mêmes,  pour  défendre  leur  pro- 
priété pensante ,  se  retouchent  dans  la  nécessité  dn  &it 
accompli,  voilA  un  membre  de  la  banque  parisienne  qui  fonde 
lencore  quelque  chose  sur  la  servitude.  Les  nègres,  dans  see 
propositions ,  apparemment  sans  qu'il  s'en  rende  compte , 
tiennent  juste  la  place  de  bétes  de  somme  indispensables  à  U 
fabrique.  S'est-il  demandé  ce  qu'il  pourrait  faire,  lui  qui  n'est 
pas  un  vieux  colon,  dans  le  cas  où  c«*s  malheureux  se  montre- 
raient rétifs  et  refuseraient  de  se  laisser  prêter  comme  des 
bœufs  et  des  mulets?  Le  fouet  pour  les  ouvriers,  la  violence 
yis-à-vis  d'hommes  condamnés  aij  travail  forcé,  au  travail  sans 
salaire,  la  perpétuation  de  l'avilissementde  toute  une  race,  tels 
sont  les  conséquences  fatales  de  l'entreprise  de  M.  Lebaudy  ; 
il  lui  est  impossible  de  s'y  soustraire,  et  nous  voulons  croire, 
tant  elles  sent  horrible^,  qu'elles  lui  ont  échappé.  En  fout  cas, 
nous  doutons  que  M.  LafQtte,  chef  de  la  maison  de  banque 
dont  il  promet  l'assistance,  veuille  réellement  «  contribuer  par 
u  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  à.  la  réalisation  d'un  pareil 
«  projeil.  » 

Nul  homme  de  bien,  après  y  avoir  réOéchi,  ne  saurait  coo- 
pérer Â  l'œuvre  de  ^.  Lebaudy,  parce  qu'elle  n'est  point  ane 
œuvre  de  bien,  parce  que  directement  et  indirectement  elle  est 
basée  sur  la  servitude,  parce  qu'inévitablement  elle  implique 
une  odieuse  et  coupable  exploitation  de  créatures  humaines] 
parce  qu'elle  prendra  sa  part  d'un  lucre  tiré  du  travail  è,  coup; 
de  fouet  ;oui,  à  coups  de  fouet;  c'est  une  conséquence  forcée, 
inévitable,  car  «  ce  qui  caractérise  l'esclavage,  comme  l'a  très 
a  bien  dit  M.  Rossi,  ce  n'est  pas  seulement  le  travail  forcé, 
n  mais  le  droit  de  contrainte  corporelle  exercé  par  uo  homme 
«  sur  un  autre  homme.  »  Nul  vrai  chrétien  non  plus  ne  vou- 
ait prêter  son  aide  ou  son  appui  Â  la  nouvelle  entreprise, 
parce  qu'elle  continue  cette  violation  des  lois  de  la  fraternité 
chrétienne  qui  déshonore  nos  colonies  depuis  trois  siècles. 

Souffrez  que  j'ajoute  encore  deux  mots  :  comme  je  le 
disais  au  commencement,  l'organisation  des  usines  centrales 
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est  une  idée  betle  et  fétouile,  inuis  il  faut  la  faire  servir  à 
l'arrranchissemeot  des  nègres,  c'est  le  seul  moyen  d'empêcher 
qu'elle  contribue  h  maintenir  l'esclavage.  Puisque  la  terrible 
catastrophe  de  la  Guadeloupe,  en  faisant  table  rase,  ouvre  les 
voies  à  la  régénération  industrielle  des  colonies,  il  est  digne 
d'une  association  française  d'en  profiter  pour  opérer  aussi  leur 
régénération  morale.  Tout  est  &  refaire,  nulle  circonstance  . 
plus  opportune  ne  se  peut  présenter  de  réconcilier  enfin  les 
intérêts  matériels  avec  ceux  de  l'humanité. 

Espérons  donc  fermement  que  la  compagnie  royale  des 
Antilles  n'existera  jamais,  et  sera  remplacée  par  une  compar 
plie  coloniale  qui  s'occupera  avec  une  égale  sollicitude  de  nos 
quatre  colonies  à  culture,  qui  n'acceptera  rien  de  l'esclavage, 
et  s'assurera  le  respect  du  monde  «ntier  ainsi  que  le  zélé  actif 
des  laboureurs  affranchis,  en  écrivant  à  la  tête  de  ses  statuts  : 
ËNANaPATION  DES  NOIRS.  V.  SCHCKLCHER  '. 


§5. 

K^eeMlté  «caBoml«u  4e   l'«k«ltMo«.  £ai|rr>tii»M 
«■rapéeMN*  «nx  eoloMtet. 

M.  Daubrée  prétend  que  l'abolition  est  soutenue  par  des 
hommes  «  trop  peu  éclairés  sur  le  régime  actuel  de  l'esclavage 
et  sur  les  conséquences  d'une  modîncation.n  Cette  fin  de  non- 
recevoirestaussi  banale  que  malheureuse,  L'examen  de  l'escla- 
vage tel  qu'il  est,  hors  même  des  livres  et  des  théories  ,  a  été 
retourné  sous  toutes  les  faces  :  les  abolitionistes,  il  n'y  a  pas 
beaucoup  d'outre-cuidance  à  le  dire,  en  savent  là-dessus  autant 
que  tous  les  créoles  et  leurs  défenseurs  ensemble  ;  nous  ajou- 
terons même  que  les  créoles  et  leurs  défenseurs  ne  s'y  trom- 
pent pas  au  fond  et  n'en  savent  pas  moins  que  les  abolitionistes: 
Pour  ce  qui  est  des  conséquences  d'une  modification,  ceux-ci 

■  Le  projet  de  H.  Lebaudy,  malgré  nos  ptéviglona,^  obtenu  la  sanclion 
royale  el  IroDvé  quatre  od  cinq  groa  action n aires.  La  compagnie  a  éluUH  deux 
usine»  centrales  seulemeni,  el  ne  pareil  point  appelée  à  prendre  de  plus 
grande  développements. 
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les  ont  prévues,  envisagées,  discutées,  et  ils  pourraient  à  juste 
litre  dire  à  leur  tour  que  les  souteneurs  de  la  servitude  sont 
l)ien  mat  éclairés  sur  les  périls  et  les  misères  du  statu  quo. 

Au  surplus,  du  moment  que  la  modiflcation  est  «  un  acte  de 
justice,  »  vouloir  la  retarder  pour  ménager  quelques  intérêts 
particuliers,  est-ce  faire  autre  chose  qu'un  acte  de  Taiblesse  et 
d'injustice?  S'il  est  vrai,  comme  M.  Daubrée  est  forcé  d'en 
cony.enir,  que  l'on  ne  puisse  arrêter  la  marche  d'une  idée ,  du 
moment  que  l'idée  de  l'émancipation  triomphe  eu  France  et 
dans  te  monde,  où  se  trouvent  /a  sagesse  et  le  véritable  sens 
du  bien?  chez  ceux  qui  veulent  appliquer  une  idée  légitime- 
ment triomphante,  ou  chez  ceux  qui,  par  leurs  égoïstes  ajour- 
nements, plongent  les  colonies  dans  un  état  d'inquiétude  qui 
les  paralyse  et  les  tue  1  Sout-ils  fort  bien  venus  à  se  targuer 
d'une  connaissance  approfondie  des  choses,  les  gens  qui  ne 
voient  pas  qu'en  maintenant  ce  qui  est,  ils  enferment  les 
créoles  dans  une  impasse  fatale? 

En  effet,  ce  n'est  pas  volontairement  que  les  coldns  s'abau- 
donnent  k  la  routine  où  on  les  voit  végéter  ;  ils  cherchent,  ils 
suivent,  ils  étudient,  avec  la  vive  intelligence  qui  leur  est  pro- 
pre, les  découvertes  de  la  science  agronomique  et  indus- 
trielle ;  mais  leur  pauvreté  les  empêche  de  faire  les  avances 
de  ces  mille  tentatives  qui  sont  la  vie  du  progrès.  Tout  ce 
qu'ils  gagnent  se  consume  à  entretenir  chèrement  l'état  de 
maison  de  leurs  délégués,  ou  à  salarier  des  écrivains  aussi 
avides  qu'inutiles  pour  défendre  leur  damnable  propriété. 

En  de  telles  circonstances,  prononcer  l'abolition  est  assuré- 
ment travailler  de  la  façon  la  plus  immédiate  et  la  plus  avan- 
tageuse dans  l'intérêt  général.  Tout  alors  reprend  un  cours 
'  normal,  on  n'a  plus  rien  à  redouter  de  la  population  ouvrière, 
les  alarmes  cessent  avec  la  propagande  des  philanthropes  ; 
l'argent  de  l'indemnité  joint  à  celui  des  souscriptions  refait 
une  solvabilité  aux  planteurs  ;  les  capitaux,  qui  ont  fui  depuis 
longtemps  d'un  monde  menacé  par  la  justice  du  siècle  ou  les 
vengeances  des  esclaves,  reparaissent,  comme  il  est  arrivé 
dans  les  West-lndies ,  et  permettent  l'essai  des  nouveaux 
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prucédés;  on  peut  tout  améliorer;  chacua,  obligé  désormais 
de  payer  des  bras  libres,  s'évertue  &  les  remplacer  par  des 
moyens  mécaniques,  qui  auront  le  double  avantage  de  sou- 
lager les  travailleurs  et  de  diminuer  le  prix  de  revient  de  la 
debrés  ;  de  riches  compagnies,  sûres  désormais  de  la  fermeté 
du  terrain  social,  viennent  édifier  les  usines  centrales,  simplifier 
leprésent,  féconder  l'avenir,  et  l'exploitafion  de  la  vanne  sort, 
angrand  avantagecommun.dereDfanceoùelleest  encore. 

Maintenir  l'esclavage,  c'est  maintenir  tous  les  obstacles  <iui 
s'opposent  à  cette  régénération.  On  s'en  convaincra  plus  sûre- 
ment en  lisant  ce  passage  du  rapport  de  la  Ooinmission  des 
afbires  coloniales  qui  vient  d'être  publié.  H.  Broglie  semble 
aToir  écrit  en  prévision  de  ce  qui  arrive  aiijoiird'hui  :  n  Hain- 
«  tenir  l'esclavage  sans  espoir  de  le  conserver,  avec  la  certi- 
«  tude  de  le  voir  attaqué  chaque  jour  et  démoli  pièce  à  pièce  ; 
•  ajourner  l'émancipation,  lajnurner  sans  base,  sans  plan, 
«sans  projets,  uniquement  pour  gagner  du  temps,  laisser 
tt  une  telle  question  suspendue  sur  toutes  les  tètes;  c'est  cou- 
H  solider  la  routine  et  perpétuer  l'inertie;  c'est  couper  court 
«  àtoute  chance  de  progrès.  Les  propriétés  coloniales  sont' 
«actuellement  sans  valeur,  sans  valeur  elles  resteroilt;  on 
«  n'achète  point  ce  qui  n'a  point  d'avenir.  Les  propriétaires 
«  coloniaux  sont  sans  crédit,  sans  ressource,  ils  resteront  sans 
«  ressource,  sans  crédit  ;  quel  insensé  consentirait  i.  leur  cen- 
«  fier  ses  capitaux,  à  s'associer  à  leurs  destinées?  on  ne  prête 
«  point  à  l'inconnu.  Tous  nos  efforts  pour  eux  seront  vains  ; 
«  l'esclavage  est  un  obstacle  à  tout.  Que  la  métropole  le  sache 
«  donc  bien,  car,  après  tout,  il  importe  de  ne  point  s'abuser 
«  sur  ce  que  l'on  fait  ;  dans  un  pareil  état  de  choses,  les  colo- 
t  nies  n'ont  aucune  espérance  à  lui  offrir  en  échange  des  saorr- 
«  âces  qu'elles  lui  démandent.  Tant  de  sacrifices  demeureront 
o  en  pure  perte  pour  ceux  qui  les  feront,  et  n'aboutiront  qu'à 
«  maintenir  ces  possessions  lointaines  dans  l'état  de  dépérisse- 
0  ment  où  elles  languissent  depuis  si  longtemps.  Le  remède 
«  n'atteignant  pas  la  racine  du  mal,  le  mal  subsistera,  et  l'ave-< 
a  nir  ne  vaudra  pas  mieux  que  le  passé.  » 
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En  toDt  étai  de  cause  legonvemement  &e  pêul^tt,  ne  doit-ifpas 
profiter  des  circnostanoes  (iiii„en  faisant  table  rase  À  la  Goode- 
loupe,  facilitent  les  moyens  de  la.rëgënération  industrielle'  des 
colonies  pour  opérer  aassi  lenr  parification  morale?  ûnelqucf 
paili  qu'on  prenne,  il  airra  bientôt  à  intervenir,  Kn  admettant 
même  qnè  dés  faiseors  ne  tiennent  point  compte  des  dangers 
attactiés  à  l'eselavage  et  veuillent  passer  outre,  mille  sooiâté 
de  cette  riatore  ne  pourrait  se  former  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  Ne  sera-ce  pas  son  devoir  de  refuser  une 
approbation  capable  de  provoquer  une  confiance  qu'il  lui  est 
impossible  d'éprouver,  à  moins  que  le  premier  article  de  l'acte 
constitutif  ne  porte  :  a  Aholition  de  l'esolavage?  » 

SI  nulle  société  ne  peut  se  former,  comme  d'ane  manière 
ou  de  l'autre  il  faut  réèdifier,  le  concours  de  l'État  devient 
alors  plus  nécessaire  que  jamais.  L'idée  d'un  prêt  direct  aux 
ooloos,  spécialement  affecté  k  la  création  d'asines  centrales, 
s'offre  naturellement.  On  a  vu  le  trésor,  après  la  révolution  de 
juillet,  aider  le  conraieree  métropolitain,  6t  certes  il  est  per- 
mis à  la  colonie  bouleversée  d'aspirer  au  même  bienfait;  mais, 
il  faut  en  convenir,  elle  ne  peut  offrir  les  mémoi  gwantiea. 
C'est  donc  à  juste  titre  encore  que  l'État  doit  refuser  son 
avance  de  fonds,  si  l'on  n'y  donne  pour  corollaire  la  liberté 
des  esclaves.  L'argent  du  trésor  autrement  serait  compromis 
comme  celui  des  particuliers  dans  le  premier  oas,  et  le  soin 
de  la  fortune  publique  défetid  de  s'esposer  à  de  tels  risques, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  inévitables.  -=- Toute  condition  mise  dans 
un  bienfait  blesse  la  délicatesse  propre  au  peuple  français; 
nous  croyons  donc  utile  de  faire  remarquer  qae  l'exigence 
conseillée  ici  n'esl  entachée  d'aucuft  caractère  violemt.  Si  lea 
planteurs  ont  des  droits  impérieux  A  l'a-^^slance  publique,  les 
itègres,  cbet  qui  se  constaté  une  si  haute  moralité  ',  n'ont  point 
Â  présenter  des  revendicutions  d'on  ordre  moins  étevé.  LtS 
premiers  ne  plaident,  après  tout,  que  pour  lenr  fortune,  au 
nom  des  intérêts  malérielBi  les  derniers  ptaîdent  pour  leur 


<  Vu^ei  ilitttiirt  de  l'Eielavagt,  elc,  page  446. 
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liberU.au  nom  des  intérêts  inoraux,  au  nom  de  l'bumaDit6 
tont  entière  offensée  dans  leurs  j)ersonnes. 

Le  moUr  principal  de  la  résistance  des  planteurs  à  l'aboli- 
tion de  la  serritude,  c'est  qu'ils  y  voient  l'abolition  de  leur 
propriété  ;  ils  veulent  garder  des  esclaves  et  les  bénéfices  qu'ils 
en  tirent,  parce  qu'ils  sont  plus  ou  moins  persuadés  les  uns  et 
les  autres  que  le  travail  esclave  est  nécessaire  &  la  culture 
tropicale.  Mais  d'abord,  cela  fût-il  vrai,  il  serait  toujours 
odieux  de  préférer  des  boucauts  de  sucre  à  la  justice  :  ensuite, 
c'est  là  uoe  idée  que  combattent  ensemble  et  l'histoire  du 
monde  et  l'expérience.  Il  faut  renoncer  à  toutes  les  notions 
connues  sur  le  caractère  de  l'homme,  pour  n'étce  pas  von- 
vainou  que  le  travail  libre  abondera  lorsque  le  salaire  ne  man- 
quera pas.  Cette  vérité  est  acquise  par  l'exemple  des  Iles 
anglaises,  où  les  affranchis  donnent  déjà  les  troii  qtiaris  de  ce 
qu'ils  donnaient  étant  esclaves,  et  particulièrement  à  Antigue, 
où,  ayant  été  dispensés  des  misères  de  l'apprentissage  grâce  à 
la  libéralité  des  maîtres.  Ht  ont  constamment,  depuis  tti  ans, 
produit  plus  de  sucre  qu'à  aucune  époque  de  leur  servitude. 
—  Du  temps  de  la  République,  les  nègres  libres  ont  aussi  fait 
du  sucre  à  Saint-Domingue  sous  Polverel  et  sous  Toussaint- 
Louverture,  nous  l'avons  prouvé  dans  notre  travail  sur  Haïti  ' , 
lis  en  ont  fait  encore  à  la  Guadeloupe,  oo  vient  de  le  voir  plus 
haut,  page  361.  Que  les  pluiteurs  étudient  de  bonne  foi,  sans 
préoccupation,  ce  point  important  de  la  question,  et  ils  se  con- 
vaincront de  la  parfaite  possibilité  de  concilier  le  travail  avec 
la  liberté,  même  sous  les  tropiques. 

L'émancipation,  mais  surtout  l'émancipation  pure,  sans 
apprentissage,  l'émancipation  volontairement  consentie  par 
les  maîtres,  enchaînera  la  reconnaissance  des  esclaves,  comme 
il  est  arrivé  à  Antigue,  et  les  retiendra  sur  les  habitations.  Elle 
attachera  aussi  presqu'immëdiatement  à  l'agriculture  une 
grande  partie  de  la  classe  libre.  Cette  classe  vit  aujourif  bui 
dans  la  fainéantise,  parce  qu'elle  n'a  d'autre  emploi  de  ses 
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Torces  que  le  travail  de  la  terre,  d'où  l'éloignent  les  préjugés 
locaux,  et  souvent,  très  souvent,  aussi  la  volonté  des  maîtres, 
dont  l'esprit  toujours  inquiet  craiut  le  contact  de  la  liberté 
avec  la  servitude. 

Malgré  tout,  on  éprouvera  dans  les  premiers  temps  une 
diminution,  nous  le  savons  et  nous  ne  sommes  pas  disposé  & 
le  dissimuler;  il  est  impossible  d'espérer  que  des  esclaves 
d'bier  se  conduisent  avec  une  sagesse  exemplaire  demain. 
Faisons  la  part  de  chaque  chose  pour  en  bien  apprécier  la  va- 
leur. Nous  qui  sommes  des  gens  très  civilisés,  nous  nous  don- 
nons, en  sortant  de  prison,  quelques  jours  de  répit  avant  de 
nous  remettre  à  l'ouvrage  :  les  nègres  Teront  de  même  au 
sortir  de  leur  longue  détention  ;  mais  il  suffit  d'observer  les 
tendances  de  l'être  humain  qui  travaille  toujours  plus  à  mesure 
qu'il  se  civilise  davantage,  pour  s'assurer  que,  les  joies  effer- 
vescentes de  la  délivrance  une  fois  calmées ,  le  laboureur  des 
Antilles  regagnera  les  champs,  où  l'atlendent  désormais  de 
justes  rémunérations  de  ses  peines.  C'est  ce  que  l'on  a  vu  aux 
colonies  anglaises. 

En  tout  cas,  on  peut  aisément  parer  au  déficit  momentané, 
en  alliant  rémigration  européenne  avec  l'émancipation.  Cette 
idée,  que  nous  nous  bornons  à  indiquer  ici,  a  été  par  nous 
développée  autre  part  '.  Il  y  a,  pour  adopter  l'émigration 
européenne  aux  colonies,  autant  de  bons  motifs  qu'il  en  existe 
pour  repousser  l'émigration  arricaine  et  indienne.  L'exempte 
de  l'Angleterre  suffit  à  prouver  que  le  transport  des  Africains 
et  des  Indiens  dans  les  (les  n'est  qu'une  traite  déguisée,  et  tout 
homme  de  bonne  foi.  à  moins  d'être  planteur,  reconnaîtra 
qu'il  ne  peut  se  faire  sans  blesser  l'humanité. 

Nous  avons  dît  ces  derniers  mots ,  parce  que  le  conseil  de 
Bourbon  vient  d'émettre  le  vœu  qu'il  soit  introduit  là-bas  des 
Malgaches  comme  travailleurs  libres.  11  faut  espérer  que  la 
Chambre  refusera  son  consentement  aux  négriers  de  nouvelle 
espèce,  et  n'oubliera  pas  que  nos  créoles  ne  se  trouvent  point 

■  Cuhniti  françaiia,  page  SI  de  l'Inirudui^lLun. 
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dftRS  ane  condition  d'esprit  assai  mor&le  poor  devenir  des 
éducRleurs  de  sauvages.  Si  l'on  veut  civiliser  les  Hrigacbes, 
les  Africains  on  les  Hill-Coolies  de  l'Inde,  c'e^  cb^  enx  f|u'ii 
faut  leur  porter  la  lumière.  En  fait  d'émigration ,  la  seule 
légitime,  la  seule  humaine,  la  seule  convenable,  est  Celle  des 
paovres  d'Europe;  ce  sera  reTenir  au  véritable  esprit  de  l'in- 
atitutioii  des  colonies,  qui  est  de  verser  au  dehftrs  le  trop-plein 
de  la  population,  et  de  créer  de  nouveaux  consommateurs  i 
l'industrie  métropolitaine. 

Pour  faire  réussir  l'émigration  européenne,  le  gouverne- 
ment anra  à  s'ooonper  des  lies  avec  plus  de  soin  et  d'intelli- 
gence qu'il  ne  l'a  fait  jrisqu'ici.  L'Angleterre  a  de  belles 
colonies,  oft  ses  nombreux  enfants  ne  craignent  pas  d'aller 
s'établir,  parce  qu'elle  met  une  grande  sollicitude  A  veiller 
snr  eux.  Les  forces  qu'elle  tient  toujours  prêtes  pour  les  dé- 
fendre, la  confiance  où  elles  soot  d'cbtenir  toujours  une  pro  - 
t«ction  éclairée,  prompte,  active,  voilà  le  secret  delà  fortune 
des  colonies  anglaises.  On  peut  juger,  par  un  seul  terme  de 
comparaison,  l'esprit  qui  préside  aux  conseils  des  deux  pays 
relativemenl  aux  possessions  transatlantiques.  Jetez  sans  l'af- 
franchir, à  tel  bureau  de  poste  de  France  que  vous  voudrei, 
une  lettre  pour  une  colonie  anglaise,  et  elle  parviendra.  La 
Grande-Bretagne  est  venue  jusque  chez  les  étrangers  faciliter 
la  corra'îpondance  de  ses  cotons.  Jetez  sans  l'affranchir,  à  la 
poste  de  Paris  même,  une  lettre  pour  les  Iles  françaises,  et  elle 
ne  parviendra  pas!.... 

La  France  a  un  intérêt  d'honneur  et  de  dignité  à  garder  Ira 
colonies  ;  il  est  temps  de  les  mieux  conduire.  Elle  les  traite 
un  peu  comme  pays  conquis.  On  a  fait  valoir,  pour  la  néCTs- 
sité  qui  existe  de  les  conserver,  qu'elles  fournissent  chaque 
année  80  millions  de  kilogrammes  de  sucre  qui  apportent 
JO  aillions  de  francs  dans  le  Trésor,  et  occupent  800  navires 
français.  Ce  sont  lÂ  d'assez  mauvaises  raisons  :  s'il  convenait  i 
la  France  de  sacrifier  ses  colonies,  elle  trouverait  dans  l'Inde, 
en  Asie  et  en  Amérique,  du  sucre  à  satiété  qui  lui  payerai!  des 
droits  et  emploierait  ses  navires  comme  celui  de  nos  ilôts. 
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Dira  :  pas  de  colonies,  pas  de  marine,  en  présence  des  Amé- 
ricains du  Nord,  qui  n'ont  pas  de  colonies  et  qui  possèdent 
une  superbe  marine  toujours  croissante,  c'est  nier  la  lumière. 
La  question  coloniale  n'est  pas  une  question  maritime,  ccmmé 
le  prétendent  les  eoloos,  qui  sont  toujours  trop  disposés  à  en 
appeler  aux  intéri&ts  matériels  :  la  question  coloniale  est  une 
question  patriotique.  Les  colonies  peuvent  contribuer  à  la 
grandeur  commune,  mais- elles  ne  la  font  pas,  et,  telles 
qu'elles  sont  surtout,  elles  disparaîtraient,  que  la  France  n'en 
serait  ni  pins  ni  moins  riche.  Ce  n'est  pas  par  des  arguments 
de  gros  sous  qu'il  les  faut  défendre  et  appuyer  leur  conserva- 
tion ;  on  ;  perdrait  ses  chances  de  -succès.  Il  y  a  un  seul  mot  à. 
dire  en  leur  faveur,  c'est  qu'elles  sont  françaises,  c'est  que 
leurs  habitants  sont  nos  frères.  Leurs  droits  à  l'amonr  et  à  la 
sollicitude  du  pays  sont  fondés  sur  ce  beau  titre. 

Cependant,  on  le  voit,  en  combinant  l'émancipation,  la 
centralisation  de  la  fabrique  coloniale  et  l'émigration  euro- 
péenne, un  avenir  immense  et  tout  nouveau  est  encore  réservé 
à  nos  possessions  d'outre-mer.  Alors,  au  lieu  de  fatiguer  notre 
budget,  elles  augmenteront  en  réalité  la  puissance  et  la  ri- 
chesse de  la  mère-patrie. 


Pr<dpt  d'ane  «vancetie  dtEinllHoH*  à  l'il«  d«lKCînB<lelappe. 
P^HtiOB  dea  colana  se  plnlCDant  qne  Ira  secDura  de  la 
métropole  ■lent  été  dlBlrlbnéa  nns  pantrea. 

Les  propriétaires  de  la  ville  dé  la  Pointe-à-Pitre  deman- 
dent qu'an  prêt  de  dix  miltions  soit  accordé  à  ta  Guadeloupe 
pour  réparer  les  désastres  du  tremblement  de  terre.  I^  mi- 
nistre delà  marine,  dans-la  séance  du  S7  avril  iS44,  a  déclaré 
qu'une  commission  des  habitants  et  de  Vadntinistraiidn  locale 
était  en  instanoe  auprès  du  gouvernemeut  de  la  métropole 
pour  soutenir  la  pétition  de  notre  malheureuse  colonie.  Il  a  de 
plus  {ajouté  que  le  département  de  la  marine  s'occupait  de 
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chercher  une  combinaisoD  qui ,  en  donuaot  toute  sécurité  au 
trésor  de  l'État ,  permettrait  de  Taire  des  avances  à  la  colbuie. 
L'efîroyahie  catastrophe  qui  a  couvert  la  Guadeloope  de 
ruiueset  de  désolation  a  excité  en  France  la  plus  vive  sympa- 
thie pour  les  victimes ,  et  nul  plus  que  nous  n'est  touché  de 
leurs  malheurs.  Loin  donc  de  nous  opposer  à  ce  que  le  Trésor 
ouvre  UD  crédit  aux  propriMaires  de  }a  ville  et  de  la  campagne, 
nous  demanderions  au  contraire  qu'il  leur  accordât  un  dou. 
Les  colons  sont  des  Français  d'outre-mer  ;  ils  doivent  s'atten- 
dre à  tous  les  témoignages  de  la  fraternité  natton^e  ;  le  dé- 
sastre de  la  Guadeloupe  est  une  calamité  publique,  il  est  natu- 
rel que  tes  caisses  publiques  contribuent  à  le  réparer. 

Et  cependant  nous  venons  protester  aussi  bien  contre  un 
don  que  contre  un  prêt.  Ce  n'est  ni  sans  combat  ni  sans  re- 
gret que  nous  avons  adopté  ce  parti  :  il  nous  importe  d'ex- 
poser immédiatement  nos  motifs. 

Tout  secours  accordé  aux  maîtres  nuira  aux  esclaves  en 
devenant  un  obstacle  à  l'abolition  ;  voilà  pourquoi  nous  de- 
mandons que  tout  secours. soit  refusé  aux  maîtres  jusqu'à  ce 
que  les  esclaves  soient  délivrés,  jusqu'à  ce  que  l'abolition  soit 
prononcée. 

La  plupart  des  usines  de  nos  colonies  çont  tellement  obérées 
que  depuis  longtemps  elles  ne  trouvent  aucun  crédit  en 
France  ;  les  habitations  surchargées  d'hypothèques  n'offrent 
plus  de  garantie  aux  préteurs,  et,  nous  ne  sommes  pas  les  pre- 
miers à  le  dire,  les  colons,  aujourd'hui ,  ne  sont  guère  que  les 
hommes  d'affaires  de  leure  créanciers.  L'appel  fait  au  Trésor 
profl'erait  donc  à  l'esclavagç  en  aidant  les  maîtres  à  continuer 
la  lutte,  en  aidant  ceux  qui'  font  les  plus  grands  efforts  et 
les  plus  grands  sacrifices  pour  maintenir  le  système  colonial  ; 
ceux  qui  fournissent  à  chacun  de  leurs  huit  délégués  des  trai- 
tements annuels  de  2K,000  fr. ,  outre  un  fonds  de  SO  à 
100,000  fr.  pour  publier  des  brochures,  sans  compter  une 
somme  de  100,000  fr.,  aussi  annuelle,  pour  avoir  dans  un 
journal  la  glorification  quotidienne  de  l'esclavage.  C'est  donc 
véritablement  au  nom  de  l'humanité  qu'il  convient  de  faire 
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échouer  un  emprunt  dont  le  résultat  principal  sera  de  donner 
aiix  défenseurs  de  la  servitude  le  moyen  de  la  perpétuer,  et 
d'augmenter  leur  opposition  atix  vues  énmacipatrices  de  la 
métropole. 

Les  embarras  fmanciors  des  colons,  favorables  à  l'afTran- 
cbissement,  en  cela  qu'ils  peuvent  apporter  quelqu' entrave 
à  leur  trop  puissante  résistance,  cesseraient  du  moment  où 
l'État  viendrait  les  aider.  Quelque  certain  que  soit  le  bon 
avenir  de  l'émancipation,  il  n'est  pas  d'abolitioniste  qui  puisse 
nier  le  trouble  momentané  qu'elle  jettera  dans  les  terres  ré- 
générées par  elle.  Engager  des  capitaux  métropolitains  aux 
lies,  ce  serait  conséquemmenl  éloigner  des  sympathies  corn-, 
primées  dés  lors  par  l'intérêt  personnel.  L'emprunt  créerait 
à  l'émancipation  autant  d'adversaires  que  de  préteurs,  enne- 
mis d'autant  plus  redoutables  qu'ils  sont  plus  riches. 

Un  prêt  de  l'État  prolonge  la  durée,  tout  ensemble,  du 
système  hypothécaire  des  colonies,  de  la  loi  qui  soustrait  leurs 
propriétés  à  l'expropriation  forcée,  de  ce  privilège  si  favo- 
rable à  la  mauvaise  foi  et  à  des  calculs  scandaleusement  lé- 
gaux ;  enfin ,  de  cette  exception  au  régime  commun  qui  a 
engendré  l'odieuse  combinaison  des  blanchissages  '. 

Si  nous  sommes  bien  informé,  le  commissaire  des- plan- 
teurs est  chargé  de  proposer  que  l'avance  du  trésor  puisse 
être  faite  seulement  au  colon,  dont  tous  les  créanciers  con- 
sentiraient à  ce  que  l'État  eût  la  première  inscription  hypo- 
thécaire. La  métropole,  en  acceptant  un  tel  avantage,  pren- 
drait d'une  manière  implicite  l'engagement  de  conserver  aux 

'  11  est  peut-jlre  uille  de  dire  en  quOI  consiste  l'opération  du  btonchit- 
aag».  Le  propriétaire  débiteur,  après  avoir  eugété  la  pTemlère  créance  in- 
■criie,  eo  dédomnisge  secrètement  le  porteur,  et  le  bien  grevé  d'hypothéqués 
est  ensuite  mis  eu  licitation,  pour  éirs  vendu  au  comptant  et  en  eipèces.  La 
rareté  du  numéraire  éloigne  tout  acquéreur  sérieui ,  le  bien  reste  au  com- 
plice du  vendeur  pour  le  prli  de  sa  frandulenae  créance ,  el  les  créances 
sérieuses  en  second  ordre  deviennent  duIIob.  L'adludiealaîre  rétrocède  apréa 
cela  l'immeuble  liquide. i  l'iiabltant  qui  se  trouve  quille  envers  tout  le 
monde.  On  porte  à  soixante,  pour  la  Guadeloupe  seulement,  le  nombre  des 
IiahllDtlons  qui  ont  été  blanehieiçw  cette  n: 
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usines  une  prospérité  non  iiiUTrompue  jusqu'à  parkit  paye- 
ment *jes  crëauces.  I<^t  coiniueut  cette  garautie  pourrait-elle 
être  accordée  sans  une  proinesse  de  coatiauer  l'esclavage? 
Est-ce  pour  cela  que  M.  de  Hackau,  notablement  ami  de  la 
servitude  ou,  si  l'onve.ut,  ennemi  de  rémancipation,  est  venu 
rejeter  l'abolition  dans  un  lointain  si  imperceptible,  que  son 
collègue,  H.  Guizot,  jugeant  le  mauvais  elTet  produit  sur  la 
Chambre  par  cette  déclaration,  a  cru  devoir  prendre  la  parole 
et  certifier  que  le  cabinet  était  fecmemeDl  résolu  à  préparer 
la  délivrance  des  esclaves. 

Nos  observations  ont  une  portée  tellement  positive  qu'eUns 
ont  été  produites,  nous  est-il  assuré,  dans  le  conseil  colonial 
de  la  Guadeloupe  par  les  défenseurs  les  plus  passionnés  de 
l'esclavage.  «  Engageons,  disaient-ils  et  disent  tous  les  colons, 
«  engageons  les  capitalistes  de  la  France  dans  nos  opérations. 
«  parce  qu'ils  auront  les  mêmes  intérêts  que  nousan  malo- 
«  tien  de  l'état  actuel  des  choses,  et  qu'alors  d'imposants 
o  pji^tecteurs  nous  viendront  en  aide.  » 

Nous  appelons  l'attention  de  la  presse  indépendante  sur  Ja 
mesure  économico-servile  à  laquelle  H.  le  ministre  de  la  m»* 
riue  a  promis  d'avance  son  concours ,  et  la  réprobation 
générale  ,en  empêchera  certainement  la  réi^site.  Prêter  de 
l'argent  à  des  possesseurs  d'hon;i.meSj  c'çst  pi^endre  part  i 
<Jes  spéculations  inhumaines,  c'est  protéger  une  iniquijté  que 
la  philanthropie  nationale  est  sur  le  point  de  corriger,  c'est 
donner  des  forces  ans  ennemis  de  l'afiranchisseaient,  «'es), 
en  un  mot,  participer  aux  critqes  de  l'esclavage. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille,  à  notre  avis,  abandonner  les  eo- 
loas  au  milieu  des  ruines.  Non,  loin  de  nous  une  telle  pensée. 
Nous  leur  reconnaissons  des  droits,-  des  droits  impérieux  & 
l'assistance  publique;  mais  nous  disons  que,  sous  peine  d'ai- 
der au  maintien  de  l'esclavage,  cette  assistance  ne  peut  être 
prêtée  si  elle  n'a  pour  corollaire  la  liberté  des  noirs.  L'Élat 
portant  un  utile  secours,  comme  c'est  son  devoir,  à  la  détreâSâ 
des  maîtres,  a  pour  devoir  aussi  de  le  faire  servir  à  soulager 
la  dëlresse  des  esclaves.  Ce  serait  en  vérité-  une  injustiofl 
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criante  d'aeoorder  aux  iin^un  biciiluit,  <|iii  tournerait  &  la 
perte  des  autres.  Nous  écrivons  ceci  avtc  tiistesse  ;  les  créoles 
sont  à  nos  yeux  des  Français,  îles  frères,  et  il  nous  aSIige 
profofldëiBent  de  nous  opposer  aux  effets  de  la  sollicitude  due 
à  leur  malheur  ;.  mais  H  nous  est  impossible  de  l'oublier,  on 
ne  peut  tes  secourir  qu'au  détrimeQt  deieurs  esclaves  victimes 
livrées  au  fouet  du  travail  forcé.  M.  de  Broglie  n'a  dit  que 
trop  vrai,  Vesclava^e  est  un  obstacle  à  tout,  même  à  la  charité. 

En  somme,  que  le  trésor  donne  ses  millions  aux  coloos,  et 
incontestablement  il  va  fortifier  la  servitude  ;  qu'il  leur  dise 
au  contraire  :  u  Je  vous  aiderai  de  mes  capitaux  si  vous  donnez 
votre  conseutement  è.  la  libération  de  vos  travailleurs;  »  et 
les  cokiQS  n'hésiteront  pas  une  minute.  D'un  côté,  en  effet, 
ils  savent  très  bien  que  tôt  ou  tard  les  nègres  leur  éc^appe- 
rout  malgré  tons  leurs  ^orts,  et  de  l'autre,  l'appui  pécu^ 
niaire  de  la  métropole  met  an  à  leur  misère. 

La  question  se  peut  résoudre  en  ces  termes  :  le  gouverne- 
ment a  dans  les  mains  un  levier  avec  lequel  il  lui  est  possible 
de  renverser  d'un  seul  coup  l'esclavage,  ou  bien  il  va  conso- 
lider lui-même  ce  hujeux  édifice,  raviver  cette  plaie  désho- 
norante 4e  la  société  française.  S'il  hésite  entre  ces  deux 
partis.  D'est-ce  pas  une  obligation  pour  la  presse,  pour  le  par- 
ler&ent ,  pour  tous  les  honnêtes  gens  de  le  forcer  à  choisir 
plutôt  le  premier  que  le  dernier? 


La  pensée  d'un  prêt  aux  possesseurs  d'hommes  a  Uè  abaa- 
donnée;  mais  si  l'on  veut  se  convaincre  que  nos  craintes 
n'étaient  pas  exagérées ,  il  taut  se  rappeler  la  pétition  des 
principaux  iiégociantâ  et  propriétaires  de  la  Ppii^te-à-Pitre, 
dont  le  rapport  a  été  fait  à  ta  Chambre  des  députés  dans  la 
séance  du  27  avril  1844.  Les  pétitionnaires  se  plaignaient  que 
ta  répartition  des  secours  de  la  métropole  eût  été  faite  parti- 
culièrement entre  les  pauvres  !  A  leur  avis,  «  les  plus  mal- 
«  traités  et  les  plus  nécessiteux  ne  sont  pas  ceux  qui  pos- 
«  sédaient  peu  et  qui  vivaient  de  quelques  privations  avant  le 
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M  tremlilemenl  de  terre  ;  re  ne  snnt  pas  non  pins  \en  ouvriers, 
tf  dont  le  salaire  a  triplé  dtipnis  la  catastrophe  ;  ce  sont  les 
«  riches  propriétaires,  dont  l'existeoce  a  été  brisée  dans  un 
«  instant,  qui  ont  tout  perdu  et  qui  n'ont  pu  trouver  de  res- 
«  sources  dans  des  habilvdet  de  U-avaU  qu  'ils  n  'avaient  pas  ; 
«  ce  sont  les  grandes  industries  {lisez  les  grandes  habitations 
«  sticriéres)  qui,  ne  pouvant  plus  fonctionner,  ont  cessé  d'être 
«  la  source  et  là  vie  de  toutes  les  autres.  » 

Nous  ne  rappelons  pas  ces  idées,  on  le  pense  bien,  pour  les 
combattre,  cela  n'est  guère  nécessaire  en  France,  nous  avons 
seulement  voulu  montrer  à  quel  étrange  point  de  vue  soot 
placés  les  colons;. nous  avons  saisi  en  passant  cette  nouvelle 
occasion  de  constater  la  perversité  morale  que  le  régime  ser- 
vile  amène  dans  l'esprit  des  maîtres.  En  définitive,  les  colons 
sont  des  hommes  comme  nous,  beaucoup  d'entre  eux  mâme 
sont  des  Européens.  Hais  Ils  n'ont  pu  résister  à  rinllueDce  du 
milieu  colonial  :  l'usage  de  la  servitude  a  produit  fatalement 
son  effet  ordinaire,  il  a  oblitéré  chez  eus  le  sens  de  la  justice; 
et  lorsque  le  sol  ébranlé  faisait  crouler  châteaux  et  chau- 
mières, ils  pensaient  que  c'était  au  ch&teau  et  non  pas  à  la 
chaumière  que  devaient  être  portés  les  secours  arrachés  à  la 
sympaUiie  publique.  Et  ils  le  pensent,  on  peut  dire  si  naïve- 
ment, cette  confusion  des  moindres  notions  de  l'équité  leur 
est  devenue  si  naturelle,  qu'ils  s'en  plaignaient  tout  haut  lia 
représentation  nationale.  Quand  donc  le  législateur  détruira- 
t-il  une  institution  aussi  funeste  aux  maîtres  qu'aux  esclaves, 
et  dont  la  morale  se  plaint  autant  que  l'humanité? 


projet  4*Mnc  noatelle  traite  de*  nhfreu, 

(Biform,  41  aoat  4845.) 

On  a  vu  tout  à  l'heure  que  le  conseil  de  Bourbon  avait  émis 

le  vœu  que  l'on  introduisit  dans  l'Ile  des  Malgaches  â  titre  de 

travailleurs  libres.  Ce  vœu  ne  put  heureusement  se  réaliser, 

mais  les  planteurs  de  Bourbon  n'en  ont  point  abandonné  l'ohjet. 
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Le  gouvernement  a  signéaVecrimandeHascateuD  traité  de 
commerce  qui  ne  noiis  donne  aucun  avantage  particulier,  mais 
qui  doit  toujours  être  considéré  comme  tine  bonne  chose,  puis- 
que notre  industrie  peut  trouver  là  quelque  débouché.  Il'paral- 
trait  que  le  gouverneur  de  Bourbona  profité  de  la  circonstance 
pour  jeter  lespremiéres  bases  d'une  nouvelle  traite  des  nègres! 
Voici  le  texte  d'une  convention  qui,  d'après  les  journaux  an- 
glais, aurait  été  signée  à  Zanzibar,  le  1"  avril  dernier,  entre 
l'iman  Said-Bin  et  M.  LemaufT  de  Kerdudal,  lieutenant  com- 
mandant le  brick  le  Messager,  agent  du  gouverneur  de  Bour- 
bon. 

«Art.l"'.  Sa HautesseSaid-Bin-Sultan  autorise  tous  hommes 
libres  ou  esclaves  affranchis  par  leurs  maîtres,  qui  sont  ses  su- 
jets, résidant  en  toute  l'étendue  de  ses  domaines,  &  se  rendre 
et  à  servir  poiir  tout  temps  quelconque,  comme  troBaiUeurs, 
dans  tous  pays  sous  la  domination  de  S,  M.  le  roi  des  Français. 
.  a.  Art.  2.  Les  conditions  du  contrat  seront  convenues  d'un 
commun  accord  entre  les  négociants  français  et  les  travailleurs. 
Les  actes  spécifieront  le  nombre  d'années  de  l'engagement,  le 
nombre  d'heures  de  la  journée  pendant  lesquelles  aura  lieu  le, 
travail,  la  manière  dont  le  travailleur  sera  nourri,  habillé,  et 
toutes  autres  conditions  jugées  nécessaires  et  convenues  entre 
les  deux  parties.  '  I 

«  Art.  5.  Les  actes  seront  faits  et  passés  en  la  présence  des 
agents  de  S,  H. ,  résidant  au  lieu  où  se  sera  fait  rengagement,  et 
de  ceux  qui  auront  été  envoyés  à  cette  On  par  le  gouverneur  de 
Bourbon.  S.  H.  promet  de  reconnaître,  recevoir  et  protéger 
lesdits  agents  toutes  les  fois  qu'ils  pourront  venir  dans  ses 
États  dans  le  but  de  louer  des  bras  pour  le  travail.  S.  H.  pro- 
met égale  protection  aux  navires  français  et  à  leurs  équipages. 

«  Art.  4.  Lorsque  des  négociants  français  voudront  louer 
des  travailleurs,  ils  seront  tenus  de  représenter  à  S.  H.  ou  à 
ses  représentants  sur  la  place,  une  autorisation  émanée  du  gou- 
verneur de  Bourbon  ou  de  ses  agents,  spécifiant  le  nombre  de 
travailleurs  des  deux  sexes  dont  il  lui  est  permis  de  louer  les 
services. 
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«  Art.  S.  Lorsqu'un  marchanj  français  sera  convenu  avec 
un  esclave  de  lui  fournir  la  somme  nécessaire  pour  tachai  de 
ta  liberté,  à  la  condition  qu'il  s'engagera  à  travailler  pour  lui 
suivant  certains  arrangements ,  et  lorsque  le  propriél^re  de 
l'esclave  consentira  à  le  libérer,  le  marchand  français  remettra 
à.  l'esclave  la  somme  nécessaire  pour  l'acbat  de  sa  liberté  devant 
Tautorité  locale,  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  en  présence  du  gouverneur, 
ou,  s'il  n'y  a  pas  de  gouverneur,  eu  prèseoce  des  autorités 
appelées  Â  le  remplacer.  L'acte  d'affraucbissemeut  ayant  été 
effectné  conformément  à  la  coutume  du  pays,  par  l'autorité  lo- 
cale, ou  par  le  gouverneur,  ou  par  toutes  autres  autorités  tenant 
leur  lieu  et  place,  si  l'esclave  devenu  libre  de  cette  manière  se 
refusait  à  remplir  les  conditions  par  lui  convenues  en  la  pré- 
sence des  autorités  plus  haut  mentionnées,  l'esclave  sera  con- 
traint par  lesdites  autorités,  juge,  gouverneur  ou  autres,  de 
rendre  l'argent  qui  lui  a  été  versé  par  le  négociant.  S'il  ne  le 
fiiit  pas,  les  autorités  déjà  mentionnées  le  contraindront  de 
suivre  le  négociant  auquel  il  a  loué  ses  services.  Le  négociant 
qui  ne  versera  pas  à  l'esclave  la  somme  nécessaire  pour  l'achat 
de  sa  liberté  en  présence  des  autorités  sus- mentionnées,  ris- 
quera de  perdre  les  avances  qu'il  aura  faites,  le  gouvernement 
local  devenant  alors  sans  aucun  pouvoir  sur  l'esclave  affranchi. 

«  Art.  6.  Lorsqu'un  contrat  aura  été  passé  suivant  les  for- 
mes indiquées  par  la  présente  convention  entre  les  négociants 
français  et  les  sujets  de  S.  H.,  libres  par  naissance,  rachat  ou 
émancipation,  lesdits  individus  dont  tes  services  seront  loués 
seront  tenus  de  suivre  les  négociants  français  et  de  travailler 
pour  eux  pendaatle  temps  et  suivant  les  conditions  spécifiées  au 
contrat,  et,  s'il  en  est  besoin,  les  oDluiers  de  S.  H.  résidant 
sur  les  places  emploieront  laforce-pour  assurer  l'exéeution  du 
contrat  et  le  départ  des  individus  loués  moyennant  salaire. 

o  Art.  7.  Le  gouvernement  de  Bourbon  promet  que  les  né- 
gociants français  exécuteront  ponctuellement  toutes  les  condi- 
tions contenues  dans  l'acte  fuit  et  passé  ontre  lesdits  négociants 
français  et  les  travailleurs  venant  des  États  de  S.  H.  Saïd-Bin- 
Sullan. 
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«  Art.  8.  S.  H.  Saïd-Bin-Sultan  promet  de  donner  à  ses 
gonverneurs  ou  autres  officiers  en  son  lieu  et  place,  qui  le 
représentent  dans  tous  les  pays  de  sa  domination,  s'ëtendant 
du  cap  Delgado  au  Nord,  les  ordres  nécessaires  pour  l'eiécu- 
tiOQ  de  la  présente  convention  suivant  son  objet  sans  aucun 
empêchement.  » 

Bien  que  té  ministère,  en  ne  publiant  pas  cette  convention, 
semble  la  démentir,  comme  d'un  antre  côté  il  ne  la  désavoue 
pas,  il  est  permis  d'y  attacher  quelque  valeur.  On  ne  pem  snp^ 
poser  qu'il  y  ait  confiasion.  Le  traité  de  commerce  est  signé 
par  M.  Romain  Desfossés,  ta  convention  négrière  est  siguée  par 
.  H.  LemaufT  de  Kerdudal  ;  tes  deux  actes  ont  des  dates  diffé- 
rentes ;  il  est  difficile  de  croire  que  les  feuilles  anglaises  aient 
inventé  le  second:  Il  y  a  donc  là  quelque  chose  de  vhii,  et  il 
importe,  pour  l'honneur  du  pays,  d'appeler  l'attention  publique 
sur  aa  projet  dont  l'idée  seule  est  un  crime. 

Que  les  colons,  avec  tenr  insatiable  désir  d'avoir  des  escla- 
ves, aient  voulu  imiter  les  prétendues  immigrations  libres  de 
l'Angleterre,  nous  pouvons  encore  nous  l'expliquer  ;  mais  que 
le  gouverneur  d'une  possession  française  n'ait  pas  eu  honte  d'y 
prêter  les  mains,  c'est  un  fait  profondément  déplorable.  Si 
l'arrangement  conclu  avecSaïd-Bin  pouvait  jamais  être  ratifié 
à  Paris,  des  négriers  patentés  iraient  impunément,  à  ciel  ou- 
vert, avec  le  pavillon  national,  chercher  des  noirs  à  Zanzibar, 
iZanguebar,  àAjan,  sur  toute  la  cOtê  orientale  d'Afrique  dé- 
pendante de  l'iman  de  Màscate,  pour  les  porter  à  Bourbon. 
Bientôt  après,  des  arrangements  de  même  nature,  faits  avec 
les  chefs  de  la  cdte  occidentale,  permettraient  d'y  aller  pren- 
dre aussi  des  noirs  pour  les  mener  aux  Antilles,  et  l'on  revien- 
drait aux  beaux  joufs  de  la  servitude,  et  les  ateliers  de  nos 
colonies  regorgeraieat  d'esclaves  nègres  décorés  du  titre  de 
travailleurs  libres. 

La  convention  queM.  Lemauff  de  Kerdudal  a  obtenue  de  Saïd- 
Bin  ne  nous  est  probablement  parvenue  tout  entière ,  du  bien 
elle  renferme  quelque  clause  secrète.  L'iman  n'aura  certes  pas 
accordé  l'exportation  de  ses  sujets  sans  un  avantage  personnel 

26. 
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quelconque  ;  ce  n'est  point  seulement  afin  d'être  agréable  A 
M.  le  gouverneur  de  Bourbon,  ou  A  M.  LemautT  àe  Kerdudal, 
qu'il  établira  dans  ses  provinces  des  agents  pour  présider  aux 
actes  d'engagements,  et  des  forces  de  police,  «  pour  assurer, 
«  au  besoin  par  la  contrainte,  comme  le  veut  l'article  6,  l'exé- 
«  cution  de  ces  actes  elledépart  des  individus  loués  moyennant 
«  salaire.  »  On  ne  fait  pas  plus  à- la  cdte  d'Afrique  qu'ailleurs 
le  mal  pour  le  mal  ;  sa  bautesse  a  sans  doute  une  petite  prime 
sur  chaque  tête  d'émigrant;  mais  on  aura  voulu  cacher  cette 
stipulation  dans  l'espoir  de  mieux  dissimuler  le  vrai  caractère 
de  l'arrangement. 

Eu  tout  cas,  il  est  malheureusement  trop  aisé  de  prouver 
quecetarrangementserait,  comme  nous  ledisioDS tout  àl'heure, 
le  premier  pas  d'une  nouvelle  traite  gui  ne  1«  céderait  point  eu 
horreur  à  l'ancienne,  parce  que  les  mêmes  causes  produisent 
toujours  les  mêmes  effets. 

L'article  1"  parle  «  d'hommes  qui  cons^itiraient  à  se  ren- 
«  dre  et  à  servir  pour  tout  temps  quelconque,  dans  tous  pays 
«  sous  la  domination  du  roi  des  Français.»  De  bonne  foi, 
croyez-vous  qu'un  Africain,  barbare,  sauvage,  ignorant  (l'émi- 
gration ne  saurait  tenter  que  la  dernière  classe),  ne  connais- 
sant de  nous  que  la  férocité  des  négriers,  dont  le  nom  seul 
jette  l'effroi  dans  toutes  les  familles  d'Afrique,  vous  suivra- 
jamais  volontairement?  Sait-il  d'ailleurs  ce  que  vous  lui  pro- 
posez, le  sort  que  vous  lui  réservez,  la  manière  dont,  vous  le 
traiterez?  Vous  lui  faites  prendre  un  engagement;  le  peut-il 
signer  sérieusement,  puisqu'il  n'a  aucune  idée  de  vos  lois,  au- 
cune idée  de  la  peine  qu'il  encourra  s'il  vient  &  l'enfreindre? 
Vous  lui  promettez  un  salaire  ;  peut-il  raisonnablement  l'accepr 
ter,  puisque  sans  aucune  notion  de  vos  mœurs,  rien  ne  lui 
ditque  ce  salaire  estsufOsant?  Et  pour  le  cas  où  vous  violeriez 
le  contrat,  quelle  sûreté  vous  est-il  possible  de  lui.  offrir  ?  Au- 
cune. Ne  voit-il  pas  qu'une  ibis  dans  votre  pays,  le  juge  sera 
votre  complice?  On  m'emmène,  quand  je  voudrai  revenir,  va- 
t-il  ensuite  se  demander,  qui  me  ramènera?  Vous  ne  lui  pré- 
sentez que  l'incoimu,  et  un  inconnu  effrayant.  Non,  s'il  est 
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libre,  il  ne  s'engagera  pas  avec  vous,  car,  se  dira-t-il  encore, 
si  l'on  me  trompe,  si  l'on  me  cliarge  de  fers,  quand  je  serai 
seul  au  milieu  de  ces  blancs  qui  ont  déjà  exterminé  tant  de  mes 
ancêtres,  qui  retiennent  encore  en  servitude  tant  de  mes  Trè- 
res,  comment  me  dëfendrai-je?  Non,  s'il  est  réellement  libre, 
il  ne  s'engagera  jamais  avec  vous,  parce  qu'on  ne  s'engage  pas 
sans  garantie,  et  qu'il  vous  serait  impossible  de  lui  en  donner 
une  ;  paroe  que  ee  serait  se  mettre  À  votre  entière,  discrétion, 
et  qu'un  homme  libre,  à.  moins  qu'il  n'ait  perdu  le  sens,  ne  se 
met  jamais  à  la  discrétion  d'un  autre  homme. 

Évidemment,  il  n'est  question  des  hommes  libres  dans  ce 
traité  que  pour  la  forme,  ou  bien  on  compte  employer  la  vio- 
lence et  la  captation ,  comme  font  les  raccoleurs  des  colons 
anglais  pour  evgager  les  Hill-Coolies. 

Mais  on  n'aura  pas  besoin  de  recourir  à  ces  extrémités,  le 
but  qu'on  se  propose  est  moins  compliqué  ;  on  veut  purement 
et  simplement  acheter  des  esclaves,  en  ayant  l'air  de  les  rachs- 
ter.  Lisez  l'art.  5  :  <c  Lorsqu'un  marchand  français  sera  con- 
«  venu  avec  un  esclave  de  lui  fournir  la  somme  nécessaire  pour 
«  l'achat  de  sa  liberté,  A  la  condition  qu'il  s'engE^ra  Â  tra- 
it vailler  pour  lui;  suivant  certains  arrangements,  et  lorsque 
«  le  propriétaire  de  l'esclave  consentira  à  le  libérer,  le  mar- 
«  chand  français  remettra  à  l'esclave  la  somme  convenue  pour 
«  son  aflfranehissemeat,  etc.  L'acte  d'affranchissement  effec- 
«  tué,  resclate  détenu  libre  sera  contraint  par  la  force,  s'il  y 
«  a  lieu,  de  suivre  le  négociant  auquel  il  aura  loué  ses  sér- 
ie vices,  n 

Or.  en  vertu  de  cet  article,  voici  ce  qui  arrivera  :  Le  négo- 
ciant français  conviendra  avec  le  maître  du  prix  de  l'esclave  ;  ' 
puis  le  maître  forcera  l'esclave  à  contracter  un  engagement 
avec  le  négociant  français,  et  cet  engagement  pourra  être  de 
30,  de  AO,  de  60,  de  09  ans  ;  car  l'article  premier  a  soin  de 
'  dire  que  les  sujets  de  sa  hautesse  sont  autorisés  &  contracter 
pour  tout  temps  quelcorique.  Si  l'esclave  refuse  la  liàerté,  le 
tnaltre,  usant  de  son  plein  droit  de  maître,  lui  fera  subir  de 
tels  traitements  que  la  victime,  pour  y  échapper,  prendra  tous 
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les  engagements  imaginables ,  de  même  qu'autrefois  l'accusé 
soumis  à  laquesticfti  avouait  tout  ce  qu'on  voulait  qu'il  avoult. 

Nul  homme  de  bonne  Foi  et  de  bon  sens  n'osera  dire  que  les 
choses  ne  se  passeront  point  ainsi. 

C'est  donc  bien  une  nouvelle  traite  dont  le  gouver- 
neur de  Bourbon  essaie  de  préparer  les  voies;  cet  acte,  signé 
Â  notre  mortel  regret  par  un  officier  de  la  marine  française, 
n'aurait  donc  d'autre  résultat  que  de  rendre  ta  légalité  à  l'in- 
ftme  commerce  flétri  par  la  morale  de  toutes  les  nations  civi- 
lisées. Les  noms  seuls  sont  diftérenls;  le  marchand  de  noirs 
s'appelle  mattre,  le  négrier  s'appelle  négociant  français,  l'es- 
clave s'appelle  engagé.  Et  les  marchands  de  noii-s  vont  courir 
le  pays  avec  plus  de  fureur  que  jamais,  a(!n  de  voler  des  hom- 
mes, des  jeunes  filles,  de  jeunes  garçons  propres  à  Vémigra- 
iion;  et  les  négociants  français  viendront  racheter  ces  malheu- 
reux enlevés  &  leurs  familles  et  à  leur  terre  natale,  moyennant 
un  engagement  de  travail  auquel  on  n'a  pas  même  eu  la  ver- 
gogne de  Axer  une  limite  et  qui  sera  nécessairement  porté  au 
terme  probable  de  leur  existence. 

Ainsi  l'on  serait  parvenu  d'avance  à  rendre  illusoire  l'abo- 
lition de  l'esclavage,  que  l'on  voit  la  France  et  son  parlement 
ensemble  bien  résolus  de  prononcer  ;  ainsi  l'émancipation,  qui 
devait  réjouir  l'humanité  entière,  ne  serait  plus  qu'une  farce 
honteuse,  et  nos  propriétaires  de  nègres,  après  avoir  reçu  une 
large  indemnité  pour  ceux  qui  leur  restent,  pourraient  s'en, 
procurer  de  nouveaux  à  la  côte  ;  ainsi  l'on  perpétuerait  le  ré- 
gime colonial  actuel,  sans  autre  peine  que  de  changer  le  mot 
esclavage,  répudié  par  des  préjugés  philanthropiques,  contre 
celui  de  travail  libre  I  Et  qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'exagéra- 
tion :  un  engagé,  qu'est-ce  autre  chose  qu'un  homme  attaché 
1  la  glèbe,  un  serf,  un  véritable  esclave'' 

Lord  Palmerston  a  dénoncé,  dans  le  sein  de  la  chambre  des 
communes,  la  convention  Lemauff,  comme  implicitement  fa- 
vorable à  la  traite,  et  ce  n'est  pas  sans  de  légitimes  motifs;  mais 
il  aurait  dû  avoij  la  loyauté  d'en  accuser  jusqu'à  un  certain  ' 
point  son  propre  gouvernement.  C'est  l'Angleterre  qui  a  donné 
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rexem|))e  rie  ces  rruuduleuses  expéditions  du  chair  humaine 
qu'elle  pratique  depuis  plusieurs  années  sous  le  titre  hypocrite 
d'immigration  libre  aux  West-Indtes.  Le  traité  conclu  avec 
l'irnan  de  Mascate  n'a  pas  le  trisle  mérite,  d'une  conception 
neuve,  il  a  pour  modèle  le  fallacieux  acte  en  conseil  qui  auto- 
rise les  eoloLs  anglais  à  prendre  des  noirs  à  Sierra-Leone,  ou 
des  Hill-Coolies  dans  l'Inde  pour  les  employer  chez  eux.  Les 
abolitionistes  de  la  Gjande-Bretagne  ne  cessent  d'attaquer  avec 
une  admirable  persévérance  cet  affreux  moyen  de  se  procurer 
des  bras;  leur  vigilante  feuille  The  AniiSlavery  reporter 
prouve  tous  les  jours,  en  citant  mille  faits  d'une  incontestable 
autheiiticté,  que  l'immigration  aux  colonies  anglaises  ne  se  re- 
crut» que^  par  la  violence  ou  le  mensonge,  et  que  toutes  les 
mesures  de  la  couronne  pour  prévenir  ce  mal  restent  infruc- 
tueuses, parce  que  le  mal  est  inhérent  au  système.  N'est-ce 
point  assez  pour  le  ministère  français  de  ne  mettre  aucun  ob- 
stacle à  de  semblables  interprétations?  veut-il  encoreles  imiter? 
Espérons-le,  les  gens  de  bien  des  deux  pays  parviendront  Â 
faire  triompher  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  justice,  ils  force- 
ront leurs  gouvernements  à  s'interdire  l'un  et  l'autre,  dans  la 
grande  et  importante  question  coloniale,  tout  ce  qui  est  con- 
traire à  l'humanité. 

Si  les  planteurs  veulent  réellement  avoir  des  travailleurs 
libres,  pourquoi  songent-ils  à  acheter  des  engagés  à  la  cflte  d'A- 
frique? Que  ne  les  demandent-ils  â  lamêre-patrie?  N'a-t-elle 
pas,  hélas  !  assez  de  bras  sans  ouvrage?  L'émigration  de  travail- 
leurs européens  dans  nos  colonies  est  une  idée  aussi  heureuse 
en  soi  qu'elle  peut  être  féconde  en  fait  si  on  en  dirige  bien  l'exé- 
cution, si  on  fait  prendre  aux  émigrants  les  précautions  hygié- 
niques nécessaires  à  tout  acclimatement.  Les  colons  savent,  , 
comme  nous,  que  les  nègres  ont  au  moins  autant  de  peine  que  les 
blancs  à  s'acclimater  aux  colonies  ;  comme  nous,  ils  sont  con- 
vaincus par  expérience  que  les  blancs  sont  aptes  aux  cultures 
coloniales  aussi  bien  que  les  nègres.  Mais  avec  des  ouvriers 
blancs,  il  faudrait  traiter  d'égal  à  égal,  user  de  ménagements 
et  proportionner  le  salaire  au  labeur;  ceS  gens-là,  jgités  par  les 
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doctriues  démocratiques,  auraient  l'insolence  de  discuter  leurs 
droits,  de  repousser  le  despotisme  et  d'aspirer  même  à  deve- 
nir propriétaires.  Avec  des  engagés  noirs,  au  contraire,  grâce 
surtout  à  la  complaisance  des  gouverneurs,  fonctionnaires  et 
magistrats  créoles  ou  habitants,  on  Tait  ce  qu'on  veut.  Isoles, 
sachant  â  peine  où  porter  leurs  plaintes,  qui  trouveraient  d'ail- 
leurs un  écho  moins  fraternel  en  Europe,  on  n'a  pas  à  craindre 
leur  résistance,  on  n'a  pas  à  changer  les  habitudes  de  maîtres 
prises  avec  les  esclaves.  On  impose  ses  conditions  Â  des  hom- 
mes presque  sans  besoin ,  qui  n'ont  plus  d'autre  alternative 
que  le  joug  de  l'habitation  ou  celui  de  l'atelier  de  discipline  ; 
on  les  enchaîne  à  la  glèbe  pour  des  années  entières;  on  les 
confond  avec  les  esclaves  que  l'on  a  encore  ;  on  leur  applique 
le  même  régime,  et,  au  moyen  de  bons  règlements  locaux 
contre  le  vi^fabondage,  on  est  sûr  qu'ils  ne  pourront  jamais 
aspirer  à  rien  qu'au  bonheur  de  renouveler  leur  engagement, 
sous  peine  de  la  geôle. 

Nous  avons  assez  de  sang-froid  pour  ne  point  nous  irriter 
d'aussi  détestables  tendances  :  après  tout,  elles  tiennent  h  la 
misérable  faiblesse  humaine.  Les  colons  sont  incorrigibles 
comme  tous  les  privilégiés;  forcés  de  se  soumettre  à  la  vo- 
lonté du  siècle,  ils  cherchent  encore  des  esclaves  dans  des 
ouvriers  libres.  La  métropole,  éclairée  par  les  saintes  inspi- 
rations de  la  philanthropie,  déjouera  ces  espérances  insensées; 
elle  comprend  bien  qu'acheter  des  esclaves  en  Atnqne.fât-ce 
même  pour  lei  libérer  sincèrement,  ce  serait  alimenter  les 
crimes  qui  s'y  commettent  depuis  trois  siècles,  y  entretenir 
la  plus  démoralisante  barbarie.  Elle  comprend  bien  qu'enlever 
encore  des  nègres  à  leur  pays  pour  se  borner  à  leur  faire 
creuser  des  trous  de  cannes  dans  nos  lies,  même  avec  le  titre 
menteur  d'ouvriers  libres,  ce  serait  éterniser  l'abaissement  de 
cette  race  infortunée. 

La  direction  des  colonies  au  ministère  de  la  marine,  en 
laissant  publier,  sans  se  prononcer,  le  document  que  nous 
apprécions,  a-t-elle  voulu  sonder  l'opinion  publique?  Elle  a 
malheureusement  donné  droit  de  le  craindre  ;  mais,  quelles 
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que  soient  ses  vues  &  cet  égard,  les  dispositions  du  parle- 
ment qui  se  montre  toujours  si  favorable  à  l'affranchissement 
nous  peuvent  rassurer.  Les  Chambres ,  prêtes  à  purger  le 
noble  territoire  de  France  de  l'esclavage  .qui  1b  souille  encore, 
casseraient,  si  l'on  y  lEonnait  suite  ;  le  traite  d'émigration  de 
Zanzibar  ou  tout  autre  seiUblable  comme  attentatoire  à  la 
liberté  humaine,  comme  un  crime  de  lèse-civilisation. 


Le  gouvernement  n'a  pas  ratifié  l'honnête  traité  dont  le 
gouverneur  de  Bourbon  avait  chargé  M.  Lemauffde  Kerdudal. 
C'est  un  refus  dont  les  amis  de  l'humanité  doivent  lui  tenir 
compte. 

Pour  prévenir  toute  méchante  supposition,  hàtons-nous  de 
-  le  dire,  en  écrivant  cette  uote  au  bas  de  notre  article,  nous 
n'avons  pas  la  ridicule  prétention  de- donner  Â  entendre  que 
notre  critique  a  fait  reculer  le  gouvernement.  Nous  voulons 
seulement  constater  un  fait  heureux.  Si  nous  avons  repro- 
duit l'article,  bien  que  le  projet  dont  il  traite  ait  avorté, 
c'est  qu'un  tel  projet  appartient  essentiellement  &  l'histoire 
de  l'esclavage  que  nous  tâchons  d'écrire: 


NoNT«Ue  traite  p>>  le  K<*'*T>ni*i>"*t  Mtglal** 

-     (Courrier  Françait,  août  1 847.) 

Le  gouvernement  anglais,  quels  que  soient  les  hommes  qui 
se  trouvent  à  sa  tète,  suit  ses  lignes  -avec  une  persévérance 
admirable  pour  les  bonnes  choses,  avec  une  ténacité  déso- 
lante pour  les  mauvaises  ;  Wbigs,  Tories,  peu  importe,  vont  au 
but  déterminé  et  n'ont  pas  d'opinion  quand  il  s'agit  de  l'at- 
teindre. 

.  L'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies,  anglaises  n'a 
pas  eu  seulement  de  merveilleux  résultats  en  soi-même,  elle 
a  aussi  produit  socialement  une  chose  éminemment  heureuse, 
elle  a  soustrait  les  pauvres  t  l'exploitation  des  riches.  Comme 
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il  se  trouve  aujourd'hui  plus  àe  travail  que  de  bras,  les  labou- 
reurs réclament  un  juste  salaire  ou  refusent  de  s'employer,  et 
il  est  certain,  il  est  avoué,  qu'ils  ne  dépassent  pas,  dans  leurs 
rationnelles  exigences,  les  bornes  de  l'équité.  Aussi  les  colons 
des  West-Indies  ne  sb  plaignent  pas  précisément  de  la  cherté 
de  la  main-d'œuvre  ni  des  demandes  e;cagérées  de  salaire,  ils  se 
plaignent  de  la  rareté  des  bras,  parce  que  ces  bras  ne  sont  pas 
&  leur  entière  discrétion,  comme  en  Europe,  et  que  les  têtes 
auxquelles  ils  appartiennent  tendent  chaque  jour  davanu^e 
à  monter  au  niveau  de  l»  véritable  égalité. 

Les  colons  ne  cessent  donc  de  fatiguer  la  métropole  pour 
obtenir  des  bras  qu'une  grande  concurrence  mettra  à  leur 
merci.'  Le  gouvernement  anglais  appartenant  Â  la  classe  des 
privilégiés,  n'a  de  sympathie  que  pour  les  privilégiés,  il  s'ef- 
force par  conséquent  de  satisfaire  aux  désirs  de  son  cerps  de 
planteurs.  pQur  cela,  il  a  transporté  dans  les  West-Tndies  des 
Indiens,  des  Madériens,  comme  aussi  tous  les  noirs  que  ses 
croiseurs  enlèvent  aux  infâ,mes  négriers,  et  il  a  obligé  ceux 
de  ces  infortunés  qui  se  ti-ouvent  k  Sierra-Leoue  à^émigrer 
librement  aux  Indes  occidentales,  malgré  leur  désir  formelle- 
ment exprimé  de  retourner  dans  leur  pays.  Ces  prétendues 
émigrations  libres  n'étant  au  fond  qu'une  traite  déguisée,  ont 
déjA  donné  lieu  et  toutes  les  horreurs  de  la  véritable  traite. 

Ce  que  nous  disons  ici  est  absolument  vrai ,  nous  en 
avons  fourni  les  preuves  ailleurs,  on  les  trouvera  nombreuses 
et  palpables  dans  notre  livre  des  Colonies  étrangères  et 
Haïti  '. 

Les  abnlitionistes  anglais,  aidés  de  la  presse  deLondres,  ont 
toujours  combattu  avec  la  plus  vive  énergie  ces  fatales  dispo- 
sitions du  cabinet  de  Saint-James  ,  mai.s  celui-ci,  après  plu- 
sieurs temps  d'arrêt,  plusieurs  hésitations  qui  témoignent 
assez  des  troubles  de  sa  conscience,  persiste  décidément  dans 
sa  détestable  voie.  Lord  Grey  vient  de  se  résoudre  à  permettre 
le  recrutement  des  èmigi-ants  noirs  sur  la  cilte  de  Krou,  hors 
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des  limites  des  po^isessioBS  britanniques.  Un  navire,  nous 
apprend  la  Jîevue  coloniale,  publiée  par  le  ministère  de  la  ma- 
rine (numéro  d'avril  )847),  un  navire  à  vapeur  de  l'Etat,  le, 
frrowTer,  sera  affecté  au  transport  de  ces  émigrants.  On  calcule 
qu'il  pourra  faire  sis  voyages  par  an.  Il  prendra  à  chaque 
voyage  316  passagers  au  plus. 

Lés  Gplonies  payeront  250  fr.  de  prime  pour  chacun  des 
hommes  de  la  côte  Krou,  qui  seront  introduits  sur  leur  terri- 
toire. L'État  fournira  au  reste  des  dépenses  du  Growler.  Pro-  - 
visoirement,  la  Guyane  et  la  Trinité  jouiront  seules,  des  béné- 
fices de  cette  expérience;  plus  tard,  si  elle  réussit,  les  autres 
colonies  en  partageront  les  avantages. 

La  Revue  coloniale  donne  tous  les  documents  relatifs  à' cette 
opération,  qui  n'est  autre  chose,  nous  n'hésitons  pas  à  le  répé- 
ter, que  la  traite  véritable  faite  par  un  steamer  de  la  marine 
Toyale  anglaise. 

Le  comité  de  la  société  abolitioniste  de  Londres  a  protesté 
contre  cette  résolution  du  gouvernement  dans  une  adresse  aux 
amis  de  rhumanité~ que  la  i?evueco/on;a/eaégalement  traduite. 
Comme  on  ne  saurait  rien  dire  de  mieux,  nous  publions  &  no- 
tre tourcette  belle  adresse  : 

«  A  la  suite  d'énormes  dépenses,  payées  en  grande  partie 
par  l'inipAt  colonial  qui  porte  principalement  sur  les  classes 
laborieuses  ;  après  l'introduction  dans  les  colonies  d'un  nom- 
bre considérable  d'émigrants  indiens,  africains,  allemands, 
portugais,  on  a  reconnu  que  l'émigration  est  loin  d'avoir  réa- 
lisé les  espérances  qu'elle  avait  faft  concevoir.  Il  est  décidé 
qu'elle  coûte  trop  cher  pour  être  continuée,  et  qu'elle  contient 
en  elle-même  des  éléments  de  ruine  et  de  destruction. 

«  Cependant,  on  propose  de  nouveaux  arrangements  qui , 
s'ils  sont  mis  en  exécutioii,  ne  laisseront  aux  émigrants  rien 
de  libre  que  le  nom.  On  espère  atteindre  ce  but  par  des  lois 
coercitives,  en  vertu  desquelles  les  émigrants  indiens  ou  afri- 
cains seront  tenus  de  se  livrer  uniquement  aux  travaux  de  la 
culture,  à  peine  d'une  amende  de  5  schellings  par  inoisjO  fr.). 
payables  d'avance.  De  plus,  tous  les  Émigrants  seront  soumis, 
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conditionnellenient,  &  des  droits  de  timbre  vexatoires ,  &  des 
frais  ODéreuz  de  passe-port;  faute  de  pouvoir  les  payer,  il  leur 
sera  interdit  de  quitter  avant  cinq  années  révolues  les  colonies 
où  ils  auront  été  introduits. 

«  Ces  lois  doivent  avoir  un  effet  rétroactif,  elles  seront  ap- 
plicables &  tous  les  émigrants  de  l'Inde  et  de  l'Afrique  qui 
n'auront  pas  cinq  années  de  résidence  aux  Indes  occidentales. 
Elles  seront  obligatoires  pour  les  deux  sexes. 

«  Les  travailleurs  créoles  seront  eux-ni6mes  assujettis  A 
des  contrats  implicites,  et  ils  se  trouveront  liés  pour  un  mois, 
même  sans  avoir  pris  aucun  engagement ,  lorsqu'ils  auront 
travaillé,  iie  serait-ce  qu'un  jour,  sur  une  habitation. 

«  C'est  sous  l'empire  de  ces  dispositions  que  le  gouverne- 
ment anglais  se  décide  i  établir  entre  la  cdte  de  Krou  et  la 
Trinité,  et  la  Guyane,  un  courant  d'émigration  qui  en  outr^ 
sera  plus  tard  dirigé  sur  toutes  les  colonies  des  Indes  occi- 
dentales. ~ 

«  L'une  des  raisons  qui  ont  déterminé  le  gouvernement  i 
permettre  l'importation  de  Kroumen  dans  les  colonies  britan- 
niques est  que  les  noirs  libérés  de  Sierra-Leone  refusent  d'é- 
migrer,  malgré  tous  les  efforts  qu'on  fait  aQn  de  les  y  détermi- 
ner. On  n'embarque  plus  pour  les  Indes  occidentales  et  la 
Guyane  que  les  noirs  qu'on  saisit  sur  les  bâtiments  négriers, 
et  môme  on  ne  leur  laisse  pas  le  choix  de  se  faire  conduire 
ailleurs. 

■■  «  Mais  on  dit  pour  justiCer  la  détermination  d'envoyer  les 
Kroumen  aux  Indes  occidentales ,  que  les  individus  de  cette 
race  sont  libres.  Le  comité  de  la  société  abolitioniste  ne  craint' 
pas  d'affirmer  le  contraire.  Les  Kroumen  ne  sont  pas  esclaves, 
dans  le  sens  absolu  du  mot,  comme  d'autres  tribus  de  l'Afri- 
que; mais  ils  sont  certainement  en  état  de  servitude.  Ils  qo 
sont  pas  libres  de  contracter  des  engagements  de  travail  sans 
le  consentement  de  leurs  chefs,  et  l'autorisation  de  ces  chefs 
leur  est  nécessaire  pour  pouvoir  quitter  le  pays.  Or,  ils  ne 
l'obtiennent  qu'en  échange  de  cadeaux.  Les  Kroumen  sont  te-  . 
nus,  à  leur  retour  dans  leur  tribu  ,  de  remettre  à  leurs  chefs 
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une  somme  ceusidérable  sur  l'argent  qu'ils  ont  gagné.  Pen- 
dant leur  absence,  .leurs  Femmes  restent  en  otage  dons  le  pays 
pour  garantie  dn  retour  de  leurs  maris.  Elles  vivent  dans  l'état 
d'esclavage  le  plus  complet  et  le  plus  abject.  ■    , 

«  Le  comité  ne  peut  donc  considérer  le  nouveau  système 
d'émigration  institué  à"  la  côte  de  Krou,  que  comme  le  com- 
mencement d'un  esclavage  mitigé,  d'autant  plus  dangereux 
qu'il  prendra  le  caractère  d'une  émigration  libre  sancUonsée 
par  le  gouvernement. 

a  ....  Le  comité  est  décidé  à  s'opposer  de  la  manière  la  plus 
formelle  &  cette  émigration,  mais  poui:  que  son  opposition 
ne  soit  pas  stéi-ile,  il  faut  que.  tous  les  amis  dé  l'abolition  y 
prennent  part. 

«  Ils  se  souviendront  que  cette  émigration  a  de  plus  que  son 
caractère  spécial ,  tous  ,les  vices  que  nous  avons  sans  cesse 
reprochés  à  l'émigration  en  général.  Elle  pèse  principalement, 
dans  les  colonies,  sur  la  classe  affranchie  qui  sera  obligée  d'en 
faire  les  frais.  Elle  aura  lieu  sans  qu'une  juste  proportion  entre 
les  sexes  soit  observée  ;  en  outre,  elle  s'accomplira  sous  un 
régime  de  règlements  sévères,  publiés  dans  le  but  d'augmenter 
le  travail  en  diminuant  le  salaire. 

«  Le  comité  compte  donc  que  les  amis  de  l'abolition  feront 
-  parvenir  aux  mandataires  du  pays  les  représentatious  les  plus 
vives,  et  que  ceux-ci  comprendront  la  nécessité  de  s'opposer 
de  tout  leur  pouvoir  &  l'affermissement  d'un  état  de  choses 
qui  porte  atteinte  au  principe  de  l'acte  d'abolition  et  qui  fait 
dévier  le  pays  de  la  politique  adoptée  à  l'égard  de  la  traite  des 
noirs.  Le  comité  met  d'autant  plus  d'ardeur  à  poursuivre 
l'objet  de  sa  requête,  que  les  intérêts  généraux  de  la  cause 
£d>olitionista  dans  le  monde  entier  exigent.que  les  noirs  aQran- 
chis  dans,  les  colonies  occidentales  jouissent  de  tous  les  droits 
qui  leur  ont  été  conférés  par  la  grande  charte  de  leur  affran- 
chissement. »        ■ 

Il  ne  nous  reste  que  peu  de  mots  A  joindre  à  cette 
énergique  protestation.  Il  estévident.que  la  côte  de  Krou  va 
devenir  un  foyer  d'exploitation  de  la  race  africaine.  Non  seu- 
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lemeDt  on  prendra  les  Kromnens,  mais  aussi  tous  les  noirs  que 
l'on  ne  manquera  pas  d'ameDer  là,  de  l'intérieur,  pour  les 
livrer  aux  prôlendus  engagements  libres  de  réinigration.  Or,  * 
tout  le  monde  sait  que  la  création  d'un  pareil  marché  est  une 
excitation  à  la  guerre  et  aux  vols  d'hommes  entre  les  peu- 
plades africaines. 

On  a  d^à  pris,  d'ailleors,  des  mesures  pour  que  l'immigrant 
volontatrt  3oit  soumb  à  an  réel  servage.  Ju-iqu'ici  les  engage- 
ments fait^i  dans  l'intérieur  des  ttes  afD'ant^hies  ne  pouvaient 
dépasser  un  an.  De  plus,  un  ordre  en  conseil,  émané  de  la 
métropole,  défendait  de  signer  des  contrats  hors  de  la  colonie, 
avec  les  Indiens  et  les  Africains  que  l'on  y  introduisait.  On 
avait  parfaitement  jugé  qu'il  fallait  laisser  les  nouveaux  venus 
libres  au  moins  de  choisir  leur  condition  et  de  résoudre  en 
oonnalssanoe  de  cause,  sur  les  tieut,  ce  à  quoi  il  ienr  plai- 
sait de  se  soumettre.  Cette  garantie  même  leur  est  enlevée 
par  une  ordonnance  locale,  du  IS  octobre  1846,  rendue  &  là 
(iuyaoe,  précisément  dans  la  colonie  où  le  Gnw/cr  va  porter 
des  hommes.  D'après  cette  ordonnance,  a.  tout  contrat  <^ï 
«  aura  été  passé  par  un  travailleur  hors  des  limites  du  terri- 
K  toire  de  la  colonie  aura  une  durée  de  trois  années,  pourvu 
A  que  cet  engagement  soit  contre-iigné  par  un  agent  du  goU' 
«  vernement  anglais,  résidant  dans  te  pays  où  l'engagement 
«t  aura  été  formé.  » 

De  tels  procédés  ret(r^nt_au  gouvernement  anglais  toute 
espèce  de  fbrce  morale  pour  achever  la  destruction  de  l'escla- 
vage qu'il  avait  si  honorablement  commencée.  II  ne  peut  plus 
solliciter  les  autres  de  renoncer  à  la  traite,  lorsqu'il  s'y  livre 
implicitement  lui-même.  Nous  le  demandons,  si  le  Brésil, 
l'^agne,  le  Portugal,  établissent  siir  les  cotes  d'Afrique  des 
agents  qui  signent  avec  les  esclaves  qu'ils  n%ckèteront  plus, 
omis  qu'ils  seront  alors  censés  mcheter,  des  contrats  de  travail 
libre  pour  trois  ans  ou  même  pour  six  mois,  quitte  &  déchirer 
le  contrat  en  mer;  si  ces  puissances  en  voient  prendre  cçs  noirs 
par  des  vapeurs  de  leur  marine  royale  ;  nous  le  demandons, 
qu'est-ce  que  les  croiseurs  anglais  auront  4  dire,  en  présence 
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du  Growler  naviguant  chargé  de  316  nègres?  C'est  l'Etat  se 
substituant  aux  négriers,  l'Etat  devenant  négrier  lui-même, 
rien  autre  chose.  L'Angleterre  viendra-t-elle  dire  :  Mais  le 
Growler  ue  charge  que  des  hommes  libres  qui  s'engagent  vo- 
tontairement;  le  Brésil,  l'Espagne,  le  l'ortugal  répondront  : 
Nous  faisons  une  œuvre  bien  plus  méritoire,  nous  rachetaiis 
des  esclaves  pour  leur  donner  la  liberté  chez  nous. 

Trêve  à  tous  ces  mensonges  qui  joignent  l'hypocrisie  4 
l'inhumanité  1 

La  presse  française,  nous  n'en  faisons  aucun  doute,  ne  mân- 
.quera  pas  de  répondre  au  généreux  appel  du  comité  abolitio- 
niste  de  Londres,  il  faut  qu'elle  pèse  puissamment  de  son  côté 
sur  notre  gouvernement  pour  le  déterminer  à  intervenir  dans 
cette  grave  circonstance. 

La  France  et  la  Grande-Bretagne  sont  liées  par  des  traités 
formels  pour  l'exlinetion  de  l'homicide  trafic  des  négriers  ; 
c'est  .violer  les  traités  que  de  reprendre  ce  commerce  sous 
quelque  nom  que  ce  soit.  La  Grande-Bretagne  en  jugeait  bien 
ainsi  elle-même,  lorsque  le  10  septembre  1859,  un  ordre  de 
la  reine  en  conseil  prohibait  sévèrement  l'imporiatiûn  des 
noirs  libres  de  ta  côte  d'Afrique  dont  les  planteurs  de  la  Tri- 
nité avaient  pris  l'initiative  pour  leur  compte  pttrticnliêr. 

En  18i5,  le  gouverneur  de  notre  colonie  deCayenne  envoya 
une  goélette,  \a.Sénégambie,  chercher  des  nègres  au  Séné- 
gal ;  il  s'agissait  aussi  d'émigrants  ;  c'étaient  des  hommes 
libres  que  l'on  allait  importer,  ils  étaient  mémedestinés,  non  pas 
à  entrer  comme  cultivateurs  sur  les  habitations  des  colons,  mais 
comme  pionniers  dans  les  ateliers  dé  l'État.  Les  Anglais ,  au 
nom  des  traités,  arrêtèrent  la  Sénégambie,  prireht  les  nègres 
avec  le  bâtiment  et  gardèrent  tout,  le  cabinet  des  Tuileries 
reconnut  qu'ils  étaient  dans  leur  droit  et  que  les  autorités  de 
Cayenne  avaient  eu  tort  ;  il  interdit  ce  recrutement  des  soi- 
disant  pionniers.  Nous  venons  de  voir  qu'en  1845,  le  gouver- 
neur de  l'Ile  Bourbon-  fit  un  traité  avec  l'imah  de  Mascate, 
qui  permettait  aux  sujets  de  S.  H-  de  se  rendre  ,  â  titre  de 
travailleurs  libres,  d;instous  les  pays  français.  C'était  encore 
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)Â  du  commerce  de  négriers;  le  traité  du  gouverneur  de 
Bourbon  ne  fut  pas  ratifié  à  Paris. 

Aiyourd'hui  les  Anglais  font  sur  la  côte  de  Krou  ce  qiie 
nous  ne  nous  sommes  pas  cru  permis  de  faire  sur  la  câte  de 
Mascate  ;  peut-être  trouTerait-on  i  la  Jamaïque  ou  à  la  Tri- 
nité quelques-uns  des  noirs  enlevés  à  Ja  Sènégambie,  et  le 
Growler  va  recommencer  des  expéditions,  absolument  ana- 
logues à  celle  de  la  petite  goélette  de  Cayenne  1  C'en  est  dire 
assez. 

Nous  dénonçons  de  pareils  faits  à  la  France,  ils  ne  sont  pas 
moins  blessants  pour  sa-dignité  qu'offensants  pour  l'humanité. 
Les  Chambres ,  avant  de  se  séparer,  ont  encore  le  temps  de 
défendre  des  intérêts  aussi  sacrés. 


Les  artisans  de  la  capitale  provoqués  par  le  comité  de 
VUnùm ,  journal  exclusivement  rédigé  par  des  ouvriers,  ont 
adressé  à  la  Chambre  une  pétition  pour  l'abolition  de  l'esela- 
vage  des  noirs.  Prés  de  sept  mille  signatures  ont  répondu  à 
l'appel.  En  France,  où  l'usage  des  pétitions  collectives  ne  s'est 
pas  introduit,  c'est  un  nombre  rare  à  trouver  même  pour  une 
idée  de  la  plus  grande  valeur.  Il  est  juste  d'ajouter  que 
mille  des  signatures  appartiennent  à  des  chefs  d'industrie,  des 
hommes  de  lettres,  des  artistes,  des  médecins,  des  ecclésias- 
tiques, qui  ont  spontanément  adhéré  à  la  manifestation  des 
ouvriers  contre  un  état  social  infâme. 

C'est  assurément  là  un  fait  qui  se  présente  avec  tous  les 
caractères  d'une  chose  grave,  rien  ne  saurait  en  atténuer  l'im- 
portance. La  généreuse  initiative  de  nos  travailleurs  qui  sa- 
vent oublier  leurs  propres  souffrances  pour  demander  le  soula- 
gement de  celles  d'autrui,.  mérite  à  bon  droit  de  fixer 
l'attention  de  la  Chambre.  La  bonne  prière  du  peiiple  sera 
entendue.  Il  est  temps  d'arracher  les  esclaves  à  leur  abjection 
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et  nos  colonies  à  la  ruine  presque  certaine  dont  les-  menace 
le  maintien  prolcmgé  de  la  servitude. 

L'auteur  de  cet  écrit  a  vécu  près  d'une  année  au  milieu  des 
blancs  et  des  nègres,  il  a  étudié  l'esclavage  sur  [dace,  et  c'est 
à  ce  titre  qu'il  ose  présenter  quelques  observations  pour  ap- 
puyer la  pétition  ouvrière.  I!  croit  pouvoir  répondre  de  son 
impartialité  ;  s'il  a  rapporté  des  Antilies  sa  haine  instinctive  et 
théorique  contre  l'esclavage ,  la  reconnaissance  que  lui  a  iû- 
spirèe  la  bienveillante  hospitalité  des  colons  le  met  à  l'abri  de 
toute  exagération  contre  la  cruauté  de.  leurs  institutions, 

Les  créoles  et  leurs  avocats  représentent  avec  insistance  le 
sort  matériel  des  esclaves  comme  excellent.  Il  importe  que  la 
Chambre  ne  laisse  pas  endormir  son  humanité  par  ces  glorifi- 
cations vénales  ou  intéressées  du  régime  colonial ,  et  juge  les 
choses  (h  leur  vrai  point  de  vue.  Oui ,  hâtons-nous  de  le  dire, 
rendons  celte  justice  aurplanteurs  actuels,  le  sort  matériel  de 
la  majoriié  et  non  pas  malheureusement  delà  totalité  des.es-" 
claves  s'est  amélioré,  les  nègres  sont  toujours  soumis  à  l'hor- 
reur du  travail  forcé,  mais  la  somme  du  travail  qu'on  exige 
d'eux  n'est  généralement  pas  .excessive,  et  leur  existence 
animale,  plus  ou  moins  bonne,  est  assurée.  Cela  est  exact,  nous 
n'avons  pas  besoin  d'en  rien  cacher,  nous  n'en  voulons  rien 
dissimuler. 

Toutefolï  il  faut  qu'oii  le  sache  aussi ,  c'est  la  nature  des  lies 
et  non  la  servitude  qui  garantit  cette  existence  matérielle  tant 
vantée  par  les  colons.  Lorsqu'ils  nous  disent  sans  cesse  que  le 
nègre  ne  travaillera  pas  en  liberté  parce  que  la  beauté  du  cli- 
mat et  la  fertilité  du  sol  lui  fourniront  de  quoi  vivre  sans  la- 
beur, lorsqu'ils  font  de-  cet  ai^ment  leur  motif  principal  de 
résistance  à  l'ahoUtion ,  ils  montrent  assez  que  les  avantages 
altfihués  par  eux  à  la  condition  servile  sont  illusoires,  et  l'on. 
peut  se  convaincre  sans  grands  eDbrts  que  la  liberté  nourrirait 
l'affranchi  au  moins  aussi  sûrement  que  l'esclavage  nourrit 
l'ilote.  Le  bien-être  des  esclaves  est  un  bieo-étre  négatif  qui 
tient  à  l'ahrutissement  môme  où  on  les  condamne.  Depuis  trois 
ceqls  ans  qu'ils  vivent  sous  la  tutelle  de  ceux  qui  préteiadent 


,i,7cdDïGooglc 


les  per£ectinnD«r  par  la  servituilH,  on  ne  leur  a  pas  enseigné 
les  besoins  les  plus  simples  de  la  civilisation.  Ils  sont  logés,  i) 
est  vrst ,  mais  dans  une  hutte,  image,  d'uue  grossièreté  de 
nt4Burs  déplorable,  et  ils  vivent  enore  à  moitié  nus^ 

C'est  dans  de  telles  limites  qu'il  faut  entendre  le  btmhetar 
(les  esclaves,  boaheur  dont  pas  un  de  ceux  qui  osent  te  célébrer 
ne  voudrait  pour  lui  ou  pour  ses  enfants. 

Des  pliilantbropes,  pour  lesquels  d'ailleurs  nous  gardons*  la 
plus  tMute  considération,  émus  par  l'aUVeuse  condition  du 
peuple,  ont  laissé  égarer  leur  trop  juste  douleur  jusqu'à  com- 
pare)* le  sort  de  l'esclave  avec  celui  du  prolétaire  en  donnant 
la  préférence  au  premier.  Qu'ils  nous  disent,  après  avoir  lu 
les  épisodes  journaliers  de  la  servitude ,  s'ils  pensent  en- 
core que  le  cultivateur  des  Antilles  est  moins  malheureux 
que  le  pauvre  d'Europe,  au  ntilieu  même  de  toutes  ses  mi- 
sères! 

Une  Chambre  française  ne  décidera  jamais  qu'il  n'y  a  point 
i.  s'occuper  de  créatures  humaines  réduites  t  ce  degré  d'avi- 
lissement, exposées  à  ces  tortures  de  chaque  jour,  parce  que, 
d'ailleurs,  leur  existence  est  assurée  grâce  aux  hasards  du  cli- 
mat. Hais,  à  ce  compte,  le  sort  des  chevaux  de  .tel  ou  tel  mil- 
lionnaire serait  préférable  à  celui  des  nègres,  car  eux  aussi  ib 
sont  soignés  dans  leur  enfance,  bien  nourris,  employés  avec 
ménagement,  traités  quand  ils  sont  malades,  et  de  plus  que 
les  nègres,  ils  ont  des  housses  superbes,  de  luxueuses  écuries 
et  des  auges  de  marbre. 

Les  maîtres  prétendent  que  la  servitude  des  colonies  se 
borne  4  l'obligation  de  fournir  une  somme  modérée  de  travail 
et  que  la  tàehe  accomplie  l'esclave  est  libre.  Qu'Us  Jious  ^- 
prennent  donc  alors  ce  que  ferait  un  maître  si  le  noir  auquel  il 
aurait  commandé  quelque  chose  hors  d'heure  venait  lui  dire  : 
«  Je  refuse,  je  ne  vous  dois  rien  en  ce  moment.  »  Non ,  l'es- 
clave est  toujours  esclave,  toujours  soumis  à  l'arbitraire  sans 
limite  de  son  possesseur,  aux  variations  d'une  volonté  étrM- 
gère,  il  n'a  aucun  moyen  de  se  défendre,  et  \&fovet  répond  de 
son  obéissance  passive.  Depuis^Iongtemps  on  a  signal!^  à  l'ad- 
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ministration  mélropolitaine  l'insuffisance  des  lots  &  eet  égard  ^ 
on  a  demandé  quelque  garantie  pour  l'esclave  ;  mais  soit  indif- 
ffirence,  soit  qu'on  craigne  d'ébranler  le  hideux  édifice  en  y 
touchant ,  rien  encore  aujourd'hui  ne  peut  sauver  le  misérable 
cultivateur  colonial  des  violences  d'un  tyran.  «  Tout,  hors  le 
«  droit  de  punir,  a  dit  M.  Chevreus,  procureur  du  roi  4 
«  Cayenne,  est  vague,  indéterminé  ;  on  sait  où  le  châtiment 
>$  Gommance,  on  ignore  où  il  s'arrête.  L'édit  de  1685,  dtms 
«  une  pensée  favorable  à  l'esclave,  défend  ou  ordoune,  mais 
«  aucune  disposition  pénale,  applicable  au  maître,  ne  saac- 
«  tienne  ses  commajidements  ou  ses  prohibitions,  et  la  légis- 
«  lation  postérieure  a  gardé  le  même  silence.  Il  en  résulte  que. 
tt  le  pouvoir  exorbitant  dévolu  au  maître  paralyse  et  absorbt) 
o  les  droits  de  l'esclave,  qui  ne  peut  non  seulement  exercer  la 
(c  faculté  de  plainte,  mais  encore  répondreaumagistratohargi 
Cl  du  patronage  sans  exposer,  sur  certaines  habitatioos,  lui  et 
«  sa  famille  à  -les  vengeances  déguisées. 

K  .  .  ,  .  Si  le  travail  était  restreint  dans  ses  limites 
«  il  serait  assez  modéré;  mais,  je  dois  le  dire,  sur  certains 
«  établissements  la  veillée  commence  quelquefois  avant  le 
«  jour  et  se  prolonge  dans  la  nuit ,  s&os  que  d'impérieuses 
<i  circonstances  justiQent  ce  funeste  usage.  Et  ce  n'est  pas 
«(  tout  encore,  l'abus  devient  plus  criant  lorsque  la  veillée  ne 
«  respecte  ni  le  samedi  du  nègre,  ni  le  diraauche,  et  c'est 
«  pourtant  ce  qui  arrive  sur  le  plus  grand  nombre  des  haèita~ 
«  lions.  Le  ministère  public,  tout  en  voyant  cet  état  de  choses, 
«  est  impuissant  à  l'améliorer  i  cause  de  l'insuffisance  de  1& 
«  législation  '.  » 

Et  cela  ne  se  produit  pas  à  la  Guyane  seulement,  i  Bour- 
bon il  en  est  àe  même.  «  La  plupart  des  maîtres  font  trd-, 
«  vailler  le  dimanche  depuis  le  lever  du  jour  jusqu'à  huit, 
«  neuf  et  dix  heures  du  matin ,  et  pour  quelques  ateliers, 
«  peut-être  jusqu'à  onze  haures  et  demie.  La  Qorvée  du  di- 
te manche  est  un  usage  qui  paraît  tellement  irréprochable  aux 

<  Exéeuiion  àt  t'orionmmtt,  etc.,  publIcBUon  de  tB4l,  P'  ^bflt  41. 
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«  habitants,  que  j'ai  appris  par  eux~mëmes  qu'elle  est  assez 
tt  généralement  pratiquée'.  » 

Dans  un  procès  intenté  à  H.  Chatenay  (Martinique),  il  fut 
reconnu,  entre  autres  choses,  que  cet  homme  «  privait  une  6e 
«  ses  esclaves  du  samedi  et  du  dimanche  depuis  quatre 
«  ans  *.  » 

Et  pour  que  l'on  ne  croie  pas  que  nous  nous  laissoos 
entraîner  malgré  jious  &  rembrunir  le  tableau ,  nous  cite- 
rons encore  des  pièces  officielles.  «  Les  renseignements  obte- 
«  nus  des  maîtres  et  des  noirs  m'ont  appris  que  ia  chaîne 
(C  était  isOigée  pour  un ,  deux  ou  trois  ans,  peut-être  plus, . . 
«  J'ai  vu  sur  un  atelier,  au  travail ,  deux  noirs  enchaînés  cha- 
«  cun  par  les  deux  pieds,  et  un  troisième  dout  la  chaîne  sou- 
«  tenue  dans  le  milieu  par  une  corde  passée  autour  de  la 
K  ceinture,  se  terminait  à  chaque  extrémité  par  une  barre  de 
«  fer  s'élevant  de  l'auneau  de  chaque  pied  &  la  hauteur  du 
«  genou....  J'ai  vu  une  négresse  et  un  noir  attachés  à  la 
«  même  chaîne.  J'en  ai  fait  parler  au  maître  comme  d'une 
«  chose  contraire  à  la  morale....  Le  jour  de  mon  arrivée  i 
a  Saint-Luc,  nn  jeune  noir  a  été  vu  dans  la  ville  ayant  au 
a  cou  une  chaîne  qui  ne  pouvait  convenir  qu'à  un  homme 
«  Tait.  Le  commissaire  de  police  la  lui  a  enlevée  ^.  n 

Telle  est  la  condition  de  ces  laboureurs  des  Antilles,  que  l'on 
ose  dire  plus  heureux  que  les  paysans  d'Europe  1  Rien  ne  se 
fait  d'efficace  pour  adoucir  leur  état,  et  il  faut  croire  même 
que  rien  ne  se  peut  faire.'à  en  juger  d'après  la  conduite  de  la 
direction  des  colonies  au  ministère  de  la  marine. 

Nous  le  demandons,  n'y  a-l-il  pas  une  insigne  mauvaise 
foi  à  venir  citer  les  rapports  de  certains  magistrats  comme 
donnant  une  idée  vraie  du  système  colonial  et  de  la  situation 
des  esclaves?  Ces  patrons  d'esclaves  possesseurs  de  nègres  ne 

*  /<i«m,  pablicaUou  de  l8t3,r*ppotl  du  procureur  du  roi  de  Saint-Denis, 
R.  105. 

■  Police  correction nelle  de  Fort.^oynl,  audience  du  12  Janvier  f  842. 

»  EsEéeution  d«  Forâonnantt ,  rapport  de  diyere  magUtrals  iDspeeteora 
&  Boarlion,  publication  de  ISt2,  p,  107,  115  cl  IIG. 
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doivent-ils  pas  avoir  toutes  les  passions  des  créoles,  toute  leur 
indulgence  pour  laservitude,  toute  leurantipathie  pour  Kaffran-  - 
chissement?  Participant  à  l'iniquité,  peuvent-ils  être  les  sou- 
tiens de  l'équité.  C'est  un  homme  de  la  justice,  le  procureur 
du  roi  de  Saint-Pierre  {Martinique) ,  qui  a  terminé  un  de  ses 
rapports  en  disant  :  a.  La  somme  de  bien-ôtr^  matériel  qui 
a  existe  dans  les  ateliers  visités  par  moi,  surpasse  celle  dont 
(f  peuvent  jouir  beaucoup  de  paysans  eurc^éens.  »  Le  mi- 
nistre lui-même  fut  si  choqué  de  l'optimisme  du  magistrat 
planteur,  qu^'il  répondit-:  «  Les  ménagements  dont  H.  le 
«  procureur  du  roi  a  cru  devoir  user  dans  ses  visites,  et  les 
«  impressions  favorables  qu'il  énonce  en  avoir  rapportées, 
«  ne  motivaient  ni  le  laconisme  ni  la  tendance  apologétique  de 
M  son  rapport'.  » 

Malgré  ces  chances  défavorables,  la  pai^ole  de  quelques  ma- 
gistrals  restés  dans  un  austère  isolement,  et  les  aveux  arra- 
chés aux  autres  par  l'évidence  des  faits,  nous  mettront  encore 
à  même  d'établir  d'une  manière  irréfutable  d'éclatantes  et 
ti'istes  vérités. —  Les  possesseurs  d'esclaves,  à  bout  de  bonnes 
raisons,  soutiennent  qu'avant  de  songer  à  l'affranchissement, 
il  faut  préparer  l'ilote  à  la  liberté  ;  ils  soutiennent  que  l'on  tra- 
vaille A  cette  grande  œuvre,  et  ils  demandent  qu'on  attende 
jusqu'Âce  que  les  nègres  soientdignes.  Ce  n'est  qu'une  échap- 
patoire. Les  colons  ne  veulent  pour  leurs  esclaves  ni  religion, 
ni  instruction,  ni  famille;  ils  repoussent  prêtres,  mariages, 
instituteurs  comme  des  agents  de  troubles.  Parfaitement  logi- 
ques sur  ce  point,  ils  comprennent  que  dans  un  état  de  choses 
hase  sur  l'immoralité  et  la  violence,  la  moralité  et  la  lumière 
introduiraient  le  désordre. 

£b  preuve  de  cette  accusation,  nous  ne  rappellerons  pas  ici 
.nos  propres  observations  ;, dans  cette  brochure,  destinée  sur- 
tout au  parlement,  nous  invoquerons  les  documents  publiés 
par  le  ministère.  «  Ce  qui  empêche  surtout  d'obtenir  de  meil- 
«  leurs  résultats,  relativement  à  l'instruction  religieuse,  c'est 

'   /îiMuKoB  d«  rordofWMince,  cil-,,  puUlitaliondc  Ittil, p.  IS. 
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«  d'une  part,  ta  tiédeur,  h  défiance  des  habitant»,  de  l'aotre, 
«  etc.  u  Ainsi  s'exprime  le  procureDr-général  de.  la  Gua- 
deloupe'.  Le  procureur  du  roi  de  la  Basse -Terre  avoue 
«  qu'un  grand  nomhrf  de  propriétaires  voient  dans  Ie$  leçons 
«  de  fa  charité  et  de  la  religion  des  tendances  destructives  de 
<f  rtisclavage.  Oneff'aeeradi^cilement  del'esprifde  qvelques- 
•t,  uns  qu'éclairer  l'esclave,  c'est  préparer  ton  émancipation  ; 
«  d'antres  pensent  que  plus  un  esclave  est  instruit,  plus  il  est 
H  porté  à  l'indiscipline  ■  de  là  cette  opposition  en  quelque 
«  sorte  par  force  d'inertie  dont  on  ne  saurait  triompher  avec 
M  des  demi-mesures.  Je  ne  dois  pas  dissimuler  que  je  n'ai  re- 
«  marqué  chei  plusieurs  habitants  qu  'vn  semblant  de  concours  à 
«  la  propagation  de  l'instruction  religieuse.  »  (Rapport  du 
26  septembre  iBi\ .)  Le  préfet  apostolique  de  la  Guadeloupe, 
endatedu  1"  décembre  184! ,  dit:  «  Les  prêtres  delà  Grande- 
u.  Terre  font  ce  qu'ils  pi^uvent  pour  que  leur  minigtère  soit 
<t  agréé  sur  les  habitations  ;  mais  leurs  efforts  viennent 
<t  échouer  devant  le  mauvais  vouloir  de  la  plupart  desmaitres, 
«  qui  regardent  l'instruction  religieuse  du  noir  comme  un, 
«  moyen  politique  mis  en  oeuvre  pour  préparer  les  voies  ds 
«  l'émancipation.  » 

«  Le  cnré  du  Carbet,  rapporte  le  procureur  du  roi  deSaintr 
«(  Pierre  (Martinique),  s'est  présenté  chez  plusieurs  habitants 
«  poyr  rinatruetioh  hebdomadaire  et  pour  la  visite  mensuelle; 
«  mais  il  a  été  accueilli  avec  tant  de  répugnance  chez  le  plus 
«  grand  nombre  d'entre  eux,  soit  par  les  maîtres,  seit  par  les 
u  esclares,  qu'il  s'est  décidé  à  n'aller  que  lioù  il  serait  ap- 
«  pelé,  etil  n'estsppelénulle  part*.  » 

Le  procuteur-général  de  la  Bfartinique,  qui  a  visité  quatre- 
vingt-sept  babitattona,  constate  aussi  que  «  beaucoup  de  mal' 
«  tressont  indifférents,  et  qne  plusieurs  s'opposent  à  Tinstruc~ 
«  tiôH  religieuse  de  leur»  esclaves^.  » 


'  ExéeutUm  da  l'ardonnanc*, etc.,  publication  de  iH4l,p.  17. 
*  ExicuUtm  d%  l'orthmfumet,  etc.,  piibl[c&Uon  de  I81Î,  p.  0. 
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Le  préfet  apostolique  de  la  Guyane  parte  ««ssi  de  l'indij-^ 
fèrenee  dea  maîtres  pour  l'iostructioa  religieuse.  «  L'impor- 
a  tance  de  l'instruction  religieuse,  dit  àson  tour  le  procureur 
H  àa  rot  de  Saiut-Desis,  à  Bourbon,  n*&  pas  été  Comprise  par 
«  tesIabHants'.  » 

Non  seulement  tes  cotens  ne  veulent  pas  des  lumières  de 
l'Église  peur  teurs  ateliers  ;  mais  ils  font  chasser  les  prêtres 
qnr  ne  consentent  pasàse  taire.  M.  l'a&bé  Goubert,  de  la  Mar- 
tinique, a  reçu  ordre  de  demander  un  congé  de  Gonralesuenoe, 
parce  qu'il  s'a  pas  voulu  prêcher  l'Évangile  dans  les  limites  du 
possible,  comsae  l'ordonnait  le  gouverneur ,  H^  Demoges  '. 
H.  l'abbé  Lamacbe ,  curé  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe  )-,  a 
été  viotemment  embarqua  pour  avoir  oublié  dans  ses  prédica- 
tions qne  certaines  cordes  èrangèliqxtes  ne  doivent  pwi  être 
touchées  aux  colonies  '. 

'  Itf.  Bourdét ,  H.  Dugoujon  et  plusieurs  antres  prêtres,  irré- 
prochables d'ailleurs,  ont  été  de  aiéma  forcés  à  la  retraite  pour 
s'être  montrés  plus  fldéies  observateorB  de  teor  foi  qu'il  ne 
convient  aux  maîtres.  Ou  ne  peut  imaginer  e» France  laptiis* 
-  sance  que  l'oligarchie  culouiâte  exerce  sur  l'administration 
qui  devrait  la  diriger  ;  il  s'est  passé  dernidremeDi  à  la  Harti- 
nrqne  un  fait  qui  donnera  tout  ensemble  et  la  mesure  des  anti- 
pathies créoles  pour  la  propagation  èvangéliqueet  celle  des 
coniplaisances.locales  et  métropolitaines  pour  les  untipathies 
créotes.  Quelques  mois  après  Tordonnanco  du  5  janvier 
1840 ,  u»  curé  de  ta  Martinique,  M.  Gous ,  traduisit  te  caté- 
chisme du  Saint-Esprit  en  langue  créole,  la  seule  que  com- 
PRENSENT  les  nègres  ;  it  voulut  publier  sa  traduotion ,  mais 
la  censurt  de  Vile  ne  le  permit  pas!  £t  l'autOTité  métro- 
politaine n'est  pas  intervenue,  si  bien  qne,  tout  en  rendMit 
des  ordonnances  '  pour  l'enseignement  de.  l'Évingile  aux 
esclaves,  elle  défend  par  le  i^t  de  le  leur  rendre  intelligible  ! 

'  Ëxicuiion  de  l'ordonnance,  g.  ST. 
•  Pauvret  JVigrea. ]n-ll,  IS*Î. 

>  Hémolra  préunlé  à  li.  ]«  rainiitie  de  la  noriM,  par  t'«bM  Unacbe, 
pafi«8. 
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Les  mimes  causes  prodoisent  les  mAmes  effets;  jusqu'au 
seizième  siècle ,  l'Église  ne  souffrait  pas  qu'oD  tmduislt  la 
Bible  ea  langue  vulgaire. 

Et  en  tout  ceci,  nous,  sommes  obligé  d'eu  convenir,  les 
colons  agissent  raticmnellsment;  tout  le  monde  à  leur  place 
ferait  comme  eus.  Non,  il  ne  faut  pas  qu'un  esclave  sorte  de 
son  i^orance,  car  il  ne  voudrait  plus  rester  esclave.  L'abjection 
du  possédé  fait  la  sécurité  du  possesseur.  A  ce  point  de  vue 
on  ne  s'étonnera  pas  davantage  des  entraves  que  les  planteurs 
mettent  aux  unions  légitimes  de  leurs  nègres.  Le  ministère 
proposa  en  4830  aux  conseils  coloniaux  de  permettre  que 
l'autorisation  des  gouverneurs  pût  suffire ,  sans  le  consente- 
ment des  maîtres,  pour  les  mariages  d'esclaves  ;  les  conseils 
coloniaux  refusèrent  ce  moyen  de  répandre  les  bonnes  mœurs 
dans  les  ateliers ,  et  l'on  retrouve  aujourd'hui  la  même  résis- 
tance cbei  beaucoup  de  propriétaires,  u  La  plupart  des  maîtres 
t(  se  montrent  fort  indifférents  sur  ce  point ,  et  quelques-uns 
a  même  s'opposent  à  ce  que  leurs  esclaves  se  marient'.  » 
Cela  est  dit  de  la  Martinique,  A  Cayenne ,  «  les  maîtres  sont 
«  de  même  fort  opposés ,  pour  la  plupart ,  aux  unions  légi- 
tt  times ,  par  la  raison ,  disent-ils ,  qu'un  nègre  et  une  né- 
u  gresse,  qui  ont  longtemps  vécu  bien  ensemble  sans  être 
«  mariés,  ne  tardent  pas  à  se  brouiller  à  la  suite  do  ma- 
M  riage  ^.  » 

On  le  voit  donc  bien,  lorsque  les  colons  demandent  l'initia- 
tion préalable,  ils  ne  cherchent  qu'i  gagner  du  teipps. 

Tant  que  l'on  voudra  transiger  avec  l'esclavage,  tan.t  qu'on 
ne  l'attaquera  pas  de  front ,  tant  qu'on  ne  le  renversera  pas 
d'un  seul  coup^  on  aura  à  lutter  contre  de  semblables  dit&cul- 
tés.  Les  colons  forment  un  parti  compacte  et  organisé  ;  ils  ne 
peuvent  consentir  à  céder  rien  d'une  puissance  à  laquelle  ils 
supposent  leur  fortune  attachée;  ils  sont  dans  leur  râle,  et  ne 
se  rendront  jamais  aux  moyens  transitoires.  Que  la  Chambre' 


'  ExéeuUon  4t  t'ordonnance,  etc.,  publication  de  IS4Î,  p.  10. 
*  Jdem,  p.  30. 
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remarque  l>iea  ceci.  D'un  cAté,  les  oonseiU  coloniaux  et  les 
délégués  déclarent  qu'on  ne  peut  sans  péril  affranchir  les  nè- 
gres avant  de  les  avoir  moralises  par  l'éducation-  religieuse  et 
primaire  ;  puis,  de  l'autre,  comme  l'abrutissement  des,esclaves 
est  la  seule  garantie  de  salut  pour  les  maîtres,  ceux-ci,  nous 
venons  de  le  montrer  avec  la  dernière  évidence,  mettent  chez 
eux  un  soin  despotique  à  éloigner  tout  enseignement  des  noirs, 
de  telle  sorte  qu'ils  pourront  répéter  dans  un  siècle  comme 
aujourd'hui  :  «  Les  nègres  lie  sont  pas  prêts  pour  l'indépen- 
dance, attendez  qu'ils  soient  moralises.»  C'est  un.  infranchis- 
sable cercle  vicieux  où  de  mauvaises  passions  voudraient  en- 
fermer l'humanité  du  législateur  :  il  ne  faut  pas  affranchir  les 
esclaves,  parce  qu'ils  sont  encore  bruts;  et  il  ne  faut  pas  tes 
éclairer,  parce  qu'ils  deviendraient  insubordonnés. 

La  Chambre  se  laissera-t-elle  prendre  à  ce  trébuchet  co- 
lonial ?  Des  considérations  plus  capitales  encore  doivent ,  il 
nous  semble,  déterminer. son  vote  en  faveur  de  la  pétition  ou- 
vrière. 

Nous  avons  dit  que  le  sort  de  la  majorité  des  esclaves  est 
tolérable  au  point  de  vue  matériel,  nous  ne  rétractons  rien  de 
cela;  mais,  en  rendant  cette  justice  à  l'humanité  des  mtUtres 
modernes,  nous  ne  pouvons  oublier  que  la  minorité  souffre  des 
maux  intolérables.  Dans  une  société  d'esclaves,  il  se  produira 
toujours  des  accidents  épouvantables  qui  tieunent  à  son  mode 
d'être,  qui  lui  sont  spéciaux  et  qu'on  ne  retrouve  jamais  dans 
la  liberté.  L'esclavage  étant  un  état  de  violence,  il  est  impos- 
sible qu'il  ne  comporte  pas  d'affreuses  violences.  L'esclavage 
corrompt  le  maître  comme  l'esclaye.  L'esclavage  gâte  jus-  , 
qu'aux  bons  par  la  facilité  de  l'abus  et  par  les  aberrations  de  la 
toute-puissance,  à  ce  point  qu'on  a  vu  dans  les  «olonies  des 
hommes,  d'ailleurs  si  charitables  qu'on  voudrait  leur  ressem- 
bler, commettre  des  actes  exécrables.  Personne  n'a  oublié  le 
procès  Mahaudière. 

Nous  aurions  encore  mille  considérations  à  .faire  valoir  ;  la 
matière  abonde,  mais  il  faut  se  borner.  Nous  croyons  en  avoir 
■issez  dit  pour  montrer  que  l'esclavage  ue  peut  enfanter  aucun 
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bien,  et  qoe,  méme^^dussa  ferme  )a  ptusdonce,  tet  que  l'ont 
ta.it  DOS  celons,  il  renfenne  ^core  trop  d'éléments  ûe  douleur 
pour  que  ce  ne  soit  point  un  preseaDt  <I«v«ir  dliDiDatiilé  de  li 
détraire.  La  Chambre  ne  voudra  curtes  pas  donner  A  croire 
au  pays  et  au  monde ,  en  passant  à  l'ordre  du  jour,  qn'^e 
est  insensible  aux  maux  trop  réels  des  nègres  ;  elle  prendra  en 
considération  la  supplique  des  Iravailltjurs  européens  qui  de- 
mandent la  liberté  pour  to  s  tes  enfants  de  la  grande  famitle 
^Dçaise .  elle  en^gera  ainsi  le  ministère  A  présenter  la  \(à 
d'affrancliissement ,  toujôcrs  annoncée ,  mais  toujours  ajour- 
née, et  son  vote  amènera  enfln  la  destruction  d'un  état  soviai 
qui  déshonore  la  civilisatioD  moderne  et  qui  ofErnse  rhumanité 
tout  entière. 


ColDMlaadOD  de  la  ttaianc.   MenaouKère  éMKnelptttiMi 
dea  eadsT». 

(Bifnrmt,  *6  février  18i6.) 

M.  i.  Lechevatier  a  proposé  un  pl&o  de  oolonisatien  de  la 
Guyane  française  qui  a  été  développé  du»  de  Tolomineuses 
pnblicatioDS  par  lui,  et  par  MM.  Sauvage  et  Saint'Qaantin, 
tous  denx  créoles  de  ht  Guyane.  I^es  Chambres  ont  foté  des 
fonds  pom-  l'étude  de  cette-proposition,  elles  auront  peut-étrs 
Heu  de  s'en  occuper  prochainement  ;  il  devient  donc  opportun 
d'examiaer  le  {H-ojet  de  M.  J.  Leeberalier.  ëb  voit»  le  résamé  : 

Il  sera  créé  une  compagnie  à  BO  millions  de  capital;  les 
colons  y  apporteront  toutes  leurs  propriétés ,  composées  de 
15,000  esclaves,  40  habitations  sucriéres,  et  115  planlations 
&  épiées  ou  vivriéres,  le  tout  évainè  à  la  modeste  somme  de 
30  millions.  Les  capitaliil»s apporteront  90  millions  de  numé- 
ntire,  et  l'État  garimtira J'iRtértt  de  o<G se  miUioDB  & 4  p.  i 00. 
Outre  cette  garaofie  de  4  p.  100,  l'auteur  du  plan  de  coloutsa- 
tfon  deiiiande  que  l'on  ^aD^nne,  pendant  47  ans,  la  Gaf aiio 
aitière  à  la  compagnie,  qui  disposerait  à  son  gré  de  la  terre, 
des  bois,  de  la  péehe  et  du  cabotage  le  long  des  côtes  t 
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C'est-Â-dire  que  l'État  aliénerait  pendant  47  ans,  en  faveur 
d'nne  compagnie  qui  n«  courrait  avcun  risque,  une  parti?  de 
son  territoire ,  égale  en  surface  au  tiers  de  la  France  euro- 
péenne (!80,000  Icilom.  carrés);  c'est-à-dire  qu'une  com- 
pagnie élèverait  à  la  Guyane  les  droits  de  son  privilège  &  cdté 
du  droit  commun  de  la  nation  ;  c'est-a  dire  que  MM.  J.  Le- 
chevalier,  Sauvage,  Saint-Quantin  et  consorts  pourraient, 
pendant  47  ans,  empêcher  on  citoyen  français  daller  s'établir 
fitr  cette  terre  que  l'esctaTage,  avec  ses  incurables  barbaries, 
a  stérilisée,  et  qui  ne  demande  que  des  tiras  libres  et  intelli- 
gents pour  produire  ;  o'eSt-ft-dire  que  nul  n'aurait  la  faculté 
d'exploiter  ces  champs  et  cas  bois  d'une  richesse  incommen- 
surable, sans  payer  une  grosse  primé  à  l'avidité  des  conces- 
aonnaires  ;  c'est-à-dire,  enfin,  que  l'on  porterait  h  la  Guyane, 
eit  1$46.  les  vexations,  tes  désordres,  l'énervement,  les  mille 
maux,  cortège  accoutumé  de  tous  les  systèmes  de  compagnie. 

Un  des  moindres  inconv^ients  d'une  pareille  cession  serait 
la  nécessité  d'expulser  violemment  de  la  Guyane,  pour  faire 
jouir  la  compagnie  de  ses  droits  seigneuriaux,  toas  tes  pro- 
priétaires actuels,  petits  ou  grands,  qui  ne  voudraient  pas  par- 
ticiper à  son  exploitation  d'une  classe  d'hommes,  on  se  sou- 
mettre à  son  règlement  de  travail. 

La  science  et  t'faiibileté  que  montre  M,  t.  teohevalier  dans 
le  développement  de  ses  combinaisons  sont  grandes,  assurè- 
meiit,  mais,  à  l'entendre,  on  î«  croirait  encore  au  temps  de 
Louis  XIV,  qui'disposait  du  pays  eomme  on  dispose  de  son 
propre  bien,  et  qui  fondait  des  compagnies  souveraines.  Le 
projet  du  publiciste  moderne  a  tout  Simplement  deut  siècles 
de  date.  Il  faudrait,  pour  y  souscrire,  ignorer  les  notions  les 
plus  radimentaires  de  l'économie  politique,  et  ne  pas  savoir 
que  la  fameuse  compagnie  des  Iodes  oooidentales ,  créée  en 
1664  pour  réparer  le  mal  de  la  compagnie  des  lies  de  l'Amé- 
rique, Bt  tant  de  mal  à.  son  tour  que  l'on  ne  put  même  la  laisser 
atteindre  les  limites  de  son  privilège.  Dix  années  après  son 
installation,  on  joignit  aux  domaines  de  la  couronne  toutes  le^ 
colonies  qu'elle  ruinait  de  fond  eu  comble. 
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H.  J.  Lecbevalier,  sous  prétexta  d'abolitioo  et  d'association, 
ne  veut ,  en  réalité ,  qu'exploiter  le  territoire  et  la  population 
de  notre  colonie  américaine.  Pour  lai,  terres,  bois,  pèches  et 
laboureurs,  c'est  tout  un  ;  il  ne  fait-i)as  de  différence  ;  ce  sont 
matières  diverse^  mais  identiques,  sur  lesquelles  il  spécule.  Si 
l'on  pouvait  douter  que  l'abolition,  donnée  comme  base  â  sou 
projet,  est  un  leurre,  il  ne  faudrait,  pour  s'en  convaincre, 
considérer  qu'une  chose,  c'est  que  M.  J.  Lechevalier,  véritable 
auteur  du  projet,  colon  lui-môme,  n'a  trouvé  d'adhérwnts  que 
parmi  les  colons.  Si  le  plan  de  l'économiste  abolissait  l'escla- 
va|;e,  HH.  Sauvage,  Saint-Quantin  et  Favart,  propriétaires 
d'esclaves  à  la  Guyane,  ne  l'eussent  pas  adopté,  pnJné,  pa- 
tronné ;  le  conseil  ooloitial  de  la  Guyane  n'en  eût  pas  demandé 
l'application  avec  enthousiasme. . 

Après  avoir  fait  rembourser  aux  colons  le  prix  de  leurs  nè- 
gres ,  H.  J.  Lechevalier  déclare  que  tous  les  esclaves  de  la 
Guyane  seront  affranchis.  Il  ne  pouvait,  ostensiblement  du 
moins ,  donner  à  un  projet  colonial  d'autre  base  que  l' éman- 
cipation des  esclaves  ;  c'était  l'unique  moyen  de  se  faire  écou- 
ter: maisi  nous  sommes  forcé  de  le  redire,  l'émancipation  de 
M.  J.  Lechevalier  est  une  odieuse  jonglerie.  M.  J.  Lechevalier 
est  né  à  la  Martinique  ;  il  n'a  pu  l'oublier.  11  semble  en  vérité 
qu'il  y  ait  là  quelque  chose  de  fatal.  Tout  individu  qui  a  parti- 
cipé k  cette  funeste  propriété  de  l'homme,  subit  une  certaine 
déchéance  morale,  il  devient  incapable  de  comprendre  la  li- 
berté, et  lors  même  qu'il  semble  entrer  dans  les  généreuses 
voies  de  Taffranchissement,  il  n'abolit  de  l'esclavage  que  la 
qualification  d'esclave.  Faites  l'analyse  du  projet  dent  nous 
parlons,  vous  n'y  trouverez  que  deux  choses  :  la  propriété  des 
colons,  hommes  et  immeubles,  érigée  eu  bonnes  actions  dont 
le  gouvernement  garantit  l'intérêt,  et  la  conservation  de  leurs 
esclaves.  H.  J.  Lechevalier  émancipe  bien,  il  est  vrai,  sur  le 
papier,  les  nègres  dont  il  fait  rembourser  la  valeur  auX  proprié- 
taires ;  mais  â  peine  le  remboursement  opéré,  il  rend  ces  mal- 
heureux à  leurs  maîtres,  pour  les  remettre  en  un  cruel  service. 

En  effet,  f(itc  tiit-tl? 
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«  Du  jour  de  la  constîtiition  de  la  société  des  colons  àf,  la 
«  Guyane  française ,  l'esclavage  sera  aboli  de  fait  et  de  nom 
«  dans  la  colonie ,  le  travail  libre  sera  organisé  sur  des  bases 
«  déterminées  dans  un  règlement  d'administration  débattu 
«  entre  l'État  et  la  compagnie.  » 

Débattu  entre  l' État  et  la  compagnie  !  Ce  sont  les  nègres 
qui  travailleront  et  c'est  la,compagnie  qui  stipule  avec  l'État 
les  conditions  du  travail!  Si  la  liberté  des  nègres,  comme  on 
"  la  veut  comprendre  ici,  n'était  pas  un  mensonge,  discuterait- 
on  loin  d'eux  les  bases  d'uii  traité  où  ils  sont  tes  plus  inté- 


«  Ces  bases,  dit  le  projet,  comprendront  la  classification  du 
-  personneldestravailleurs,  la  rémunération  et  la  pénalité  dis- 
ciplinaire. » 

Ainsi,  l'on  déclare  les  nègres  affranchis'et  on  les  classe  sans 
savoir  s'il  leur  convient  d'être  classés;  on  fixe  leur  salaire  sans' 
les  admettre  à  le  discuter;  on  leur  impose  un  code  discipli- 
naire sans  s'inquiéter  de  leur  consentement  !  Voilà  ce  qu'osent 
avouer  MM.  Lechevalier,  Sauvage  et  Saint-Quantin  dans  leurs- 
brochures.  Ils  espèrent  prendre  la  métropole  à  la  grossière 
amorce  d'un  mol.  Leur  travail  libre,  en  définitive ,  n'est  que 
du  travail  forcé,  de  l'esclavage  pur.  Ne  vont-ils  pas  châtier 
celui  qui  refusera  la  loi  faite  sans  sa  participation  ?  Ne  vont-ils 
pas,  logiquement,  invinciblement,  condamner  au  travail  forcé, 
nous  le  répétons,  à  l'esclavage  pur  celui  qui ,  voulant  user  de 
ses  dfoils  (l'homme  libre,  discutera  le  prix  de  son  concours  et 
ne  voudra  pas  donner  de  son  temps  tout  ce  que  le  règlement 
permettrait  compagnie  d'en  exiger? 

Mais  veut-on  voir  mieux  encore  que  ces  abolîtionîstes  de 
nouvelle  espèce  ne  changent  absolument  rien  au  destin  du 
noir,  que  celui-ci  ne  sera  toujours  qu'un  misérable  esclave 
paré  d'un  vain  titre  de  travailleur  libre,  il  suffit  d'ïyouter  que 
la  compagnie  annonce  l'intention  de  concentrer  ses  opéra- 
tions sur  un  certain  nombre  de  points  et  d"y  distribuer  arbi- 
traîreflient  les  ouvriers.  C'est  là  ce  que  signifie  la  classification 
du  yersomiel  mentionnée  dans  le  projet.  Autrement  dit ,  ces 
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nègres  que  l'on  prétend  ëmancipeir  seront  libres  d'aller  0(1  la 
compagnie  leur  ordonnera  et  de  faire  ce  qu'elle  voudra.  Ils  n« 
pourront  choisir  le  lieu  de  leur  goût,  l'ouvrage  de  leur  pré- 
Krence,  la  vie  de  leur  choix;  ils  ne  pourront  s'expaftier,  s'il 
leur  plaît.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  eux  et  les  serfs  de 
glèbe  7  aueune,  réellement  aucune.  HM.  J.  Lectievalier,  Sau- 
vage et  Saint-Quantin  ,  qui  eu  sont  à  l'écoacmie  politique  de 
Louis  XIV  pour  l'organisation  des  colonies,  reimmtent  au 
douzième  siècle  pour  la  condition  qu'ils  veulent  faire  aas  tra- 
vailleurs. 

Ils  ont  pourtant  parfaitement  compris  Ce  que  tout  cela  avait 
d'odieus,  ils  disent  eux-mêmes  :  «  Nous  ne  nous  arrêterons 
«  pas  pour  le  moment  à  détruire  l'objection  qui  nous  accuse- 
«  rait  de  préluder  d'une  manière  tant  soit  peu  violente  à. 
a  l'inauguration  du  travail  en  opérant  ainsi,  bon  gré  mal  gré, 
a.  le  transport  des  familles  de  cultivateurs  à  des  habitations 
«  nouvelles,  » 

L'objection  valait  bien  lapeinequ'on  s'y  arrôtAt. 

Nous  ne  demandons  pas  ce  que  deviennent  les  femmes  daaS' 
leur  combinaison.  Puisqu'ils  n'en  parlent  pas,  il  est  claîp 
«qu'ils  leur  assignent  le  même  rdle  qu'aux  hommes.  D'après 
ces  étranges  partisans  de  l'abolition  de  l'esclavage,  les  né- 
gresses doiveut  rester,  comme  par  le  passé,  attachées  à  lu 
libue,  courbées  sur  les  champs  de  cannes. 

Et  tout  cela  dui^ra  petidant  quarante-sept  ans  au  moins  I 
Toilà  les  nègres  rivés  ù  leurs  chaînes  par  un  nouveau  bail  de 
quarante -sept  ans ,  maintenus  dans  leur  état  d'abjection,  et 
perdant  jusqu'à  l'espoir  d'échapper  jamais  à  la  férule  de  leurs 
seigneurs!  Ils  recevront  un  salaire,  dit-on,  ils  auront  à  se  parta- 
ger 25  p.  1 00  des  bénéfices  nets.  C'est  fort  bien  ;  mais  en  admet- 
tant que  les  bénéfices  ne  soient  pas  absorbés  par  les  fonction- 
naires, par  la  rémuoération  due  aux  premiers  employés,  comme 
MM.  J.  Lechevalier,  Saint-Quantin  et  Sauvage,  enfin  par  la 
solde  des  geôliers  et  du  bourreau  fouetteur,  qu'en  feront-Ils? 
Tout  au  plus  pourront-ils  en  augmenter  un  peu  leur  bien-être 
matériel.  Voilà  tout.  Ils  n'en  resteront  pas  moins  toujours 
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hoDunes  dé  glèbe,  serfs,  esclaves,  hors  d'état  de  s'élever 
jamais,  eus  ni  leurs  onfants ,  k  la  véritable  indépecdauce ,  de 
devenir,  par  exemple,  propriétaires.  Comment,  quels  que 
fussent  leur  génie  et  leurs  écouomies  ,  pourraient-ils  sortir  de 
la  caste  des  laboureurs?  D'un  cAtë,  l'ouvrage  mauuel  auquel 
ils  sont  condamnés  par  te  règlement  les  éloigne  de  tout  travail 
intellectuel  ;  dé  l'autre,  la  compaguîe,  qui  dispose  à  sa  guise 
du  pays  entier,  ne  commettra  jamais  la  feute  de  vendre  un 
pouce  de  terrain  à  un  nègre  :  son  int^ét  le  lui  défend  ;  elle  . 
sait  trop  bien  que  ce  serait  enlever  à  ses  ateliers  les  bras  de  ce 
nègre  et  ceux  de  sa  descendance.  La  compagnie  veut  si  bien 
que  le  laboureur  ne  puisse  sortir  du  rang  des  ilotes  et  devenir 
propriétaire,  qu'elle  a  fixé  d'avance  à  3,800  francs  le  miui- 
mum  do  valeur  de  teiTain  qu'elle  consentira  à  vendre. 

Notons  encore  que  H.  Lechevalier  et  ses  adhérents  entendent 
conserver  le  pouvoir  .absolu  dévolu  aujourd'hui  aux  maîtres; 
ils  demandent  qu'on  leur  livre  les  nègres  pieds  et  poings  liés. 
Nous  n'exagérons  pas.  Dans  leur  projet ,  la  compagnie  est  in- 
vestie par  l'État  de  la  faculté  de  prévenir  et  de  réprimer  les 
infractions  au  règlement  de  travail.  Qu'a  de  plus  le  maître  ac- 
tuel? Rien,  Il  est  purement  investi  de  la  faculté  de  prévenir  et 
de  réprimer  les  infractions  au  Code  de  la  servitude.  C'est  en 
vertu  de  cette  délégation  de  la  loi  qu'il  commet  toutes  les 
cruautés  propres  i  l'esclavage.  La  compagnie  serait  même  plus 
souveraine  encore  que  ce  maître  auquel  la  métropole  veut 
arracher  ses  droits  monstrueux ,  car  les  actes  des  colons  jieu- 
vent  à  toute  heure  être  contrôlés  par  le  patron  des  esclaves, 
tandis  que  le  projet  ne  met  aucune  restriction  à  la  puissance 
de  la  compagnie  !  / 

MH.  Lechevalier,  Sauvage  et  Saint-Quantin  veulent  bien 
déclarer  cependant  que  la  répression  exercée  par  la  compagnie 
n'ira  pas  jusqu'à  la  peine  afQictive  et  infamante,  qu'elle  s'ar- 
rêtera où  commence  le  crime.  Ils  auraient  pu  demander  le 
droit  de  prononcer  la  peine  de  mort;  ils  ne  l'ont  pas  voulu. 
Quelle  sagesse  !  quelle  modération  !  Comment  ne  pas  leur  eb 
savoir  gré,  surtout  lorsqu'ils  ajoutent  que  «  tout  châtiment 
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«  corporel  est  déclarfi  peine  aiflictive.  «  Nous  concluons  d'une 
telle  réserve  que  ces  doux  législateurs  repoussent  le  privilège  de 
fouetter  leurs  émancipés,  mais  qu'ils  espèrent  bien  voir  con- 
server l'inr&me  supplice  dans  le  Code  pénal  qu'il  faudra  fabri- 
quer pour  écraser  la  résistance  des  hommes  qu'ils  appellent  à 
l'indépendance.  On  regrette  seulement  qu'ils  n'aient  pas  dit 
s'ils  entendent  que  l'on  fouettera  aussi  les  colons  et  les  fonc- 
tionnaires de  la  compagnie  auxquels  leur  conduite  ferait 
encourir  une  peine  afflictive. 

Et  l'on  a  l'audace  de  donner  à  cet  affranchissement  le  nom 
de  procédé  français .' 

Chose  non  moins  incroyable,  les  auteurs  ia  procédé  fran- 
çais ne  se  contentent  pas  de  livrer  à  la  compagnie  les  esclaves 
actuels,  ils  prétendent  jeter  dans  le  cercle  damné  de  leur  ser- 
vage les  nègres  qui  jouissent  à  cette  heure  de  la  liberté  par 
droit  de  manumission,  de  rachat  ou  de  nuissance.  Ils  veu- 
lent faire  rentrer  la  classe  de  couleur  en  esclavage  !  «  La  base 
a  de  l'institution  du  salaire  sera  la  dotation  que  l'on  consti- 
«  tuera  à  chacun  des  anciens  et  des  nouveaux  affranchis,  & 
«  leur  entrée  dans  l'atelier  qui  leur  sera  fixé.  »  Autre  part, 
sous  prétexte  de  créer  une  école  des  arts  et  métiers  où  l'on 
s'occuperait  de  former  des  ouvriers  dç  diverses  professions,  le 
projet  dit  :  «  On  trouvera  les  principaux  éléments  de  l'école 
«  dans  les  863  garçons  au  dessous  de  li  ans,  appartenant  à 
«  la  population  libre  de  la  colonie.  Il  est^ws^e  et  nécessaire  de 
«  rendre  V apprentissage  obligatoire  pour  cette  classe  d'en- 
«  fants.  »  Mais  ce  n'est  point  assez  des  enfantspour  la  compa- 
gnie, elle  finit  par  saisir  aussi  les  pères  et  les  mères,  elle  ne 
prend  même  pas  cette  fois  la  peine  de  dissimuler  ses  desseins 
liberticides.  i<  row/e personne  non  propriétaire  résidant  dans 
les  districts  ruraux  de  la  Guyane  sera  soumise  à  la  charte  de  la 
compagnie  et  lui  devra  ses  services,  soit  comme  employé,  soit 
comme  travailleur,  et  devra  être  immatriculé  dans  ses  cadres.  » 
Vous  l'entendez,  nègres  et  mulâtres,  qui  avez  douloureusement 
acquis  votre  indépendance;  préparez-vous  à  recevoir  de  nou- 
velles chaînes. 
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Les  créoles  sont  incorrigibles,  comme  tous  tes  aristocrates. 
Avidement  attachés  à  ieiii-s  privilèges  qu'ils  voient  menacés, 
Icrs  même  que  par  un  effort  suprême  ils  fout  d'une  main  quel- 
que concession  pour  les  sauver,  ils  reprennent  tout  aussitôt 
du  l'autre  main: 

L'esclavage,  tel  qu'il  existe,  dans  toute  son  horreur,  est  en 
vérité  préférable  à  l'émancipation  de  MM.  Lechevaliei-,  Sau- 
vage et  Saint-Quantin.  L'esclave  au  moins  obtient  quelquefois 
la  liberté  que  son  maître  lui  donne  ou  .lui  vend ,  il  peut  devenir 
citoyen  ;  affranchi ,  '\\peut,  s'il  gagne  de  l'argent ,  procurer  à. 
ses  enfants  les  inappréciables  bienfaits  de  l'éducation  la  plus 
élevée.  L'affranchi  duproc^i^/ranfaîs,  au  contraire,  est  en- 
chaîné à  la  glèbe  lui  et  les  siens  pour  un  deini-siëcle,  il  ne  lui 
est  pas  même  donné  d'entrevoir  l'indépendance  au  bout  de  ce 
terme,  car  il  n'y  a  rien  de  fixé  sur  son  sort  pour  l'époque  où  le 
privilège  de  la  compagnie  expirera.  C'est  l'éternité  de  l'ilotisme 
antique  qu'un  élève  de  Saint-Simon  et  de  Fourier  propose 
de  décréter  en  faveur  de  la  malheureuse  race  noire  ! 

Ces  odieuses  conceptions  sont  enveloppées  de  grands  axio- 
mes politiques  comme  ceux-ci  : — La  libei-lé  de  l'èlat  tfe  civi- 
lisation  n'est  pas  l'isolement  de  l'état  sauvage. —  Dans  l'ordre 
industriel,  la  liberté  ne  consiste  pas  à  vivre  saiis  txavaUîer  ou 
bien  à  ne  travailler  que  suivant  son  co/price  et  dans  un  intérêt 
personnel,  n 

Et  c'est  en  vertu  de  ces  phrases  creuses  que  l'on  veut  sous- 
traire toute  une  population  aux  bienfaits  du  droit  commun,  que 
Tonale  couragederetourneràdesconceptious  du  xn"  siècle,  que 
l'on  ose  proposer  tout  haut  de  refaire  une  caste  de  laboureurs, 
ïriste  abus  de  l'esprit,  déplorable  perversité,  de  l'intelligence. 

On  ne  voit  pas  sans  indignation  colorer  d'un  vernis  de  libé- 
ralisme ces  combinaisons  sociales  empruntées  aux  siècles 
barbares.  La  pensée  de  ceux  qui  ont  conçu  et  qui  soutiennent 
un  .pareil  projet  est  tellement  coupîtble  à  nos  yeux  que,  si 
on  nous  laissait  juge  de  lapunition  qu'ils  méritent,  nous  les 
condamnerions  à  subir  le  régime  qu'iis  veulent  créer  pour 
les  nègres. 
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Les  coloDisateurs  4e  la  Guyane  ne  sont  pas  des  hommes 
préoccupé^  d'une  organisation  nouvelle  et  plus  équitable  de  la 
société  ;  ce  sont  purement  et  simplement  les  créateurs  d'une, 
afbire  A  laquelle  ils  donnent  pour  base  la  restauration  de  la 
glèbe  1  Toute  la  science  de  H.  Leohevalier,  sur  la  théorie  dç 
l'association,  aboutit  à  réunir  quelques  barons  féodaux  qui 
mettent  en  commun  leurs  terres  et  leurs  serfs.  0  Saint-Simon  ! 
a  Fourier  t  hommes  d'amour  et  de  généi'euses  inspiratioos,  no- 
bles penseurs  auxquels  on  ne  peut  refuser  le  respect  lors  même 
qu'on  n'adopte  pas  toutes  vos  doctrines  ;  6  vous  qui  aimiez  les 
hommes  et  cherchiez  le  moyen  de  fonder  leur  bonheur,  qiji 
vous  eût  dit  qu'un  de  vos  élèves  en  viendrait  là?  Héla$!  bélasi 
combien  d'autres  de  vos  plus  fervents  disciples  ont  changél 
combien  d'apAtres  ont  pris  place  parmi  les  marchands  du 
temple  1  La  rougeur  nous  monte  au  front  d'être  obligé  de  le 
dire,  car  s'ils  ont  oublié,  eux,  la  grande  égalité,  nous  ne  pouvons 
oublier,  nous,  la  grande  fraternité  qui  lie  tous  les  hommes  et 
les  rend  solidaires  du  bien  comme  du  mal  qu'ils  font'. 


S«rawM  4*  H.  l>»bbéHaiiHM,  BèRVC- 

(M/brnw,  2B  dteembra  4816.) 

Si  les  aboiitionistes  avaient  besoin  d'un  encpuragemont 
pour  s'assurer  que  la  cause  qu'ils  défendent  est  sacrée,  le 
grand  concours  de  monde  que  l'annonce  du  sermon  de 
M.  l'abbé  Moussa  avait  attiré  lundi  dans  la  petite  église  Saint- 
Laurent,  suffirait  pour  ne  leur  plus  laisser  aucun  doute.  Là  sa 
trouvaient  des  hommes,  des  femmes  de  tout  caractère  et  de 
tout  rang  ;  là,  nous  avons  pu  voir  de  notre  place  de  généreux 
ouvriers  à  côté  de  M.  Lamennais,  de  M.  Ed.  Quinet,  de 
M.  Geoffroy  Saînt-Hilaire,  accourus  pour  entendre  le  prédi- 
cateur nègre. 

Chacun  remplit  sa  tâche  dans  cettff  société  où  il  y  a  tant  de 

'  Le  projet  de  M.  LeeheTBiler  a  élé  abandonné. 
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ohosesà  Taire,  tant  d'idées  à  élaborer,  tant  de  mal  ^  eoiriger, 
tant  de  pauvres  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  à  sauver  dç 
la  mort  par  la  faim;  quelques-uns  peuvent  s'occuper  plus 
spécialement  que  d'autres  de  Tabolition  de  l'esclavage  ;  mais, 
avec  plus  de  certitude  gue  jamais,  nous  pouvons  dire  aujour- 
d'hui qu'en  France  tout  le  monde  est  abolitioniste. 

M.  l'abbé  Moussa  a  bien  pu  en  juger  dès  les  premiers  mots 
qu'il  a  prononcés  du  haut  de  la  chaire,  ce  n'est  point  ave,c  une 
inquiète  curiosité,  mais  avec  un  affectueux  intérêt  que  1'^^ 
semblée  entière  s'est  attachée  à  sa  parole. 

M.  l'abbé  Moussa  a  naturellement  pris  pour  teste  de  son  dis- 
cours les  souffrances  de  ses  frères  dé  couleur  ;  il  a  exposé  les 
maux  de  la  servitude,  «pieu,  a-t-il  dit  dans  un  beau  mouve- 
ment ,  n'a  pas  créé  l'homme  pour  qu'il  fat  l'esclave  d'un  autre 
homme;  Dieu  a  créé  tout  pour  l'homme,  et  l'homme  pour  lui. 
L'esclavage  commet  un  sacrilège  ;  il  tue  l'âme,  et  l'âme,  vous 
le  savez ,  chrétiens,  c'est  le  souffle  de  la  Divinité.  —  Pourquoi 
ne  puis-je  apprendre  â  m.es  frères  dans  la  servitude  à  connaître 
et  adorer  Dieuî  Pourquoi  m'est-il  défendu  de  faire  arriver 
jusqu'à  leur  oreille  les  consolations  puisées  dang  l'Évangile? 
Pourquoi?  c'est  parce  qu'ils  sont  esclaves  et  que  l'Évangile 
c'est  la  liberté.  Non  !  m'ont  dit  les  maîtres  ;  ne  leur  parlez  pas  ; 
ils  sentiraient  leur  dignité,  ils  ne  seraient  plus  soumis.  Mais 
je  ne  veux  point  crier  malheur  sur  ceux  qui ,  par  cupidité,  ont 
étouffé  les  bons  instincts  de  ma  race  en  l'asseryissant  ;  je  prie 
pour  eux  ;  je  n'ai  dans  l'âme  q^e  charité  pour  leur  cruel  aveu- 
glement; et -si  je  s.uistoul  aux  noirs  qui  gémissant;  dans  l'op- 
probre, ceux  qui  les  oppriment  ne  trouveraient  qu'indulgenc^ 
dans  mon  cœur  s'ils  avaient  besoin  de  mon  ministère.  » 

Nous  ne  rendons  pept-étre  pas  exactement  ces  serttiments 
tout  chrétiens  ;  mais  nops  sommes  sûrs  du  moins  dç  rendre 
l'idée  du  prédicalei;r.«  France  1  s'est-il  ensuite  écrié,  France 
ma  seconde  patrie.  France  ma  mère  d'adoption,  pendant 
■  vingt  ans  vous  m'avez  ouvert  les  trésors  de  l'étude,  vous  m'a- 
vez dit  :  Puisez,  aflo  d'aider  les  vôtres.  C'est  vrai,  la  lumière 
que  vous  m'avez  donnée  est  un  glaive  dont  vous  avez  armé 
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mon  bras  pour  arracher  des  mœurs  de  mes  Trëres  les  vices  et 
la  superstitioo.  Je  saurai  remplir  cette  mission  avec  l'aide  de 
Dieu  ;  mais  pour  me  la  rendre  possible,  affi-ancbissez  leurs 
corps  du  joug ,  aGn  que  leur  cœur  puisse  comprendre  ;  ren- 
dez-les libres,  et  je  me  servirai  de  ma  force,  non  pour  les 
animer  contre  ceux  qui  les  ont  abrutis,  mais  pour  les  éclairer. 
Le  XIX*  siède  a  fait  de  grandes  choses  ;  il  a  créé  des  machines 
intelligentes,  il  a  donné  une  &me  à,  la  vapeur;  mais  il  lui  en 
reste  une  &  faire  qui  l'illustrera  plus  que  toutes  les  autres  : 
c'est  d'abolir  &  jamais  l'esclavage.  Français  I  hâtez-vous 
d'ëtcaffer  la  servitude,  qui  ne  peut  exister  chez  une  nation 
aussi  généreuse  que  la  vôtre  ;  hàtez-vous,  ceux  qui  pleurent 
sont  prés  d'essuyer  leurs  larmes  ;  hàtez-vous  de  briser  les  fers 
qu'ils  ne  veulent  plus  porter  :  le  mot  liberté  est  arrivé  jusqu'à 
eux.  Pauvres  nègres  I  patience  encore  et  espoir.  Dieu  vous  tient 
compte  de  vos  souETrauces,  les  races  se  régénèrent  par  le  mar- 
tyre comme  les  individus ,  et  chaque  nouvelle  douleur 
rend  plus  prochain  lejour  de  votre  libération.  De  nobles  âmes 
pensent  &  vous,  la  mère-patrie  s'occupe  de  vous;  elle  trouve 
que  vous  avez  assez  souffert ,  patience  encore  et  espoir  t  » 

M.  l'abbé  Moussa  a  terminé  son  discours  par  une  image  poé- 
tique et  touchante,  v  Depuis  six  mois,  mes  frères,  que  je  suis 
au  milieu  de  vous,  j'ai  deux  anges  à  mes  côtés;  l'un ,  tristç 
comme  la  mélancolie  et  la  face  recouverte  d'un  crêpe,  me 
rapporte  toutes  les  plaintes  de  mes  enfants  du  Sénégal ,  c'est 
l'ange  de  la  patrie.  Que  fais-tu  loin  des  tiens  ?  me  dit-il  ;  t'est- 
il  permis  de  te  reposer  quand  ils  pleurent,  quand  ils  sont  en- 
coredôcbirésparlefouetdeleursmaltres?  t'est-il  permis  d'être 
àParis  quand  leurs  cœurs  ont  besoin  de  tes  exhortations?  Qui 
consolera  la  mère  à  qui  son  Qls  répète  :  Hère,  je  suis  homme; 
pourquoi  m'as-^tu  fait  naître  esclave?  qui  soutiendra  la  jeune 
fille  chaînée  de  fer  et  jetée  dans  un  cachot,  parce  qu'elle  n'a 
pas  voulu  être  le  jouet  des  passions  de  son  possesseur?  Qui 
fera  comprendre  fa  résignation  à  l'époux  qui  se  voit  séparé 
de  sa  compagne  par  la  volonté  d'un  colon  ?  Viens  relever  les 
forces  de  ta  nation ,  viens  lui  dire  les  promesses  sacrées  que 
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lu  France  l'a  faites  pour  elle.  L'autre  ange,  mes  Frùrcs,  c'est 
celui  de  la  France,  il  aies  traits  de  la  maternité,  et  cependant 
ses  regards  qu'il  arrête  sur  moi  sont  affligés.  Je  t'ai  adopté, 
me  dit-il ,  toi  enfant  de  la  race  avilie,  je  t'ai  Fait  entrer  dans 
le  sacerdoce  ;  au  nom  du  CFirist ,  tu  peux  parler  avec  autorité 
aux  colons  qui  flétrissent  l'âme  des  nègres,  afm  de  pouvoir  la 
nier,  et  depuis  six  mois  que  tu  es  revenu  au  milieu  de  ta 
grande  famille,  tu  n'as  pas  fait  entendre  ta  voix.  Es-tu  ingrat , 
ou  ne  sais-tu  point  répondre  â  l'espérance  que  j'avais  mise  en 
toi? —  Poursuivi  de  ces  plaintes,-  avant  de  partir  j'ai  saisi 
avec  reconnaissance  l'occasion  qui  m'était  offerte  de  parler  ; 
j'ai  compté  sur  l'indulgence  qui  me  serait  accordée.  Ohl 
merci ,  merci ,  mes  frères,  d'avoir  bien  voulu  m'écouter.  » 

Nous  pouvons  le  dire  sans  crainte  d'être  dupe  de  notre  sym- 
pathie pour  l'ecclésiastique  nègre ,  il  n'a  pas  trompé  la  solli- 
citude qu'on  lui  montrait,  il  a  satisfait  son  auditoire.  Eût-il 
complètement  échoué,  cela  n'eCt  rien  prouvé  contre  l'intelli- 
gence de  sa  race  ;  c'était  un  nègre  qui  n'avait  pu  réussir  dans 
,.un  art  aussi  prodigieusement  difficile  que  l'art  oratoire ,  et 
rien  de  plus  ;  son  succès .  au  contraire ,  est  un  nouveau 
coup  porté  à  des  préjugés  odieux  et  ahsurdes.  Voilà  que  tout 
d'abord  le  premier  nègre  que  l'on  a  instruit  a  fait  ce  que  les 
hlancs  les  mieux  instruits  ne  peuvent  pas  tous  faire. 

Nous  ne  prétendons  pas  dire  que  ce  prêtre  noir  est  un 
grand  orateur  ;  mais  nous  disonsque  sur  deux  curés  en  France,' 
il  y  en  a  un  qui  ne  prêche  pas  mieux  que  lui. 

Le  maintien,  d'ailleurs  ,  de  M.  Hou^a  prévient  en  sajfa^:- 
veur  :  il  est  digne,  grave  et  assuré,  sans  embarras  et  sans  va- 
nité ;  l'abbé  nègre  porte  modestement  la  tête  haute ,  et  ce  qui 
n'est  point  un  petit  avantage  pour  un  prédicateur ,  la  nature 
lui  a  donné  un  organe  d'une  agréable  sonorité. 

Parmi  les  personnes  qui  étaient  venues  à  Saint-Laurent,  il 
y  avaitaussi  quelques  dames  créoles.  Pensez-vous,  aurait-on  pu 
leur  demander  en  sortant,  que  ce  noir  qui,  pendant  cin- 
quante minutes,  a  parlé  avec  le  cœur  et  l'esprit,  ne  soit  bon 
qu'à  faire  un  esclave?  pensez-vous  que  dans  l'échelle  des 
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êtres  on  puisse  lui  assigner  une  autre  place  que  celte  de  nous 
ne  savons  quel  intermédiaire  entre  l'homme  et  la  brute? 

H.  Moussa  a  répété  plusieurs  fois  avec  émotion  :  «  Je  suis 
un  enfant  de  la  France  !  »  Qu'il  s'efforce  de  plus  en  plus  de  se 
rendre  digne  de  cette  adoption  en  travaillant,  en  travaillant 
beaucoup  ;  qu'il  cherche  &  posséder  toutes  les  ressources  de  la 
tangue  française  ;  qu'il  demande  des  leçons  aux  grands  modè- 
les de  l'éloquence  sacrée  ;  il  lui  faut  des  études  fortes  et  inces- 
santes pour  bien  remplir  son  rôle;  il  a  plus  de  devoirs  qu'un 
autre  homme ,  puisque  les  regards  seront  désormais  fixés  sur 
lui  comme  sur  un  des  représentants  vivants  d'une  race  à  la- 
quelle d'infâmes  sophistes  ont  refusé  toutes  les  facultés  pro- 
pres Â  l'espèce  humaine. 

L'abbé  Moussa  avait  terminé  son  discours  en  implorant  la 
charité  des  assistants  pour  les  pauvres  de  la  paroisse,  bonnei, 
a-t-ildit ,  donnez  ;  ils  ont  froid  et  ils  ont  faim  ;  donnez,  don- 
nez ;  qui  plus  que  moi  peut  comprendre  la  misère?  La  quête 
a  été  faite  par  M.  Sallacrous,  curé  de  Saint-Laurent,  vieillard 
au  visage  doux,  affable  et  ouvert.  On  avait  plaisir  à  jeter  dans  sa 
■bourse  en  voyant  combien  il  était  heureux  de  recevoir  au  profit 
des  pauvres.  C'était  aussi  une  mauière  de  le  remercier  d'avoir 
prêté  sa  chaire  à  un  nègre  pour  appeler  la  pitié  chrétienne  sur 
la  souffrance  des  esclaves ,  pour  convier  les  fidèles  à  l'œuvre 
de  l'atolition.  Nous  aimons  les  prêtres  comme  celui-là.  Au 
milieu  de  ces  enfants  du  Sénégal,  M.  Moussa  se  souviendra  de 
la  bienveillance  avec  laquelle  le  bon  vieux  curé  de  Saiat-Lau- 
rént  l'a  accueilli  et  encouragé,  il  n'oubliera  pas  que  c'est  à  lui 
qu'il  doit  cette  journée  du  2i  décembre,  qui  compte  dans  sa 
vie  apostolique,  et  qui  l'oblige  comme  autrefois,  dit-on,  obli- 
geait la  noblesse. 


T«Mi  cxprlnfi  en  1  »4A  iwr  le  eottyrfea  KienUfl^iie  Ae  Frakee 
pomr  l*kWltUaii  Immédiate  de  l'eeelnTage. 

L'abolition  de  l'esclavage  est  nhe  questioh  d'honneur  pour 
la  France;  elle  préoccupe  tous  les  nobles  et  bons  éSpHls. 
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Il  est  ditScile  de  voir  quelques  hommeâ  sérieux  se  réunir  sans 
qu'ils  y  songent,  sans  qu'ils  eu  fassent  l'objet  de  leurs  études 
et  de  leurs  méditations. 

En  I84i,  le  congrès  scientifique  de  France,  dont  la  dou- 
zième session  se  tenait  à  Nîmes ,  sous  la  présidence  de 
M.  Gasparin  père ,  mît  la  proposition  suivante  au  nombre  de 
celles  qu'il  désirait  traiter  pendant  te  cours  de  ses  travaux. 

«  L'esclavage  des, nègres  qui  souille  encore  les  colonies 
«  françaises  est  une  honte  pour  notre  patrie  et  une  offense  & 
tt  l'humanité  tout  entière.  Déterminer  les  moyens  les  plus 
«  prompts  de  l'ahoUr.  » 

C'est  en  réponse  à  cette  proposition  si  généreusement  for- 
mulée que  je  lus,  le  8  septembre  1844,  en  séance  générale , 
le  mémoire  que  je  mets  ici  sous  les  yeux  du  public. 

«Messieurs, 

«  L'abolition  de  l'esclavage  est  résolue  ;  ce  Serait  vous  faire 
injure  que  de  revenir  sur  sa  nécessité.  Le  gouvernement  a 
proclamé  que  les  nègres  doivent  cesser  d'être  des  choses,  des 
instruments  de  labourage,  des  manches  de  bêche ,  eomctfe  on 
les  appelle  aux  colonies,  qu'ils  doivent  rentrer,  enfin,  par  l'in- 
dépendance,  dans  le  sein  dé  la  grande  famille  humaine.  Le 
principe  est  conquis,  personne  ne  le  conteste,  les  colons 
eux-mêmes  n'y  font  plus  de  résistance  ouverte,  et  les  journaux 
qu'ils  subventionnent,  les  avocats  chèrement  payés  qu'ils 
apostent  dans  les  deux  Chambres ,  n'osent  pliis  plaider  pour 
l'esclavage  qu'en  protestant  de  leur  respect  pour  la  ^ertè. 

«  Mais  si  tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  fond,  plusieurs 
se  laissent  effrayer  par  la  gravité  de  la  mesure.  Pour  échapper 
aux  Èmbari'as  d'une  grande  détermination ,  on  aime  à  se  ré- 
péter que  le  sort  des  esclaves  a  été  beaucoup  amélioré,  et 
qu'ils  ne  souffrent  pas  assez  pour  qu'on  ne  puisse  attendre. 
C'est  U  une  idée  que  l'on  rencontre  trop  souvent  dans  le 
monde  ,  vous  en  conviendrez.  Messieurs,  pour  qu'en  abordant 
la  question  proposée,  il  n'importe  pas  de  la  combattre.  C'est 
en  montrant  la  grandeur  et  la  réalité  du  mal  que  l'on  fera 
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mieux  sentirpartout  l'urgencedu  remède,  d'un  proroptremède. 

«  Et  avant  tout,  Messieurs,  les  esclaves  ne  souffrissent-ils 
pas,  ce  serait  une  ralion  de  plus  pour  redoubler  d'efforts  con- 
tre te  système  colonial.  Est-il,  en  effet,  rien  de  plus  èpoiivan- 
tablement  criminel  qu'un  mode  d'être  dans  lequel  l'homme  se 
dégrade  &  ce  point,  par  un  long  abaissement,  qu'il  arrive  jus- 
qu'à y  devenir  insensible.  Moins  te  nègre  percevrait  son  ab- 
jection, plus  il  devrait  exciter  notre  pitié  ;  moins  il  désirerait 
la  délivrance,  plus  ce  serait  un  impérieux  devoir  de  le  délivrer. 

«  Mais  il  n'est  que  trop  vrai,  malheureusement,  les  esclaves 
ne  souffrent  pas  seulement  au  moral ,  ils  souffrent  également 
a(i  physique  ,  ils  souffrent  dans  leurs  chairs  comme  dans  leur 
cœur.  Oui,  malgré  l'adoucissement  des  mœurs  créoles,  les  es- 
claves restent  encore  Soumis  à  des  cruautés  effroyables.  La 
doctrine  sociale  des  colons  est  celle  de  l'antiquitô  ;  ils  ont  la 
logique  de  leur  détestable  institution ,  et  ils  disent  comme  le 
droit  romain  :  «  Il  n'est  rien  qui  ne  soit  permis  au  maître  sur 
l'esclave.  »  Le  régime  servtle  est  moins  inhumain  qu'il  ne  Tut 
autrefois,  mais  il  n'est  pas  humain,  par  la  raison  que  l'huma- 
nité est  incompatible  avec  l'esclavage. 

a  Les  faits  parlent  plus  haut  que  les  raisonnements.  Ils 
abondent  malheureusement;  mais  je  crois  devoir  me  borner  à 
en  citer  un  seul.  L'exactitude  scrupuleuse  de  ses  hideux  détails 
est  garantie  par  la  publicité  des  débats  judiciaires.  Le  13  jan- 
vier 1842  comparaissait  devant  le  tribunal  de  Saint-Pierre , 
Mailinique,  le  sieur  Laurent  Chatenay,  habitant  du  Gros- 
Home  ,  &gé  de  soixante-quatorze  ans. 

K  Le  vieux  colon  était,  entre  autres  choses,  accusé  d'avoir 
fait  attacher,  par  les  pieds  et  les  mains,  à  quatre  piquets  fixés 
en  terre,  l'esclave  Thomassine,  êgée  de -neuf  ans  et  deux  mois, 
et  de  lai  avoir,  dans  cette  position,  inQigé  un  ch&timént  ex- 
cessif. Le  procès-verbal  du  médecin  au  rapport  dit  textuelle- 
ment :  «  L'esclave  Thomassine,  soumise  à  notre  examen,  nous 
M  a  faitreconnaItreeiivironi32ns((-ci>ijctca(rices longitudinales 
«  situées  à  la  partie  postérieure  et  inférieure  du  dos,  ayant 
«  diverses  directions,  lesquelles  paraissent  être  le  résultat  de 
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a  ooupsde  fouet  qu'elle  aurait  reçus  à  des  êpogàes  différentes, 

«  et  doDt  le  dernier  châtiment  lui  aurait  élé  infligé  depuis 

«  plus  d'un  mois.  Parmi  ces  cicatrices,  il  en  existe  une  4  la 

«  partie  externe  droite,  couverte  d'une  escarre  rougeâtre  de 

«  la  grandeur  d'une  pièce  d'un  franc,  qui;  probablement,  a 

«  été  déterminée  par  le  frottement  de  la  robe  ou  par  tout  autre 

«  cause  étrangère.  Toutes  ces  lésions  peuvent  faire  supposer 

«  que  le  châtiment  reçu  par  l'esclave  Thomassine,  a  été  assez 

«  sévère  en  raison  de  son  âge,  mais  que ,  néanmoins,  il  n'a 

«Vous  voyez,  Messieurs,  ce  que  sont  les  colonies;  vous  voyez 
s'il  n'est  pas  de  la  dernière  urgence  de  fermer  ta  plaie  qui  les 
souille.  Il  existe  un  vieillard  qui  fait  attacher  sur  le  sol,  par 
les  pieds  et  par  les  mains,  une  pauvre  petite  créature  de  neuf 
ans,  et  qui  la  bat  jusqu'à  lui  laisser  v[ngt-cinq  cicatrices  sur 
le  corps;  ony  trouve  ensuite  un  médecin  pour  déclarer  qu'une 
punition  de  cette  nature  ne  constitue  pas  le  châtiment  excessif 
déterminé  par  le  Code I...  Puis,  enfin,  quand  l'évidence  est 
acquise  à  une  pareille  cruauté,  la  loi  frappe  le  coupable  d'une 
amende  de  200  fr.  ! 

«Le  crime,  le  rapport  du  médecin,  lejugement  rendu,  on  est 
embarrassé  de  savoir  ce  qu'il  y  a  ici  de  plus  monstrueux  ; 
mais  cette  désolante  perplexité  même,  ne  dit-elle  pas  que  l'on 
ne  peut  transiger  plus  longtemps  avec  la  servitude?  Car  pour 
un  acte  qui  arrive  à  l'éclat  de  la  justice,  combien  d'autres 
doivent  bc  commettre  impunément  au  milieu  d'une.société 
dans  laquelle  un  tel  Code  engendre  de  tels  vieillards  et  de  tels 
médecins  ! 

«  C'est  une.  chose ,  en  effet ,  digne  de  fixer  l'attention  de  la 
France,  que  l'incapacité  de  distinguer  le  bien  du  mal,  où  le 
régime  servile  jette  quelques  propriétaires  d'esclaves  et  leurs 
familiers.  Ce  fait  frappant  a  été  signalé  par  les  magistrats 
eux-mêmes ,  malgré  leurs  dispositions  à  excuser  les  colons  ; 
un  rapport  du  procureur  du  roi  de  la  Basse-Terre  le  constate 
en  ces  termes  :  «  Dans  le  quartier  du  Vieux-Fort ,  un  seul  ha~ 
bitant  me  fut  désigné  comme  exerçant  à  l'égard  de  son  atelier 
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une  disciplioe  trop  rigoureuse.  Sur  mes  mterpeUations,  il 
m'exhiba  un  énorme  collier  aver  une  Chaîne  d'une  dimension 
et  d'yn  poids  inadmissibles;  il  me  montra  aussi  placé  sous  su 
terrasse,  dans  la  maçonnerie,  un  pettt  cachot  carré  où  un  né- 
grillon ne  pouvait  tenir  j]u'assis.  Je  l'invitai  formellement  A 
détruire  cet  étouffoir.  Cet  habitant  a  avoué  ses  moyens  disci- 
plinaires avec  une  grande  simplicité,  et  je  demeurai  frappé  de 
cette  pensée,  que  dans  sa  conduite  il  y  avait  plus  d'ignorance 
que  de  méchanceté.  » 

«Kemarquons-le,  Messieurs,  presque  tous  les  coupables 
qui,  à  travers  les  complaisants  arrêts  de  non  lieu,  arrivent 
devant  les  tribunaux,  sont  des  maîtres  connus  pour  la  douceur 
de  leurs  mœurs  !  Et  cela  est  moins  extraordinaire  qu'il  ne  pa- 
rait d'abord.  Forts  de  leur  conscience,  persuadés  qu'ils  agis- 
sent dans  les  limites  de  leur  pouvoir,  ne  punissant  que  quand 
ils  croient  &  une  grande  faute,  ils  ne  se  cachent  pas,  ils 
agissent  à  ciel  ouvert ,  et  prêtent  facilement  de  la  sorte  à  la 
constatation  du  forfait.  Hais  que  penser  d'un  état  social  où  uQ 
homme,  d'ailleurs  de  mœurs  douces  et  courtoises ,  prend  lui- 
même  le  fouet  et  frappe  une  femme  jusqu'au  sang?  Ignoble 
violence  sur  laquelle  la  pudeur  et  l'humanité ,  tout  ensemble  , 
ont  à  pleurer  !  Si  les  bons  peuvent  en  venir  là,  jogez  de  ce 
qu'inventent  les  méchantsl  C'est  à  refuser  d'y  croire. 

«  D'autres  exemples  non  moins  horribles  des  résultats  de  l'es- 
clavage se  présentent  en  foule  ;  mais  ce  serait  vous  attrister 
inutileraeni  que  de  vous  les  mettre  sous  les  yeux  ,  ceux-là  suf- 
fisent pour  ((lire  juger  le  régime  colonial. 

tt  Sans  doute  des  actes  d'une  infâme  cruauté  se  commettent 
aussi  en  Europe  ;  mais ,  d'abord,  ils  n'ont  certainement  pas  le 
caractère  spécial  de  ceux  qui  viennent  d'être  cités  ;  ils  ne  sont 
jamais  commis  que  par  des  monstres  de  perversité  ;  ils  y  sont 
exceptionnels,  la  société  les- réprouve,  les  punit,  et  l'on  ne 
saurait,  avec  justice,  l'en  rendre  solidaire.  Aux  Iles,  au  con- 
traire, ce  sont  des  hommes  éclairés,  jouissant  d'une  réputation 
de  bonté  bien  acquise,  qui  va.  arrivent,  innocemment  on  peut 
presque  dire,  à  ces  tortures  avouées  ;  ils  sont  e.\cusés  par  leurs 
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pairs  et  absous  par  leurs  juges,  lorsqu'il  se  renoontre  un  ma- 
gistrat intègre  pour  les  poursuivre. 

«  L'esclavage,  Messieurs,  on  en  peut  juger  en  voyant  les  ■ 
hommes  les  moins  violents  tomber  dans  des  excès  odieux,  a 
cela  de  parliculièrement  funeste,  qu'il  gâte  le  maître  comme 
l'esclave;  il  les  corrompt  tous  deux,  et,  en  thèse  générale, 
sauf  une  certaine  exagération  qu'il  y  a  toujours  dans  les  for- 
mules abstraites,  il  est  permis  de  dire  qu'il  fait  de  l'un  une 
bote  brute,  et  de  l'autre  une  bête  féroce.  L'énergie  de  la  con- 
tagion est  telle,  que  les  femmes  elles-mêmes  sont  atteintes  et 
perdent  la  pitié,  celle  douce  vertu  qui  leur  fait  jeter  tant  de 
consolations  sur  les  profondes  tristesses  de  la  vie.  Les  cris 
déchirants  de  l'esclave,  ^qu'on  flagelle  sous  leurs  fenêtres, 
ïi'excitent  plus  en  elles  aucune  émotion  ;  elles  assistent  quel- 
quefois au  supplice,  et  nous  en  avons  vu  qui,  dans  l'intérieur 
de  leur  maison,  infligeaient  de  leurs  mains  des  châtiments 
corporels  à  de  jeunes  nègres  dont  la  douleur  les  trouvait 
impassibles  l 

«  Il  ne  faudrait  pas  exagérer  notre  pensée  et  croire  que  les 
esclaves  vivent  dans  une  torture  sans  relâche  ni  merci.  Non, 
leur  condition  s'est  améliorée,  le  sort  de  la  majorité  est,  ma- 
tériellement parlant,  tolérable.  Ce  bien-être  tout  animai  est 
dû  aux  lumières  des  colons  autant  qu'à  l'intérêt  bien  entendu 
de  fermiers  qui  soignent  leurs  bestiaux,  d'industriels  qui  mé- 
nagent leurs  outils.  Mais  les  crimes  spécifiés,  les  crimes  pro- 
pres à  l'institution,  se  reproduisent  avec  une  désolante  con- 
stance, et  se  reproduiront  tant  qu'il  y  aura  des  esclaves; 
parce  que  l'esclavage  étant  un  état  de  violence ,  ne  se  peut 
maintenir  que  par  la  violence. 

«  Au  surplus,  est-ce  devant  une  assemblée  française,  dans 
une  réunion  du  peuple  le  plus  spirilualiste  de  la  terre,  le  plus 
^passionné  pour  les  jouissances  de  l'esprit,  le  plus  amoureux 
de  l'indépendance  et  de  l'égalité,  que  l'on  peut  prononcer  ces 
deux  mois,  stupéfaits  de  se  trouver  ensemble  :  bien-êtTe  de 
l'esclave.  L'esclave  le  mieux  traité  a  biffipin  d'être  abruti  pour 
ne  pas  souffrir  ;  sou  bonheur  grossier,  iudigho  d'une  créature 
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humaine,  il  faut  qu'il  ne  soit  plus  homme  pour  le  sentir. . 

«  Le  bien-être  des  esclaves  !  n'insistons  pas  pour  montrer  ce 
qu'il  est,  pour  faire  yoir  â  ceux  qui  laissent  endormir  leur 
charité  par  ce  mensonge  des  oppresseurs,  qu'il  est  moins  temps 
que  jamais  de  se  reposer,  et  que  tout  ami  de  l'humanité-,  s'il 
ne  veut  faillir  à  l'amour  du  prochain,  doit  s'imposer  de  pren- 
dre une  part  active  à  la  sainte  croisade,  et  se  proclamer 
abolitioniste.  Portons  les  yeux  sur  les  mouvements  de  la 
reproduction  humaine  dans  les  lies,  et  nous  jugerons  plus 
douloureusement  encore  combien  il  importe  de  délivrer  immé- 
diatement les  victimes.  H.  Horeau-Jonnés  a  établi,  avec  les 
chiffres  officiels,  avec  les  statistiques  publiées  par  le  ministre 
de  la  marine,  que  dans  la  classe  libre  de  nos  colonies,  blancs 
et  affranchis,  il  y  a  chaque  année  tui  excédant  de  naissances 
sur  les  décès,  montant,  en  moyenne,  à  855  individus,  tandis 
que,  parmi  les  esclaves,  il  y  a  une  perte  de  1 ,449  personnes. 
«  En  dix  années,  ajoute-t-il,  l'accroissement  de  la  population 
libre  s'élèvera  à  plus  de  8,000  individus,  ce  qui  équivaudra 
au  quatorzième  de  cette  classe  ;  au  contraire,  le  décroisse- 
ment  des  esclaves,  par  l'excès  des  décès  sur  les  naissances, 
montera  à  1:1, SOO  personnes,  faisant  un  dix-huitiéme  du 
nombre  actuel  de  cette  population.  » 

«  Or,  Messieurs,  si  la  population  libre,  qui  est  de  M 1 ,066  in- 
dividus, augmente  en  dix  années  de  8,000,  celle  des  esclaves, 
qui  est  de  260,286,  augmenterait  conséquemment ,  si  elle 
n'était  esclave,  de  18,750,  soit 19,000 

«  Au  lieu  de  cela,  elle  perd 14,S00 

«C'estdonc.malgrél'amélioration récente  dusort 

des  nègres 53,500 

âmes  que  l'ilotisme  ravit  encore  à  l'existence  tous  les  dix  ans 
sur  des  terres  françaises  1  !  I 

«  Un  tel  chiffre  ne  parle-t-il  pas  avec  une  sombre  éloquence 
en  faveur  de  l'abolition  immédiate,  ne  nous  crie-t-il  pas  à  tous, 
dans  son  langage  absolu  comme  le  temps  ;  a  La  servitude  est 
un  mal  mortel  !  n 
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«  Nous  venons  de  prononcer  le  mot  abolition  immédiate. 
C'est  notre  pensée  tout  entière  ;  c'est  notre  réponse  â  la  ques- 
tion posée  par  le  programme.  Il  faut  abolir  immédiatement, 
simultanément,  parce  que  les  esclaves  sont  malheureux  et 
seront  toujours  malheureux,  parce  que  l'esclavage  ne  peut 
supporter  aucune  modification  réellement  bienfaisante. 

«  Tout  moyen  transitoire  est  rempli  d'écueils  ;  toute  espé- 
rance d'initiation  est  une  illusion.  Il  est  impossible  de  con- 
cevoir les  devoirs  du  citoyen  dans  la  servitude.  C'est  dans 
l'indépendance  qu'on  apprend  é.  être  indépendant  :  vouloir 
enseigner  la  liberté  à  un  homme  hors  de  la  liberté,  c'est  vou-r 
loir  lui  enseigner  &  nager  sans  le  mettre  dans  l'eau.  Les  qua- 
rantaines d'aCTranchis^  ne  sont  que  du  temps  perdu,  coqme  les 
quarantaines  de  santé. 

«  Il  y  a  dis  ans ,  Messieurs ,  qne.Ia  métropole  fait  des  lois, 
avec  le  but  avoué  de  préparer  les  esclaves  ;  les  lois  ne  sont 
pas  exécutées  ;  le  gouvernement  l'a  si  bien  reconnu,,  qu'il 
vient  encore  de  présenter  aux  Chambres  un  nouveau  projet 
pour  fortifier  ses  moyens  d'action.  Il  ne  réussira  pas  davan- 
tage ,  parce  qn'il  ne  peut  pas  réussir,  parce  que  la  servitude 
est  un  édifice  vermoulu  dont  on  ne  peut  arracher  une  pierre 
sans  faire  tout  crouler.  L'oligarchie  coloniale,  souveraine  aux 
Iles,  le  sait,  et  ne  souffre  pas  qu'on  y  touche.  Elle  gagne  les 
fonctionnaires  civils  et  judiciaires,  et  ceux  mêmes  qui  sont 
chaînés  d'appliquer  la  toi  sont  les  premiersA  la  violer. 

«  Pour  que  vous  ne  pensiez  pas  que  c'est  U  une  asser- 
tion gratuite  et  sans  fondement,  rapportons  un  exemple  pris 
entre  mille  :  le  Id  février,  l'esclave  Adonis,  de  la  Guadeloupe, 
vient  se  plaindre  à  la  gendarmerie  d'avoir  été  soumis  à  des 
châtiments  excessifs.  On  le  renvoie  au  maire  de  sa  com- 
mune, M.  Betloc,  maire  de  Saint-François,  qui,  pour  lui 
apprendre  à  porter  plainte,  fait  donner  un  quatre-piquets  à 
ce  malheureux,  en  présence  même  des  gendarmes.  Le  Juge 
de  paix  du  quartier,  M.  Portails,  homme  courageux  et  intè- 
*gre,  dénonce  le  fait  au  procureur  du  roi,  U.  Marraist,  par  une 
lettre  en  date  du  22  février  iSiO,  rappelée  dans  une  autre 
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lettre  du  4  mars  1840.  Le  procureur  du  roi  ne  répond  pas. 
Une  nouvelle  lettre  du  7  mai  informe  le  procureur-général , 
M.  Bernard  ;  le  procureur-général  ne  répond  pas  davantage  , 
et  l'affaire  en  reste  là  1 

«  Je  crains  d'épuiser  votre  attention ,  Messieurs ,  et  cepen- 
dant, pour  vous  mieux  convaincre,  j'éprouve  le  besoin  de 
vous  rapporter  un  mot  caractéristique  d'un  gouverneur.  Vous 
jugerez  du  cas  que  les  plus  hauts  agents  de  la  métropole 
font  des  lois  qu'elle  décrète  pour  préparer  les  nègres,  comme 
on  dit.  Des  frères  de  Ploërmel  avaient  été  envoyés  aux  colonies, 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  1840,  aGn  de  donner  l'instruc- 
tion primaire  aux  esclaves.  Les  écoles  ouvertes,  il  fut  interdit 
aux  Frères,  par  les  autorités  locales  de  la  Guadeloupe,  d'y 
recevoir  des  esclavesl  Un  prêtre ,  M.  l'abbé  Lamache ,  alla 
se  plaindre  au  gouverneur  de  cette  interdiction  ;  mais  le  gou- 
verneur, H.  Jubelin,  lui  fit  cette  réponse,  publiée  récemment 
par  H.  Lamache,  et  qui  peint  admirablement  la  manière  dont 
les  créoles  interprètent  les  volontés  libérales  de  la  mère  pa- 
trie :  «  Monsieur  le  curé ,  il  suffit  que  les  esclaves  aient  pré- 
n  sentement  le  droitd'aller  à  l'école,  le  moment  de  les  y  laisser 
«  aller  n'est  pas  encore  venu.  »  M.  Lamache  a  depuis  été  ex- 
pulsé de  la  colonie  comme  infecté  d'abolitionîsme. 

«  Il  n'en  peut  être  autrement,  Messieurs;  la  plupart  des 
fonctionnaires  de  nos  Iles ,  grands  et  petits ,  sont  propriétaires 
d'esclaves  par  eux-mêmes  ou  par  le  fait  des  femmes  créoles 
qu'ils  ont  épousées  ;  l'intérêt  particulier  comprime  l'intérëtdu 
devoir  ;  ils  ne  sont  plus  les  organes  de  la  justice,  ils  sont.de- 
venus  les  esclaves  de  l'esclavai^e. 

a  Et  il  en  sera  toujours  ainsi  :  le  passé  dit  l'avenir,  les  mêmes 
moyens  doivent  amener  les  mêmes  eGfets.  Que  parle-t-on  de 
transition  et  d'initiation  ?  Des  écoles  ;  mais  il  y  en  a ,  seule- 
ment vous  avez  vu  qu'on  les  ferme  aux  esclaves.  Des  magis- 
trats inspecteurs  et  protecteurs;  ils  existent,  mais  ils  n'in- 
spectent rien  et  ne  protègent,  vous  l'avez  vu,  que  les  maîtres, 
avec  lesquels  ils  sont  liés  d'intérêt ,  d'affection  de'famille,  de. 
rapports  journaliers.  Des  prêtres;  il  y  en  a  aussi ,  mais  sé- 
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duits ,  cojnme  les  magistrats  ,  par  les  c()lons,  Us  çnt  pris  Iqs 
sentiments  dit  lieu  ;  et  tous  aurez  peut-être  peiue  i  le  croire, 
Messieurs,  bien  que  ce  soit  attesté  par  des  témoignages  irré- 
fragables ,  on  voit  aux  colonies  les  ministres  de  Jésus-Christ 
commander  de  leur  propre  bouche  des  châtiments  de  vingt- 
neuf  coups  de  fouet  ppur  les  [nègres  de  la  fabrique,  et  possé- 
der eux-mêmes  des  esclaves  !  1 1  Ceus  qui  ne  prennent  pas  ces 
mœurs  et  veulent  accomplir  leur  mission  évangéiique,  sont 
chassés  par  les  gouverneurs  comme  troublant  l'ordre  public, 
en  inculquant  aux  noirs  des  idées  dangereuses.  Et,  en  effet, 
enseigner  l'Évangile  à  un  esclave ,  n'est-ce  pas  lui  enseigner 
qu'il  n'a  d'autre  maître  que  Dieu  ,  et  que  sa  captivité  est  une 
offense  h  la  loi  divine  comme  à  la  loi  humaine  ! 

«  Les  mesures  préparatoires,  encore  un  coup ,  ne  préparent 
rien  ;  il  y  a  dix  ans  que  le  gouyernement  les  multiplie  ; 
qu'ont-elles  amené  jusqu'ici  ?  Rien ,  rien ,  puisqu'on  nous  dit 
encore  :  «  Les  maîtres  et  les  esclaves  ne  sont  pas  assez  prépa- 
«  rés  pour  l'émancipation .  »  Elles  n'améliorent  ni  les  uns  ni 
les  autres  ;  elles  agitent  un  peu  ,  quand  on  les  promulgue ,  le 
marais  colonial ,  mais  il  reprend  bientôt  sa  fangeuse  immobi- 
lité; elles  n'ont  réellement  d'autre  valeur  que  celle  de  protes- 
tations renouvelées  dans  le  temps  et  dans  l'espace  contre  fiq 
ordre  de  choses  qu'elles  sont  destinées  à  puriOer  et  qu'elle^ 
effleurent  à  peine. 

«  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  de  quelque  façon  qu'on 
s'y  prenne,  il  n'y  a  positivement  aucun  progrès  possible  dans 
l'esclavage  pour  la  liberté,  de  même  qu'il  n'y  a  dans  aucune 
combinaison  imaginable  du  mal,  un  acheminement  vers  1^ 
bien.  L'expérience  faite  par  la  Grande-Bretague  en  est  une 
irréfutable  preuve. 

«■  L'Angleterre,  après  avoir  aboli  la  traite  en  1807  ;  après 
avoir,  en  18i7,  fermé  la  porte  à  toute  introduction  furtive 
d'Africains,  établit,  en  1825,  le  protectorat  des  esclaves,  sous 
les  auspices  duquel  d'ardents  missionnaires  commencèrent  à. 
se  répandre  dans  les  lies.  En  l83i,  elle  fit  un  nouveau  Code 
noir  où  elle  s'efforçait  de  donner  aux  esclaves  des  garanties 
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compatibles  avec  le  prétendu  droit  des  mallres.  Tout  fut  inu- 
tile 1  bien  que  l'Aogleterre  ait  un  gouvernement  qui  veut  ce 
qu'il  veut  ;  bien  qu'il  sache  avoir  des  agents  et  des  gouver- 
neurs qui  obéissent  à  ses  ordres  ,  au  lieu  d'obéir  aux  passions 
créoles,  la  force  des  choses  l'emporta  sur  tous  les  moyens  em- 
ployés ;  les  nègres  restèrent  ce  qu'ils  étaient,  la  servitude  ne 
perdit  rien  de  son  horreur  ;  la  population  esclave,  que  la  traite 
n'alimeotaitplu3,continuaàdêcroitred'anaée  en  année,  comme 
il  arrive  dans  nos  colonies,  et  le  nouveau  code  A'eut  d'autre 
avantage  que  de  constater  l'urgence  de  l'émancipatiou,  si  l'on 
vonlait  le  bien  des  opprimés  d'une  manière  elfective.  Ënfm, 
la  loi  d'abolition  fut  rendue  le  28  août  1835  ,  mais  le  parle- 
ment, croyant  toujours  au  besoin  d'uue  initiation  préalable, 
soumit  les  {franchis  Â  un  apprentissage  de  six  ans. 

«  L'apprentissage ,  Messieurs ,  est  un  faux  noviciat  :  pas 
autre  chose  qu'un  proloiigement  de  Tesclavage  ;  tous  ceux 
qui  l'ont  vu  fonctionner  sont  unanimes  pour  dire  ses  funestes 
résultats.  Il  excita  tant  et  de  tels  désordres ,  qu'il  fallut  y  re- 
noncer ;  la  fermentatiou  devint  si  grande ,  que  les  colons  crai- 
gnirent une  explosion;  ils  furent  les  premiers  à  demander 
qu'on  l'abroge&t,  et,  le  1"  aoAt  1858,  deux  ans  avant  le 
terme  convenu,  on  prononça  tout  &  coup,  pour  sortir  de  l'en- 
fer où  l'on  s'était  jeté ,  l'abolition  immédiate  et  simultanée , 
franche,  entière,  sans  restriction. 

«  Vous  le  voyez ,  Messieurs,  malgré  toute  l'adresse ,  toute 
l'énergique  ténacité,  tout  l'esprit  de  suite,  qui  caractérisent  le 
gouvernement  anglais,  il  n'a  pu  apporter  aucune  modification 
efficace  dans  l'esclavage;  il  aété  forcé  de  l'abolir  spontanément. 

«  Nous  sommes  sûr  d'avoir  prouvé  que  la  servitude ,  telle 
qu'elle  est  encore  et  sera  toujours,  est.  intolérable;  nous 
croyons  avoir  établi  qu'aucun  adoucissement  &  la  servitude , 
aucune  préparation  à  la  liberté  dans  la  servitude  n'est  possi- 
ble. Il  nous  reste,  au  sujet  de  l'abolition  immédiate,  à  dissiper 
des  craintes  que  nous  respectons  ,  parce  que  nous  les  avons 
trouvéesdans  de  bons  et  généreux  esprits,  mais  qui  proviennent 
de  notions  mauvaises  sur  la  race  esclave. 
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«  Les  propriétaires  de  nègres  ont  dit  tant  de  mal  des  nègres, 
qu'on  croit  généralement  les  esclaves  hors  d'état,  dans  leur 
situation  intellectuelle  présente,  de  jouir  de  l'indépendance, 
incapables  d'entrer  dans  la  vie  civile  ;  on  s'effraie,  et  l'on  Tait 
pour  eux,  du  jour  de  la  grande  libération,  le  signal  du  retour 
à  l'état  sauvage.  Messieurs,  vous  le  voyez,  je  ne  recule  devant 
aucune  objection ,  la  loyauté  m'en  fait  un  devoir,  la  bonté  de 
la  cause  me  le  rend  facile  ;  c'est  là  une  erreur,  une  profonde 
erreur.  Les  nègres  sont  assurément  infërieiirs  à  eui-mémes, 
au-dessous  de  ce  qu'ils  seront  en  devenant  libres.  L'esclavage 
a  produit  sur  eux  l'effet  qu'il  produit  sur  tous  les  hommes, 
noirs  ou  blancs  ;  mais  ils  sont  préls  pour  la  liberté,  et  la  meil- 
leure preuve,  c'est  qu'ils  la  désirent,  la  demandent,  là  veulent, 
l'attendent,  et  menacent  de  la  prendre  de  force  si  la  métropole 
tarde  trop  à  lâ  leur  rendre. 

Le  temps  presse,  Messieurs,  le  sentiment  de  notre  insuffi- 
sance nous  donne  la  crainte  trop  légitime  d'abuser  de  vos  mo- 
ments; il  nous  faut  précipiter  la  fin  de  ce  discours,  déji  plus 
long  que  nous  ne  voulions  le  faire.  Nous  éloignerons  donc 
toute,  idée  théorique  et  nous  laisserons  encore  ici  parler  des 
faits.  Vous  avez  vu  l'Angleterre  donner  l'affranchissement 
d'une  manière  brusque  ;  800,000  esclaves  passèrent  en  un 
seul  jour,  dans  ses  possessions  intertropicaîes ,  de  la  servi- 
tude complète  à  la  liberté  entière.  Ils  étaient  dans  une  condi- 
tion morale  et  intellectuelle  absolument  semblable  à  celle  de 
nos  esclaves  ;  au  dire  de  leurs  maîtres ,  «  c'étaient  des  bêtes 
farouches  que  l'on  déchaînait.  «  Eh  bien  !  malgré  les  haines  ac- 
cuoHilées  par  l'apprentissage.'cette  transition  subite  s'est  faite 
avec  un  calme  admirable  ;  il  n'y  a  pas  eu  une  goutte  de  sang 
répandue,  pas  une  goutte.  Messieurs  ;  et  la  moindre  question 
politiquetroubleplusnossociétéseuropéennesquecetteradicalo 
transformationn'atroublélasociétécolonialeanglaise.Lereeen-  . 
sèment  a  causé  plus  de  malheurs  en  France,  il  y  a  trois  ans,  que 
l'affranchissement  simultané  des  800,000  ilotes  aux  West-In- 
dies.  C'est  que  La  liberté  est  une  divine  institutrice  ;  elle  mo- 
ralise par  le  fait  seul  de  son  existence  comme  une  noble  passion. 
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Les  colons  anglitis  avaient  teou  le  même  lapgage  que  les 
nôtres  ;  k  lea  eatenjre,  lès  affranchis  devaieat  abandonner  les 
centres  babjt^  et  les  villes  pour  aller  au  fond  das  forêts  vè^ 
géter  dans  la  fainéantise  et  la  barbarie.  Nijl  pays,  n)iei}X  qw 
la  Guyane,  ne  favorisait  l'borreur  qu'on  leur  prête  pour  la  ciYi< 
lisation ,  ne  leur  offi-ait  de  meilleur  ftioyen  de  satisfaire  leur 
goût  pour  le  v^abondage  et  l'existence  des  bois.  Voiqi  ce  qu^ 
répond  un  publîciste  français ,  H.  Félix  Millirou^t ,  qui  écrit 
sur  les  lieui  :  «  La  rareté  d'une  population  répartit)  sur  l'im- 
a  meQse  territoire  de  I3  Goyatie,  l'absence  de  toute  çommuni- 
«  cation  prompte  et  régulier^  ept^e  la  capitale  et  les  districts 
«  ruraux,  la  prcoimité  des  forêts,  tous  le?  moyens  de  naviga- 
a  lion  intérieure  exclusiTemeot  aux  mains  des  esclaves,  leur 
«  aptitude  à  vivre  de  peu ,  à  se  créer  des  ressources  dans  la 
«  solitude ,  &  traverser  les  rivières  à  la  nagç ,  4  se  frayer  des 
a  routes  dans  les  savanes  marécageuses,  i  supporter  impu- 
a  nément  les  rayons  du  soleil,  i'bumidité  des  puits  et  les  pluies 
«  de  rbivemage,  tout  cela  semblait  devoir  porter  les  affranchis 
«  aux  excès  réactionnaires  et  les  attirer  invinciblement  vers 
«  la  vie  nomade.  Il  n'en  fut  riep.  Le  i"  août  fut  certainement 
«  le  signal  d'un  mouvement  de  joie  icnpètueux  ;  mais  nulle 
«  scène  de  désordre,"  nul  acte  de  violence  ne  vinrent  assom-- 
«  brir  l'éclat  de  ce  beau  jour.  » 

Ce  qui  eut  lieu  à  la  Guyane  e(it  lieu  dans  toutes  les  autres 
colonies  purifiées. 

Les  ennemis  de  l'émancipation ,  forcés  de  reconnaître  que 
les  nègres  n'avaient  pas  égorgé  leurs  anciens  maîtres,  ni  mis 
le  feu  aux.Antilles  pour  recommencer  les  danses  africaines  sur 
un  Ut  de  cendres,  disent  qu'ils  sont  restés  calmes,  Il  est  vrai, 
mais  que  l'incurable  paresse  native  à  laquelle  ils  se  sont  aban- 
donnés, n'a  pas  moins  amené  la  perle  des  West-fndies.  Tou- 
jours obligé  de  nous  abstenir  de  détails,  nous  ne  ferons  qu'une 
chose  pour  répondre  d'un  seul  coup  à  cette  assertion  :  ce  sera 
démontrer,  d'après  les  documents  officiels,  ce  que  les  affran- 
chis anglais  ont  produit  depuis  qu'ils  sont  libres,  comparati- 
vement à  ce  qu'ils  produisaient  étant  esclaves.  Eh  bieni 
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Messieurs,  de  4851  à  1834,  dernière  période  de  l'esclavage, 
les  IVest-Tndiet  avaient  exporté 

900,287,180  kilogrammes  de  sucre; 
De  1858  à  1841,  première  période  de  la  liberté  complète, 
elles  ont  exporté 

666,375,077  kilogrammes. 

Ainsi  donc  les  affranchis ,  dès  les  quatre  premières  années 
de  l'indèpendanco,  ont  donné  les  ^ois  quarts  de  ce  qu'ils  don- 
naient pendaQt  l'esclavage  t  Quelle  paresse ,  Messieurs  1  Des 
hommes  qui  font  librement  aujourd'hui  les  trois  quarts  de  ce 
qu'ils  faisaient  hier  "sous  l'inflexible  pression  de  la  contrainte 
et  du  fouet  I  Pdut-on ,  en  présence  d'uB  tel  résultat ,  obtenu 
malgré  la  perturbation  inséparable  des  premiers  raomeiils 
d'ivresse,  peut-on  dire,  avec  une  apparence  de  sincérité,  que 
le  travail  a  manqué  aux  lies  anglaises  depuis  l'émancipation? 

N'ajoutons  aucune  foi  &  l'indolence  naturelle  que  les  colons 
présentent  comme  le  trait  fondamental  du  caractère  nègre. 
C'est  le  premier  hommage  rendu  à  J'éteruelle  sainteté  de  la 
justice,  que  ceux-là  mêmes  qui  la  violent  cherchent  à  s'excuser 
k  leurs  propres  yeux.  Les  créoles  condamnent  les  noirs  au 
travail  forcé  ;  il  est  tout  simple  qu'ils  les  aocusentde  paresse... 
N'entendez-vous  pas  aujourd'hui  les  Anglais  dire  exactement, 
identiquement  des  Irifuideis  ce  que  les  colons  disent  des 
nègres?  «  Il  y  a  dans  l'indolence  naturelle  de  l'Irlandais  un 
«  obstacle  invincible  au  travail,  et,  par  conséquent,  à  la' fin  de 
'  «  ses  maux.  Le  caractère  mobile  de  l'Irlandais  s'oppose  i  ce 
«  qu'on  lui  donne  jamais  des  institutions  libres.  Impropre  à  la 
«  liberté,  pouvait-il  avoir  us  sort  plus  heureux  que  celui  de 
a  tomber  sous  l'empire  d'un  peuple  qui  le  fait  parti<»per  à  sa 
«  gloire  et  À  sa  gr^uKlfisrl  L'Irlandais,  soumis  à  l'Angtais^, 
«  subit  la  loi  de  sa  nature:  il  est  d'une  race  inférieure. » 
Telles  sont  les  propres  paroles  que  rapporte  M.  de  BeaamtHit 
dans  son  livre  sur  l'Irlande.  De  tout  temps.  Messieurs,  et  en 
tous  lieux,  les  bourreaux  ont  calomnié  les  victimes. 

«  0ht  gardons-nous  d'en  doutef,  nos  affranchis  travaille - 
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ront  comme  travailtont  dëjâ  les  aOranchisdes  West-Indie*.  Ne 
calomoioos  pas  à  notre  tour  la  nature  humaine  et  la  liberté; 
ne  croyons  pas  qu'en  rendaut  des  hommes  à  la  dignité  de  leur 
espèce,  on  compromettra  l'existence  politique  et  industrielle 
de  nos  Iles  ;  ne  croyons  pas  que  la  servitude  de  250,000  noirs 
soit  nécessaire  &  la  prospérité  maritime  et  commerciale  d'une 
nation  comme  la  France.  Ënoncer  cette  répugnante  proposi- 
tion, c'est  la  juger.  A  notre  époque,  tàoonsidération  de  toutes 
pertes  réelles  ou  imaginaires,  momentanées  ou  prolongées, 
qni  pourrfûent  suivre  l'affranchissement ,  doit  se  taire  devant 
les  sublimes  doctrines  de  notre  pacte  social  qui  interdisent 
l'esclavage;  elle  doit  céder  aux  cris  de  la  morale  universelle, 
qui  nous  ordonne  de  faire  &  autrui  ce  que  nous  voudrions 
qui  nous  fût  fait. 

«  Je  finirai.  Messieurs,  en  disant  que,  même  au  pointde  vue 
exclusivement  matériel,  l'abolitiOD  est  encore  une  nécessité. 
Le  ttatu  quo  est  plein  de  dangers  imminents.  L'air  du  siècle 
est  aux  émancipations  de  toute  nature  ;  il  a  pénétré  jusqu'au 
fond  des  cases  à  nègres  ;  les  esclaves  ne  veulent  plus  rester  es- 
clave», chaque  jour  ils  deviennent  plus  impatients  du  joug.  La 
révolte  menace  de  détruire  l'borrible  régime  colonial ,  qu'un 
égoïsme  à  courte  vue  e^aie  de  prolonger;  l'orage  gronde 
sourdement;  les  voyageurs,  les  autorités,  quelques  créoles 
même  t'annoncent  ;  il  a  déjà  lancé  plus  d'un  terrible  éclair.  - 
Les  nègres  rendent  hommage  &  la  dignité  humaine  par  la 
constance  de  leurs  protestations  armées  coatre  la  tyrannie  qui 
les  écrase,  par  l'infatigable  persévérance  de  leurs  efforts  pour 
reconquérir  l'indépendance  perdue.  Chaque  période  de  dix 
'  ans  voit  éclater  quelqu'une  de  ces  insurrections  dont  la  féro- 
cité atteste  un  état  social  monstrueux.  Toujours  renouvelées, 
elles  sont ,  il  est  vrai ,  toujours  vaincues;  mais  cela  n'indique 
que  deux  choses  :  l'excès  perpétuel  du  malheur  des  esclaves  et 
l'influence  abrutissante  qu'exerce  la  servitude  sur  toutes  les 
races,  blanche  ou  noire.  Ragpelons-oous  que,  malgré  leur 
énorme  supériorité  numérique,  les  serfs  français,  les  ancêtres 
de  la- plupart  d'entre  nous,  étaient  toujours  domptés,  à  chaque 
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révolte,  par  les  seigneurs,  comme  le  sont  aujourd'hui  les  noirs 
par  les  colons.  Il  arrive  cependant  un  jour  où  la  lumière  se 
£att  parmi  les  masses  opprimées  ;  elles  .se  comptent ,  elles 
s'organisent ,  et  alors  malheur  aui  insensés  dont  l'impitoyable 
orgueil  n'a  rien  voulu  céder  :  leur  coupable  puissance  dispa- 
raît dans  le  sang! 

«  Il  est  sage  de  prévenir  cette  fin  inévitable  de  toute  vio- 
lence, et  le  gouvernement ,  on  n'en  peut  douter,  y  travaille- 
rait plus  vite,  s'il  voyait  une  assemblée  calme  et  grave  comme 
la  vôtre,  Messieurs,  se  joindre  aux  abolitionistes  pour  deman- 
der la  délivrance  des  nègres,  la  destruction  immédiate  de  ce 
restant  de  la  barbarie  antique  qui  souille  encore,  comme  dit  le 
programme,  des  terres  fVançaises.  » 

A  la  suite  de  cette  lecture,  le  Congrès  scientifique  de  France 
fit  de  l'émancipation  des  noirs  l'objet  d'un  des  vœux  spéciaux 
qu'il  a  coutume  d'exprimer  au  gouvernement  en  fermant  cba- 
cune  de  ses  sessions.  On  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  neu- 
vième et  dernière  séance  générale  {10  novembre  1844)  : 
-   «  Le  Congrès  sollicite  : 


a  L'abolition  immédiate  de  l'esclavage  des  nègres  dans  les 
«  colonies  françaises.  » 

Le  vœu  du  Congrès  doit  tenir  sa  place  parmi  les  adbésionsà 
la  pétition  pour  l'abolition  complète  et  immédiate  de  l'escla- 
vage, que  la  Chambre  a  si  favorablement  accueillie. 


'  Pétldou  dea  fetanem  poar  l'Kbolldou  de  l>e*elnTk|w. 

Parmi  les  1  i  ,000  signataires  de  ta  dernière  pétition  pour 
l'abolition  de  l'esclavage ,  il  y  avait  un  certain  nombre  de 
femmes.  Une  cause  aussi  généreuse  ne  pûuvait  manquer  d'é- 
mouvoir les  Françaises,  mais  malheureusement,  elles  n'osent 
rien  faire  qui  ait  un  caractère  public ,  même  une  bonne  et 
honnête  action.  Nous  pourrions  citer  plusieurs  femmes  dis- 
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tioguées  par  leur  cœur ,  leur  eeprit ,  leur  iotelligence  des 
choses  tes  plus  ëlerées  qui  noas  ont  refusé  de  signer  la  péti- 
tioD  que  nous  leur  présentions,  dans  la  crainte  de  Taire  un 
acte  trop  excentrique.  Elles  étaient  terrifiées  par  l'idée  qu'on 
pût  leur  attribuer  la  prètentùm  de  se  mettre  en  atùTii,  Que 
de  bien  les  femmes  se  privent  de  faire  en  France  «  pour  ne 
«  pas  sa  compromettre  !  » 

Mais  o'est  encore  1&  une  des  victoires  du  principe  sacré  de 
l'abolition  ;  elle  a  vaincu  ces  d^Iorables  ptijagès  chez  quel- 
ques femmes  plus  courageuses  que  d'aulras  ou  plus  ardem- 
ment animées  de  l'amour  du  prochain,  et  pour  la  première  fois 
peut-être  depuis  l'existence  da  régime  constitutionDel ,  on  a 
vu  des  siguatures  féminines  sur  la  tribune  de  notre  pviement. 
11  est  permis  de  croire  que  cet  exemple  oe  sera  pas  perdu,  car 
déjà  circule  une  pétitioo  pour  l'aflïaDoMssemeut  général  et 
immédiat  des  esclaves,  spéotsle  aux  dames  fraiiçsises  ;  espé« 
rons  qu'elle  sera  digne  de  âgarer  par  le  nombre  à.  odté  de  colle 
des  hommes. 

Les  Françaises  ne  doivent  pas  oublier  que ,  dans  les  ptinci- 
pales  villes  d'Angleterre  et  d'Amérique,  il  existe  contre  l'es- 
clavage beaucoup  de  sociétés  femelles,  comme  disent  nos 
\oisà.tisfernah  anlt  slavery  tociety.  L'efficacité  de  la  part  que 
les  Anglaises  ont  prise  au  succès  de  l' émancipation  des  nègres 
qui  fera  la  gloire  de  leur  pays  au  dix-neaviéme  siècle ,  n'est 
pas  doutasse  :  elle  est  attestée  par  l'histoire  de  cette  longue 
tuLte  que  la  philajitbropte  eut  à  soutenir  contre  l'fgoïsma 
avant  de  triompher.  Tout  le  monde  sait  qu'une  pëtitioci  signée 
par  SS.OOO  femmes  pour  l'abolitioa  de  l'esclavage  fut  un  jour 
présentée  i  la  reine  Victoria.  —  Les  progrés  de  uette  bonne 
et  sainte  cause,  en  Amérique,  ne  sont  pas  indépendants  de  la 
doDoe  activité  des  AméricsàneB. 

Bien  qu'ils  aient  «u  le  bonheur  d'obtenir  )a  dMivrance  des 
esekvœ  de  ta  Grande-Bret^ne  jnqoe  dans  l'Inde ,  lesabo^ 
tttioDistn  ugliâ»  n'ont  pas  cm  leur  tâche  aooomfdie,  ils  res- 
tent, M  Ton  peut  dire,  en  pennueooe  pour  défendre  les 
HiTraiiehis  et  poursuivre  l'affreuse  institution    serrile  dans 
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l'univers  entier.  Ils  mettent  à  cette  œuvre  iin  dévouement 
auquel  les  rivalités  nationales  no  sauraient  nous  empocher  de 
rendre  hommage,  et  c'est  ainsi  que,  nulle  paft  pliis  qu'en 
Angleterre,  n'a  été  rigoureusement  flétrie  la  nouvelle  traite 
(Jtte  le  cabinet  de  Saint-Iaiiies  autoHse  sous  le  ûôiû  d'émi- 
gration libre  africaine. 

La  charité  des  dames  anglaises  ne  s'est  pas  non  plus  ralen- 
tie ,  et  pour  témoigner  de  la  haute  intelligence  qu'elles 
apportent  dans  cette  futte,  nous  i'éproduiËons  ici  iili  dé  leiirs 
manifestes  qne  nous  avons  piiblié  dans  ta  Rèfoi-me  du  3l  mars 
iS44.  Il  présente  aiijouH'hui  d'autant  pliis  d'intérêt  Â  nos 
yeux  que  nous  voyoïis  avec  bonheur  commencer  i  se  réaliser 
les  espérândes  que  nous  exprimions  alors  en  ces  termes  : 

La  société  des  dames  de  Glascow  a  pnblié  le  rapport  dé  ses 
opëratiotts  eii  août  1845,  et  nous  avons  été  frappé  du  caractère 
d'onction,  dé  dignité,  de  haute  raison  qui  S'y  trouve,.  Cela 
Aous  a  engagé  Âén  ti^âduire  les  pasâagefl  principaux,  fuissent- 
ils  êtfé  lils  pat  beaucotip  de  déifles  françaises,  et  faife  germer 
darts  leur  fttnP  le  désir  d'itniter  leurs  èœtirs  d'Angleterre  !  Èri 
dépit  des  idées  qui  tourmentent  Id  gériératioft  présenté  ,  nos 
femmes  sont  encore  très  effrayées  de  tout  acte  qui  les  met  un 
peu  en  évidence,  mais  c'est  ici  une  entreprise  exceptionnelle , 
ane  entreprise  de  bonté  et  dé  sàcfiflce  ;  nous  cherchons  vaine- 
ment quel  genre  dé  HdieOle  ^dt■giIéi^  dés  hôiniiies  pourrait 
verser  sur  les  femmes  qnî  s'y  dévoueraient.  Lé  soulagement 
de  loiites  les  infortunes  ri'est-il  pas  uri  droit  dé  là  férnfee  qu'on 
ne  hii  a  du  moins  jaiiiais  contesté,  et  peut-on  îtoagirier  une 
tofortûné  égalé  à  celle  des  créatures  trnmâînes  soumises  aux 
dégradantes  violences  dé  l'esclavage  ? 

Nous  ne  voulons  jtàs  en  perdfé  Tespoir',  lin  jônr  Od  l'autre 
tés  Françaises  répbridi-orrf  aii  sàiht  appel  ^ue  leS  dames  de 
Olascow  fdnt  atfi  femmes  de  tous  fes  ^ys,  et  crieront  avec 
nous,  côinmè  autrefois  les  filleS  d'Israël  à  Tépoqué'  du  Jubilé  : 
LiBerté  !  liberté  ptiiti  fods  les  éftfttnts  de  la  France  ! 

Voici  le  rapport  : 

i(  La  sociéité  des  femmes  de  Glascow  p6ur  l'abolition  de 
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l'esclavage  ofite  au  public  son  second  rapport.  Quoique  de- 
puis la  présentation  du  premier  il  n'yait  eu  que  peu  de  choses 
importantes  à  signaler,  elle  croit  pourtant  utile  de  faire  celui- 
ci,  ne  fût-ce  que  pour  avoir  une  nouvelle  occasion  d'eiposer 
son  but  afin  d'attirer  plus  vivement  encore  l'aide  des  amis  de 
la  liberté. 


«  est  l'abolition  immédiate ,  complète  de  toute  propriété , 
de  tout  droit  à  une  possession  quelconque  d'un  bomme  sur 
un  autre  bomme,  —  la  rupture  desliens  de  l'esclavage.,  —  la 
liberté  pour  les  opprimés,  la  liberté  pour  le  corps  afin  que 
rame  puisse  rendre  un  libre  culte  au  créateur  tout  puissant. 
Nous  n'exciterons  point  à  la  haine  contre  l'oppresseur ,  nous 
ne  condamnerons  pas  le  maître.  Son  âme  est  peut-être  aussi 
insensible  que  celle  de  son  esclave;  au-dedans  de  lui,  d'épais- 
ses ténèbres  lui  voilent  peut-être  la  lumière,  ou  bien  la  bonté  de 
son  cœur  est  étouffée  par  la  sordide  avarice.  Il  sera  doQC,  lui 
aussi,  l'objet  de  notre  sollicitude ,  nous  désirons  relever  son 
esprit  de  son  dégradant  aveuglement,  de  ses  liens  honteux. 

NOTRE   MOTIF 

«  est  dans  la  justice  de  notre  cause,  ~  le  sang  de  nos  frères 
qui  nous  appelle  de  la  terre  de  servitude ,  — '■  les  droits  les 
plus  précieux  de  nos  sœurs  sacrifiés  à  un  vil  lucre. 

«  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  cri  des  esclaves  retentisse  plus 
fortement  h  nos  oreilles  que  les  autr^  cris  de  douleur.  Toutes 
les  infortunes  obtiennent  également  le  concours  de  nos  efforts. 
Mais  quoique  par  une  bénédiction  spéciale  du  ciel  les  artisans 
de  la  noble  cause  qui  nous  occupe  aujourd'hui  aient  vaincu 
dans  la  lutte,  et  que  l'esclavage  soit  banni  des  colonies  an- 
glaises, il  y  a  malheureusement  encore  d'autres  terres  où  il 
perpétue  son  désespoir,  ses  peines,  ses  tortures,  ses  abjec- 
tions. Ce  sont  elles  qui  réclament  le  dévouement  de  nos  plus 
vives  sympathies.  Que  l'esclave  ne  soit  ni  notre  concitoy€ii, 
ni  même  notre  compatriote,  qu'importe,  la  philanthropie 
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trouve-t-elle  des  obstacles  dans  les  rochers,  les  fleuves  ou  les 
vagues  de  l'Océan?  Notre  devoir  envers  l'opprimé  sera-t-il 
limité  par  de  vaines  distinctions  de  nation  ;  détournerons-nons 
la  tête  parce  que  le  blessé  est  d'un  autre  pays,  et  les  gémisse- 
ments de  nos  frères  nous  sembleront- ils  moins  douloureux 
parce  qu'ils  auront  traversé  les  mers  pour  arriver  jusqu'à 
nous? 

.  NOTRE   CONDUITE , 

«  comme  société  et  comme  membres  de  cette  société,  est 
nécessairement  dirigée  vers  ce  qui  constitue  le  but  de  notre 
association,  mais,  hors  de  ces  limites,  elle  est  libre.  Nous 
désirons  qu'aucune  différence  d'opinions  sur  tout  autre  point 
ne  puisse  nous  désunir  sur  notre  objet  principal,  à  savoir, 
briser  les  durs  liens  de  l'esclavage.  Nos  moyens  d'agir  seront 
ceux  qui,  collectivement  ou  individuellement,  sont  à  notre 
portée,  soit  par  la  parole,  par  la  plume,  par  nos  prières,  soit 
par  des  travaux  de  nos  mains  ou  des  contributions  person- 
nelles. Nous  emploierons  toutes  nos,  forces,  qui  ne  seront 
sans  doute  pas  impuissantes.  Il  est  possible  que,  semblables 
aux  adolescents  dans  le  camp  de  Saiil ,  nous  paraissions  trop 
faibles  pour  le  combat  et  pour  la  victoire,  mais  la  grftce  du 
ciel  peut  guider  notre  arme  débile  vers  le  front  du  mal  gigan- 
tesque, et  ainsi  nous  donner  au  moins  une  part  dans  sa  chute. 

NOUS  FAISONS   APPEL 

a  à  nos  sœurs.  Venez  et  soyez-nous  en  aide.  Plus  nous 
regardons  autour  de  nous  et  moins  nous  voyons  de  cause  qui 
mérite  davantage  vos  soins  et  vos  efforts.  Combien  il  y  en  a 
peu  d'entre  vous  qui  soient  utilement  occupées  au  travail  de 
la  vraie  charité  chrétienne  et  qui  en  remplissent  les  devoirs  I 
Si  vous  demandez  une  ceuvre  de  bienfaisance  qui  se  renferme 
dans  les  limites  de  votre  sphère,  nous  vous  répondrons  :  Celle- 
ci  en  est  une.  Si  vous  voulez  un  sujet  pour  lequel  votre  douce 
entremise  puisse  être  utile  et  bénie,,  nous  vous  répondrons  en- 
core :  Celui-ci-eii  est  un.  Que  si  vous  cherchez  une  occupation 
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bonne  i  votre  propi'e  bobbtIDf,  nous  vous  assutoos  de  âiéme 
que  œlle-oi  le  peut  devenir. 

«  Nous  vous  adjurons  donc  par  lés  misères  de  nos  trétes, 
par  la  dé^p^datiou  de  rtOs  sœurs,  par  l'offense  faite  eu  eux  A 
l'humanité  tout  entière,  par  leur  vie  sans  espérance,  sans  affec- 
lioDS  possibles,  enfin  au  nood  de  la  lumière  du  ciel  éteinte  par 
l'esclavage,  nous  vous  adjurons  de  venir  nous  aider  I  Sous 
n'exagérons  pas  ce  mal  »Aa  d'exciter  votre  pitié  et  d'obteuir 
voire  concours.  Ce  mal  qui  anéantit  C&me  et  obscurcit  l'es- 
prit, oe  mal  qui  dégrade  l'humanité  ne  peut  pas  être  exagéré. 
Quoiqu'elle  ne  traîne  pas  toujours  à  sa  suite  son  lugubre  cor- 
tège de  cris,  de  gémissements,  de  blessures,  soU  fouet  san- 
glant ,  ses  rudes  cbalnes,  la  flétrissure  de  sa  marque  imprimée 
avec  un  fer  chaud  dans  des  chairs  vivantes,  la  servitude  do- 
mine tous  les  autres  maux ,  car  elle  les  renferme  tous.  Ni  l'es- 
pace des  mers,  ni  les  hautes  mnntagnes,  ni  l'étoignement  des 
contrées  étrangères  ne  doivent  diminuer  ses  droits  sur  nos 
cœurs  et  nos  dévouements.  En  quelque  lieu  que  soufre  Thuma- 
nité,  il  est  de  notre  devoir  de  la  secourir.  La  religion  n'est  pas 
satisfaite  tant  qu'on  n'a  obéi  qu'à  une  partie  de  ses  préceptes. 
tl  est  temps  que  les  femmes  comprennent  toute  là  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  elles,  en  songeant  que  leur  inQuence  ae 
s'exerce  jamais  en  Vain. 

ÉTATS-UNIS. 

«  Le  monde  sait  que  la  libre  Amérique,  la  t«rre  de 
Washington  et  de  Franklin  est  encore  Cesclatc  dé  l'esclavage. 
Elle  se  prosterne  devant  l'idole  sanglante  et  enchaînée  que  le 
Sud  lui  ordonne  d'encenser  et  d'adorer,  flfàtit  encore  que  l'on 
Mwbe  que  dans  leurs  chambres  de  législature ,  les  soi-disant 
rtpi'ésentstfiis  Se  là  liberté  oiH  voté  une  loi  qui  leur  tmerdii  de 
fWWtfîr'  flésormais  des  pétitions  en  faveur  de  l'abo(!tion  ! 
Hoflttf  au  Èoftgrés  des  États-Unis  d'Amérique  !  honte  à  la  swi- 
-Hrissioftservileet  cfaifltive  des  États  dn  Nord!  Malgré  tout,  l(! 
cirt  bénit  les  efforts  des'  Inyaux  ouvriers  de  la  borniè  cause  dans 
oeitft  contrée  et  nous  nous  en  réjotiissotts  sincèrement.  Le  |our 
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est  loin  où  la  pefte  de  ses  triens,  de  ses  amis,  de  sa  diguité,  de . 
tous  les  avantages  du  citoyen ,  la  perte  môme  de  sa  lue  étaient 
sospendnes  au-dessus  de  la  tête  d'un  abolitioniste.  Le  Massa- 
chusset,  l'ahcien  État  de  la  Baie,  qui  fit  la  révolution  pour  là  . 
liberté  des  blancs,  prend  généreusement  on  rang  dans  )ft  lotte 
révolutionoaire  pour  la  liberté  rt«  tous.  Il  existe  des  ûompf^iiies 
giorieoses  d'hommes  et  de  fennnes  qui ,  après  atolr  supporté 
le  fardeau  et  la  colère  alors  que  tes  dangers  se  multipliaient 
autour  d'eux,  s'en  vont  aujourd'hui  préchant  leurs  doctrines 
d'États  en  États,  d'un  bout  i  l'autre  de  TUnion.  Ils  ébranlent 
l'arbre  de  l'eselarage  jusque  dans  ses  racines. 

«  La  fuite  des  esclaves  est  un  des  traits  les  plua  caractéris- 
tiques attestant  les  progrès  de  la  cause.  L'étoile  du  nord  luit 
aa%  yeux  de  l'ilote  du  sud ,  et  son  maitre  ne  peut  pas  lui  en 
dérober  la  lumière.  Pendant  cette  année  1,500  choses  pen- 
santes au  moins  ont  déserté  la  terre  du  fouet  ponr  la  terre  de 
liberté,  et  sont  devenues  hommes  et  femmes.  Les  abolitiouistes 
veillent  sur  eux  et  les  guident  dans  leur  nouvelle  existence. 
Toute  la  vigilance  du  propriétaire  d'esclaves  est  insuffisante 
pour  les  garder  dans  le  sud,  ou  pour  les  arrêter  dans  leur  fuite. 
Avons-nous  besoin  d'autre  témoignage  pour  démontrer  que  la 
bien-aimée  inatilution  domestique  du  sud  est  en  haine  i 
l'esclave. 

«  Nous  sommes  heureuses  de  voir  qne  dans  les  États-Unis, 
tout  prouve  les  progrès  de  la  cause.  -~  Les  outrages  même, 
les  persécutions,  les  diffamations,  les  emprisonnements  ^ue 
les  abolitiouistes  ont  encore  à  souffrir,  disent  avec  le  redoi^ 
blement  d'animosité  dés  souteneurs  de  Tesclavi^,  que  les 
piliers  de  l'horrible  édifice  commencent  i  s'ébranler.  Beau- 
coup il'églises  se  sont  déclarées  contre  cette  dégradation  de 
l'humanité.  La  vérité  se  répand ,  elle  se  propagera,  et  ledroit 
triomphera. 

«  Nous  nous  félicitons  d'avoir  pu  travailler  pour  la  cause 
américaine  cette  année.  Les  objets  divers  que  nous  avons  en- 
voyés à.  la  vente  publique,  dirigée  par  la  Société  abolitioniste 
i  Boston ,  ont  été  vendus  75  liv.  st.,  leur  coov- 
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plète  valeur.  Nous  recommandons  vivemsut  à  toutes  les 
femmes  de  recueillir  une  petite  souscription  annuelle,  de  tous 
ceux  de  leurs  amis  qui  seront  de  bonne  volonté  et  d'employer 
cette  somme  &  l'acquisition  des  choses  propres  à  être  coufec- 
tionnées  pour  la  vente.  L'utilité  de  ce  procédé  est  de  toute 
évidence.  Selon  notre  déterminatioD ,  une  seconde  caisse 
d'objets  divers  sera  expédiée  cette  année  pour  la  vente  de 


«  Ici  s'est  portée  en  dernier  lieu  notre  attention.  Une  loi 
qui  annule  légalement  toute  recherche  à  l'égard  des  esclaves 
vient  d'être  rendue  ;  mais  comme  dans  ce  pays  la  force  a  long- 
temps prévalu  sur  le  droit ,  nous  ue  pouvons  réellement  pré- 
voir quel  sera  l'effet  de  cette  disposition,  pourtant  nous  devons 
espérer  que  l'esclavage  ne  pourra  se  soutenir  beaucoup  encore, 
et  que  le  préjugé  qui  l'a  fortifié  avec  tant  d'autres  maux ,  sera 
bientôt  détruit,  là  comme  partout  ailleurs. 

«  Nous  finissons  en  exprimant  l'ardent  désir  que  l'appel 
adressé  aux  sympathies  de  nos  sœurs,  tant  ici  qu'en  toute  con- 
trée, soit  entendu  de  leur  cœur.  Il  est  triste  que  des  miHiers  de 
femmes  restent  nonchalantes  et  inutiles,  tandis  que  leur  intel- 
ligence et  leurs  vertus,  si  elles  étaient  employées,  pourraient 
exereer  une  grande  influence  dans  cette  cause.  Pourquoi  donc 
cette  coupable  apathie?  Quant  à  nous,  nous  redoublerons  de 
courage  et  d'énergie,  et  nous  espérons  que  nos  prières  et  nos 
travaux  rapporteront  des  fruits  nombreux.  » 

Les  Françaises  seront  certainement  touchées  de  ce  langage 
simple,  recueilli,  fort  et  plein  d'élévation.  Puissent-elles  se 
mettre  au  dessus  d'une  réserve  qui  n'est  en  définitive  que  de 
la  faiblesse,  et  non  seulement  signer  la  pétition ,  œuvre  pas- 
sive, mais  entrer  dans  la  voie  active  de  leurs  sœurs  d'Angle- 
terre 1  Qu'elles  fassent  entendre  à  leur  tour  leurs  voix  mélo- 
dieuses en  faveur  des  esclaves,  qu'elles  forment  des  sociétés 
d'abolition  et  qu'à  l'instar  des  dames  de  Glascow  elles  y  tra- 
vaillent pour  aider  à  racheter  quelques  pauvres  négresses 
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en  attendant  le  prochain  et  grand  jour  de  l'émancipation 
générale! 
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Comme  toutes  les  grandes  questions  qni  préoccupent  vive- 
ment  l'opinion  publique,  celle  de  l'esclavage  donne  naissance 
presque  chaque  semaine  à  quelque  brochure  nouvelle.  Cha- 
cun éprouve  le  besoin  de  dire  ce  qu'il  pense  sur  l'abolition  de 
la  servitude,  sur  la  réparation  de  cette  monstrueuse  iniquité 
que  la  France  ne  saurait  tarder  à  accomplir.  Ainsi,  l'on  peut 
juger  à  une  marque  certaine  que  rafTranchissement  des 
esclaves  devient  tous  les  jours  plus  populaire  dans  notre 
pays.  Cette  grande  cause  était  restée  trop  longtemps  enfer- 
mée dans  le  cercle  de  quelques  philanthropes  dévoués,  mais 
isolés-,  elle  pénétre  maintenant  partout,  elle  intéresse  tout  le 
monde." 

Le  mouvement  avait  été  bien  préparé  par  des  hommes  hu- 
mains, comme  HH.  Tracy,  Isambert,  Lamartine,  Broglie, 
Larochefoucault-Liancourt,  Sismondi ,  Duf^u,  Ch.  Comte, 
Pagèsde  l'Ariége,  et  d'autres  encore  dont  les  noms  ne  viennent 
pas  sous  notre  plume  ;  la  fameuse  pétition  des  9,000  ouvriers 
pour  l'aholition  immédiate  et  complète  a  donné  la  vie  politi- 
que en  1841  à  ce  mouvement,  et  aujourd'hui  il  ne  peut  plus 
s'arrêter  que  dans  un  triomphe  prochain.  C'est  avec  un  bon^^ 


,i,7cdDïGooglc 


—  *6â  — 

heur  véritable  que  nous  conslatODS  cet  état  de  choses.  I)  noua 
assure  l'accompHssemeDt  d'un  de  nos  vœux  les  pli^  ardents 
et  doit  encourager  tout  le  monde  à  de  nouveaux  efforts  par  la 
perspectire  d'un  succès  prochain. 

La  question  n'est  plus  même  circonscritt  dans  la  presse 
parisienne,  elle  occupe  aussi  les  journaux  des  départements, 
parmi  lesquels  nous  avons  surtout  remarqué  la  Terme  et  droite 

insistance  du  Patriote  des  Alpes  : 

«  Pour  ceux,  disait-il  av«o  élévation  daas  son  numéro  du 
«  S  man  dernier,  pour  oetix  qui  ont  &  soufTHr  des  inégalités 
a  sociales  et  qui  demandent  que  le  droit  politique  leur  soit 
«  donné  comme  garantie  de  leur  droit  au  travail  et  à  l'exi- 
«  stence,  le  devoir  de  protester  contre  l'esclavage,  d'en  récla- 
K  mer  avec  force ,  avec  insistance  l'abolition ,  ce  devoir  est 
a  plus  impérieux  que  pour  aucun.  Qui  peut  dire  si  leurs 
a  souffrances,  si  le  malaise  de  la  société  tout  entière,  ne  sont 
tt  pas  la  juste  expiation  de  cet  odieux  attentat  qui,  en  pleine 
K civilisation,  réduit  des  hommes,  des  intelligences,  dos 
«  iines,  A  une  condition  pire'  que  celle  de  la  brute  I  » 

C'est  également  dans  iin  journal  de  province,  le  Çemeur  de 
Lyon,  que  parut  d'abord  la  brochure  inscrite  en  tête  de  ce 
bulletin  bibliographique,  c'est  U  qu'on  la  trouve  at  l'auteur  la 
vend  au  bénéfice  de  deux  familles  indigentes,  comme  s'il  vou- 
lait :ù°u^  to  acte  de  charité  A  une  bonne  œuvre  philoso- 
phique. 

l,a  brochure  deH.  Hector  Fleury,  De f Esclavage cohniai et 
de  aon  abolUion  immédiate, dans  les  colonies  françaises,  est  un 
travail  complet  où  toutes  les  sources  sont  mises  t  profit,  un 
résumé  sur  la  matière,  court,  mais  plein.  OnvoitqueU.Fleury 
est  un  homme  d'étude  et  de  conscience.  Il  passe  rapidement 
en  revue  l'établissement  de  l'esclavage,  l'origine  de  la  trtàte  et 
son  abolition,  ses  rapports  avec  la  condition  de  l'esclave.  Uo 
coup  d'œil  sur  les  événements  de  Saint-Domingue  lui  permet, 
de  prouver  que  tous  les  désordres,  toutes  les  violencesattribués 
dan$  cette  lie  &.  l'émancipation  des  noirs,  ne  sont  dus  en  réalité 
qu'à  la  guerre  civile  des  blancs.  Peu  à  peu  se  rétablit  de  la 
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sortQ  Ifi  vëri  té  historiquesDrlacausedeces  désastres  au  sujet  d^s- 
quelsFempire  et  lar^tauratioil  étaientparveous  àtrotop^rrckpir 
nion  publique,  Iv 'auteur  réfyte  ensuite,  avec  beaucoup  de  fiîrce, 
les  objections  àTaffraficbiseeiaent  par  les  résultats  obtenus  dans 
les  colonies  anglaises,  ^t  il  conclut  logiquemeut  à  l'abolitioa 
immédiate  et  complète  :  «  Nous  demandons,  dit  M-  Flenry  i 
«  la  fio  de  son  excellente  brocbure,  pous  denaQdon&Eériau' 
«  sèment,  sincèrement  la  prospérité  de.  nos  poss9S9ioQ(to(>lo« 
«  niâtes  ;  nous  croyons  qu'elle  est  compatible  avee  les  d^voirg  . 
«  de  l'humapité  ;  bien  plua,  nous  ne  la  «ompreuoifs  réelle, 
«  durable,  qu'à  la  seule  condition  de  les  respecter.  Rien  n« 
«  peut  prescrire  contre  le  droit;  on  ne  pactise  {tas  iyw  la 
«i  justice.  Aussi,  malgré  toutes  les  clameurs  dont  les  inté- 
a  ressé^  poursuivent  les  abolitmnistea ,  nous  n'éprouvons  ' 
u  nul  embarras  à  déclarer  qu'aucune  coueession  passager^' 
«  ne  peut  nous  S3.tisfaire.  Abolition  donc,  abolition  iminé' 
«  diate,  simultanée,  ra4icale.  Nous  la  voulons  telle  parcs 
«  qu'elle  est,  suivant  nous,  la  seule  solution  vraiment  r^u- 
«  liôre,  vraiment  efficace,  la  seule  sans  danger.  » 

M.  Fleory  a  démontré  théoriquement,  et  par  l'étude  de  ce 
qui  s'est  passé  aux  West-Tmiies,  que  les  pègres  travailleraient 
aussi  bien  libres  qu'esclaves.  Jl-  Perrinon  prouve,  lui,  par 
une  expérience  personnelle ,  et  précise ,  qu'iU  travailleront 
mieux.  H.  Perrinon,  dans  l'exploitation  d'une  saline  qu'il 
possède  à  Saint-^Hartin,  petite  dépendance  de  la  Guadeloupe, 
a  employé  des  nègres  libres  et  esclaves  enseioble  ;  il  s'est  in- 
terdit toute  espèce  de  cb&timeut  corporel,  il  les  a  traités 
comme  des  hommes,  avec  soins  et  égards  ;  il  leur  a  dooné  ud 
salaire  équitable,  régulièrement  payé,  et  il  a  constamment 
obtenu  un  travail  ponctuel  et  empres.<!é,  «  Ce  fait  signiOcatif , 
«  dont  on  chercherait  vainement  à  détruire  la  portée  par  des 
«  motifs  d'exception,  montre  déjà,  dit  M.  Perrinon,  qu'avec 
«  un  peu  de  bon  vouloir,  les  colons  trouveront  certainement , 
i(  après  l'émancipation,  des  libres  pour  cultiver  leurs  habita- 
«  tions  s'ils  consentent  à  tes  payer  équitablement  et  surtout 
«  à  les  traiter  avec  égard.  Mais  en  admettant  que  dans  l'état 
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«  actuel  des  colonies  les  affranchis  ëprouveot  pour  te  travail 
M  en  commuD  avec  les  escla?es  cette  antipathie  que  justifierait 
«  BU  besoin  le  méppis  du  maître  pour  son  laboureur,  il  reste 
«  établi,  par  ce  qui  précède,  quelafaiuéaQtiseetlevolnesau- 
a  raient  être  la  consëquoDce  de  l'émancipatioD.  Comment,  eu 
a  effet,  cette  crainte  serait-elle  raisonnable,  quand  déjà,  dans 
«  les  lieux  mêmes  où  l'esclavage  existe,  de  nouveaux  libres 
«  viennent  de  leur  propre  mouvement  donner  le  plus  éclatant 
«  démenti  à  de  pareilles  assertions  en  partageant,  pour  un 
K  salaire  modéré,  les  fatigues  et  les  travaux  de  leurs  anciens 
«  frères?  » 

Nous  avons  lu  la  brochure  de  M.  Perrinon  avec  un  double 
et  affectueux  intérêt,  car  cet  homme,  parvenu  jeune  encore  au 
grade  d'officier  supérieur  d'artillerie  de  marine,  cet  écrivaiit 
rempli  de  cœur  et  d'intelligence  qui  tient  une  place  distinguée 
dans  la  société,  il  est  de  la  classe  des  esclaves,  sa  bisaïeule 
était  une  négresse  de  Guinée  jetée  par  la  traite  à  la  Martinique. 
Sans  lui  en  faire  un  mérite ,  nous  voulons  cependant  le  dire, 
M.  le  commandant  Perrinonnereniepassesancêtreseton aime 
l'entendre  déclarer,  au  moment  où  il  commence  son  travail  : 
«  J'ai  dû  me  livrer  &  cette  recherche  avec  d'autant  plus  d'ar- 
«  deur  que  je  compatis  de  toute  mon  Ame  aux  souffrances 
«  d'une  classe  d'hommes  i  laquelle  J'appartiens  par  mon 
«  origine.  » 

C'est  une  heureuse  chose  de  voir  les  mulâtres  se  dessiner 
aussi  honorablement  que  M.  Perrinon  dans  les  liittes  de  l'es- 
clavage et  c'est  aussi  un  grand  bonheur  que  le  clergé  sorte  de 
la  froideur  qu'il  avait  montrée  jusqu'ici  pour  les  captifs  noirs. 
Nous  avons  rapporté  avec  joie  que  600  prêtres  avaient  signé  la 
dernière  pétition  abolitioniste.  La  lettre  sur  l'esclavage  consi- 
déré au  point  de  vue  thÀoIogique  a  été  faite  pour  encourager  le 
ctei^é  de  France  à  persévérer  dans  cette  noble  voie. 

M.  l'abbé  de  Lestang  ne  pense  pas  comme  le  curé  de  Fort- 
Royal,  que  ce  soit  «devancerl'heuredela  Providence»  que  de  • 
vouloir  l'émancipation  des  nègres  ;  il  la  demande  sans  délai  ; 
loin  de  partager  les  doctrines  du  séminaire  du  Saint-Esprit  il 
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proclame  que  l'esclavage  est  contraire  A  la  loi  divine  comme  à 
la  loi  humaioei  et  il  cite  à  ce  sujet  cette  belle  strophe  d'Isaïe  ; 
«  Malheureux  peuple  d'Israël,  peuple  endurci  et  dénaturé, 
«  s'écrie  le  Seigneur,  vous  avez  outragé  mon  saint  nom  eu 
«  réduisant  vos  serviteurs  en  esclavage.  Je  vais  vous  forcer  à 
«  leur  rendre  la  liberté.  Je  vous  frapperai  par  le  glaive  de  vos 
«  ennemis,  par  la  peste  et  par  la  famine.  »  La  lettre  de 
M.  l'abhé  Lestaog  est  peut-être  un  peu  courte  relativement  à. 
l'objet  qu'elle  se  propose;  trois  pages  in-S'  pour  examiner 
l'esclavage  au  point  de  vue  théohgique,  c'est  trop  peu  en  vé- 
rité, mais  il  n'importe  :  ce  qu'il  faut  voir  dans  les  quelques 
lignes  de  H.  l'abbé  Victor  de  Lpstang,  c'est  le  sentiment  de 
bonté  parfaite  qu'il  y  montre  et  l'indignation  qu'il  éprouve 
contre  les  prêtres  impieâ  qui  osent  placer  la  servitude-sous  le 
manteau  de  Dieu. 

Chose  remarquable  et  qui  servirait  d'enseignement  aux 
maîtres  si  rien  pouvait  servir  d'enseignement  à  des  maîtres  ; 
dans  ce  débat  de  l'esclavi^e,  ils  sont  forcés  de  se  défendre 
eux-mêmes  ;  leur  cause  est  si  détestablement  mauvaise  que 
personne  n'est  tenté  de  l'embrasser.  Tous  ceux  qui  parlent , 
tous  ceux  qui  écrivent ,  parlent  et  écrivent  pour  les  nègres. 

Voici  encore  un  demi-volume  ;  De  l'Esclavage  des  colonies, 
par  H.  Du  Pnynode,  qui  est  tout  entier  consacré  à  la  défense 
des  pauvres  esclaves. 

Avocatetpubliciste,  H.  Pnynode  asnrtouttraitélaquestion  au 
pointdevuedudroit,  etitseraît impossible  de  renverserspnargU' 
mentation  serrée.  Gomme  tous  ceux  qui  examinent  le  problème, 
M.  Puynode  n'hésite  pas  à  proclamer  que  «  le  mode  d'émanci- 
«  pation  générale  et  spontanée  est  celui  qui  doit  être  préféré, 
a  et  qu'il  y  a  nécessité  pour  nous  d'affranchir  dès  maintenant 
((  nos  esclaves.  »  L'économiste  trouvera  dans  ce  volume  d'in- 
téressantes considérations  sur  l'histoire  des  colonies,  la  portée 
politique  des  colonisations  et  le  rôle  de  la  France  en  Algérie. 
Forcé  de  nous  restreindre,  nous  nous  bornerons  à  citer 
un  court  passage  de  M.  Puynode;  on  y  verra  que  tous 
'  les  hommes  sérieux  jugent  dé  même  la  délétère  influence 
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qu'aura  paitout  et  totijours  l'esolavage  sur  Je  maître  et  l'ilote  : 
«  Les  défenseurs  de  la  serritade  disoulpent  les  maîtres  en  ac- 
«  cusaot  les  esclaves.  Ha  se  trompent.  C'est  moins  les  esclaves 
«  et  les  maîtres  qu'il  but  condamner  que  l'esolavage.  Chaque 
«  institutioo  a  ses  oousèqnenoes.  Il  ne  saur&lt  se  faire  qu'avea 
c  l'exploitation  de  l'homme  par  l'tiomme ,  les  uns  n^  hissent 
K  pis  dépravés  et  les  autres  abriJtis.  Si  le  privilégié  se  per-^ 
«  vertit  par  l'absolutisme,  il  ne  peut  non  plus  conserver  sa 
«  dignité  oelui  qui  ne  se  sent  pas  libre  de  ses  actes,  ebez  qui 
«  restent  confuses  les  idées  de  responsabilité  morale,  les  no- 
ie tiods  du  mérite  et  du  démérite.  » 

Comme  M.  Puynode,  M.  Wallon,  auteur  d'un  livre  de  grande 
science  et  de  généreux  sentiments.  Histoire  de  FEtclavage 
c2an«/'anfi}ut2^,  a  voulu  aussi  payer  sa  dette  ila-grondeques- 
tion  moderne.  11  vient  de  publier,  comme  introduction  naturelle 
i  son  ouvrage,  une  brochure,  de  l'Esclavage  dora  les  colonies, 
où  il  flétrit  de  haut  cette  odieuse  institution.  Avec  ses  habi- 
tudes de  savant,  M.  Wallon  s'est  appuyé  d'une  masse  énorme 
de  documents, qui  donnent  àsa  discussion  une  force  singulière, 
et  qui  montrent,  par  des  citations  au9si  précises  que  curieuses, 
l'incurabLe  opposition  des  maîtres  &  toute  espèce  d'améhoraH 
tion  dans  le  régime  colonial.  H.  Wallon  conclut  trop  fmiide- 
mf)ut,  selQU  nous,  &  l'affranchissement  imméditd  de  tous  les 
enfants  à  naître  ;  mais  on  voit  que  c'est  pour  obtenir  quelque 
obose.  11  proteste  «  contre  l'intention  qu'on  lui  pourrait  attrl- 
«  buer  de  rien  proposer  qui  puisse  servir  de  pr^xte  &  l'ajour- 
a  oement  de  l'émancipaticm  simultanée.  »  Il  avait  i^laré 
d'avance  «  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  faire  oesser  les 
u  abus  de  l'esclavage,  c'est  de  l'abolir.  »  Et  il  insiste  éoergi- 
quement  sur  l'indispensable  nécessité  de  prendre  une  réso- 
hition  définitive. 

Ainsi  quelles  que  soient  la  direction  des  travaux,  la  nature 
des  esprits,  le  point  de  vue  des  auteurs,  tous  crient  au  minis- 
tère :  Sortez  du  provisoire,  abandonnez  les  mesures  transi- 
toires, faites  quelque  chose  de  définitif. 

Les  grands  pouvoirs  de  l'État  ne  peuvent  manquer  d'être 
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frappés  de  cette  unanimité  qui  se  retrouve  dans  les  livres,  dans 
les  journaux^  dans  les  pétitions,  et  la  session  de  iS48  ne  se 
passera  pas,  tout  le  fait  supposer,  sans  une  solution  décisive'. 
M.  Guizot  a  même  annoncé  déjà  que  cette  heureuse  solution 
était  dans  la  pensée  du  gouTemement.  Voici  comment  il  s'est 
exprimé  le  2  août  dernier  à  la  Chambre  des  pairs  :  «  Que  M.  de 
<iL  Hontalembert  me  permette  de  le  lui  dire,  car  personne  ne 
a  peut  mieux  apprécier  que  lui  la  grandeur  des  questions  po- 
«  sées  daus  la  session  qui  est  près  de  finir,  questions  offertes, 
«  préparées  par  le  gouvernemeat,  qui  seront  dèbaUues,  et 
«  j'es^re  résolues  dans  la  session  procltaine.  Il  les  a  rappe- 
<i  lécS,  il  y  en  a  quatce  :  la  question  de  la  liberté  de  l'ensei- 
«  gnementt  ^  question  de  l'émanc^aiion  coloniale, }&  ques- 
a.  tion  du  régime  pénitentiaire,  la  question  du  régime  des 
«  douanes.  » 

Il  y  a  là  un  engagement  sérieux,  et  sans  doute  le  parlement 
discutera  enfin  l'année  prochaine  la  bienfaisante  loi  qui  repla-- 
cera  la  France  à  son  niveau  moral  parmi  les  nations  civilisées, 
en  détruisant  t  jamais  L'esclavage  dans  ses  colonies. 


ttfatUaÀtloB  «a  il.  lAlBlUcrle. 

Nous  avons  publié  le  18  mars  dwnier,  dans  la  Réforme  t, 
des  lettres  de  plusieurs  membres  du  conseil  municipal  du 
tamentjn-Martiniqoe.  N'ayant  d'autre  dessein  qoe  de sigoaUr 
leur  violence,  nous  avions  supprimé  un  passage  de  celle  de 
M.  Latuillerie,  suppression  indiquée  par  une  ligne  de  points. 
S'il  y  a  un  tort ,  ce  n'est  pas  à  notre  honorable  correspondant 
qu'il  faut, l'attribuer  ;  ce  tort' est  à  nous  seul ,  et  nous  crqyoïjs 
inutile  dédire  qu'il  est  involontaii^.  Nous  avons  trop  souvent 
attaqué,  et  dans  notre  article  même  du  18  mars,  nous  atta- 
quions trop  encore  M.  Frémy,  le  triste  directeur  de  l'intérieur 

I  Voyez  plus  haut .  page  IS!. 
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Â  la  Martinique,  pour  qu'on  puisse  nous  supposer  l'inlention 
de  l'épai^oer.  Nous  avions  regardé  seulement  c,omme  inop- 
portun d'indiquer  un  débat  sur  lequel  nous  ne  savions  rien. 
M.  Latuillerie  nous  écrit  pour  se  plaindre  des  coupures  faites 
&  sa  lettre,  c'est  dés  lors  un  devoir  pour  nous  d'en  rétablir  le 
texte  complet  : 

«  Quant  k  l'affaire  qui  m'est  personnelle,  disait-il  à  M.  Fré- 
a.  my,  et  qne  vous^  cherchez  à  lier  &  l'opinion  émise  par  le 
€  conseil  municipal  sur  le  brigadier  de  la  gendarmerie,  je  ne 
«  puis  que  vous  renvoyer  à  ma  dernière  lettre.  Je  ne  reviea- 
«  drai  donc  plus  sur  des  motifs  que  vous  paraissez  ignorer  et 
K  que  vous  connaissez  cependant  tout  aussi  bien  que  moi. 
«  Non ,  monsieur  le  directeur,  malgré  vos  menaces  je  ne  cer- 
«  tiflerai  jamais  que  des  mutations  ont  eu  lieu  dans  le  service 
0  de  la  gendarmerie  lorsque  je  n'ai  pas  été  prévenu  de  ces 
a  mutations  aBn  de  les  pouvoir  vérifier  au  besoin.  Je  ne  certi- 
■1  Serai  pas  davantage  que  la  distribution  de  fourrage  se  fait 
«  régulièrement  et  n'est  l'objet  d'aucune  plainte,  lorsque  je 
«  sais  que  messieurs  les  gendarmes  ont  des  domestiques  qui 
o  sont  payés  au  moyen  d'une  retenue  faite  sur  la  nourriture 
«  des  chevaux.  Libre  à  vous,  qui  connaissez  cet  abus,  de  le 
«  tolérer;  avec  votre  merveilleuse  facilité  d'interpréter  les 
«  ordonnances,  vous  soutiendrez  sans  doute  que  cette  fraude 
«  n'est  pas  contraire  à  l'esprit ,  ni  même  à  la  lettre  du  régle- 
a  ment ,  et  en  donnant  à  votre  opinion  toute  son  élasticité 
«  peut-être  irez-vous  jusqu'à  vouloir  prouver  que  eette  sous- 
a  traction  est  profitable  aux  chevaux.  » 

En  nous  envoyant  cette  lettre,  H.  Latuillerie,  que  nous  con- 
naissons pour  un  homme  loyal  et  relativement  progressiste, 
comme  nousl'avons  déjà  dit,  ajoute  les  réflexions  suivantes. 
Nous  leur  donnons  place,  parce  qu'elles  dévoilent  un  abus 
grave.  Il  parait  que  l'administration  de  M.  Frémy  n'est  pas  plus 
droite  relativement  à  la  comptabilité  qu'à  l'esclavage. 

«  Il  vous  est  facile  de  voir,  monsieur,  qu'il  s'agit  ici  d'une 
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«  question  d'économie  pour  le  trésor  et  non  d'abolition  i 

«  que  le  maire  du  Lamentin  ne  pouvait ,  sans  faire  un  faux 

«  certifier  des  mutations  dont  il  n'avait  pas  connaissance,  sur- 

«  tout  sachant  le  désordre  da  la  comptabilité  de  la  gendarme- 

o  rie  ;  que  pour  les  rations  de  fourrage  c'était  encore  plus 

«  grave  puisqu'il  était  prélevé  une  somme  de  1,500  fr.  sur  la 

«  nourriture  de  cinq  chevaux  pour  payer  les  domestiques  des 

«  gendarmes,  et  cela  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 
a .  Ma  lettre  a  produit  quelque  chose,  les  domestiques  ont  été 

«  supprimés,  mais  les  gendarmes  reçoivent  toujours  les  ra- 

«  lions  de  fourrage  en  argent  et  non  en  nature.  L'abus  subsiste 

«  donc  au  fond.  Pour  bien  saisir  tout  ceci,  monsieur,  il  est 

«  bon  que  vous  sachiez  que  le  cheval ,  dans  les  colonies,  n'est 

«  pas  comme  enFrancela  propriété  du  gendarme;  il  n'a  donc 

«  aucun  intérêt  k  s'a  conservation ,  aussi  voyons-nous  tous  les 

«  deux  ou  trois  ans  une  forte  somme  portée  au  budget  pour  la 

«  remonte.  » 


Letlre  de  H.  Ch.  JonbArt. 

J'avais  envoyé  une  gratification  à  un  jeune  commis  da 
H.  Paguerre  pour  le  zélé  extrême  qu'il  avait  montré  en  s' occu- 
pant de  mes  dernières  publications.  Que  l'on  nous  dise,  en 
lisant  la  lettre  suivante  et  eu  se  rappelant  celle  des  braves 
ouvriers  de  l'imprimerie  Gratiot,  que  l'on  nous  dise  si  la  cause 
qui  inspire  à  toutes  les  âmes  honnêtes  des  sacrifices  si  géné- 
reux, si  simplement  faits,  n'est  par  la  plus  belle  et  la  meilleure 
des  causes. 

Pari»,  1"  août  <8*7. 

Monsieur, 
Je  vous  suis  bien  sincèrement  reconnaissant  de  votre  «ffre 
généreuse,  mais  permettez-moi  de  nepas  accepter. 

'  Oui ,  sang  doDie,  nous  regreitoas  Beultmeol  que  le  conseil  mnalcipal 
du  LamenUn  ne  se  seit  aperçu  da  mal  que  quand  on  lui  a  refusé  d'élel- 
gner  un  brigadier  ami  des  esclaves. 
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Je  sais  trop  heureux ,  Monsieur,  de  m'associer,  autant  que 
cela  m'est  permis  dans  le  petit  milieu  dans  lequel  je  vis,  à  cette 
grande  et  sainte  idée  dont  vous   poursuivez  la  réalisation 

avec Je  suis  trop  prorondëment  démocrate  pour  ne  pas 

trouver  dans  l'accomplissement  de  ce  que  je  regarde  comme 
un  devoir,  le  dévouement  à  mes  frères,  ma  plus  douce  récom- 
pense. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'asBurance;,  etc. 

Ch.  Jovbciit. 


TABLE  ANALYTIQUE. 


OIJ  BÂCHÂT  FOftCl,  pige  1 . 

S  ( .  I«  racftaf  forci  til  uiw  mtnjrt  immorafo  au  [ond,  brniiM  «ii  fait,  pige  1 .  — 
Un  projet  d'oidotinaDoe  but  le  raoli&t  forcé  Bvail  déjà  été  soumis  ata  oaaaeils 
coloniaax  et  r^eté  en  1836.  Oa  accorde  oomme  un  btenbit  au  nâgrei  li 
Dionlté  de  ee  racheter,  page  I .  —  Il  est  immaraî  d'obliger  les  esclsvea  b  pajr«i 
leur  liberté.  On  lear  demanda  uus  sagsue  qua  l'on  n'attend  pa*  des  plni 
baats  fonctionnaires  de  l'ËCat.  Les  serfs  nos  wcSCres  ne  se  rédigèrent  point 
lorsque  Louis  X  leur  an  laissa  1b  faculté,  pqge  2.  <—  Uême  iadiffërence  poui 
la  liberté  cbtz  les  Grecs  et  les  Romains  après  on  long  esclavage.  Le  rachi 
forcé"  change  radicalemeut  la  condition  de  l'eBolave.  Le»  noirs  des  Antilles 
plusmoraui  que  Us  Français  de  13(6,,  page  3.  —  La  loi  du  rachat  «provo- 
qué chez  beaucoup  d'flntrtf  eui  nue  LeureuaB  révolution.  Plu»  do  500  de- 
mandes da  subvention  à  ta  Martinique ,  page  i.  —  Beaucoup  d'esclaves  ne 
peuvent  se  fbire  de  pécule,  page  5. 

§  %.  Mamaite  compoiition  dit  commiiiioni  de  rachat,  page  S.  — ^  Conimissairei 
da  rachat,  page  5.  — ACajenne,  où  il  y  a  16,000  esclaves,  la  Cour  royale 
BD  possède  1 ,000.  Les  quatre  présidents  des  Cours  royales  so|it  propriétaires 
d'esclaves,  page  6.^Ije  tani  de  la  rançon  fixé  par  ceui-là  mêmes  qui  la  per- 
çoivent. Les  maîtres  regardent  le  rachat  forcé  comme  une  violation  de  leurs 
droits,  page  7. 

5  3.  OrdonnancM  da  3  wmtnibrti  ii^  lur  le  rachat  forcé,  ^ag«%.  —  I^es  ordon- 
nances sont  plutôt  faites  pour  entraver  U  rachat  que  pour  le  faciliter.  Le 
maître  refnsera  un  billet  de  sortie  k  l'esclave  qui  vaudra  ae  racheter,  page  8. 
—  Point  de  dél^  Sié  pour  la  transmission  des  demanues  de  rachat,  non  plus 
que  pour  rpstimation  ni  pocr  toutes  les  opérations  aucoessivei,  page  9.  — 
Une  femme  en  instance  pendant  plus  d'une  année  pour  obtenir  sa  liberté 
malgré  eea  droits,  p.  (  0.  -—  L'esclave  obligé  de  s'adresser  à  son  propre  pos- 
sesseur pour  qu'il  agisse  k  litre  de  défenseur  d'offlce.  Les  propoaiiicni  de 
liberté  laissées  au  libre  arbitra  de  l'administration,  page  11.  — L'ordonnance 
semble  entendre,  conlrairamenl  &  l'esprit  de  la  loi,  que  l'on  na  pourra  donner 
à  nn  esclave  le  prii  entier  de  son  rachat,  page  12.  —Le  ministère  avoue  le 
mauvais  emploi  do  fonda  de  rachat.  Deni  esclaves  seulement  rachetée  à  la 
Martinique  pour  cause  de  tévices,  —  Le  ministère  de  la  marine  obligé  de  tUra 
des  observations  sur  l'interprétation  malveillante  de  la  loi,  page  14. 
§  4.  iVflU^aia  couloir  iti  covuniition'  de  rachat,  p»ge  15.  —  Retard  calculé 
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du»  lee  «stinuilioiM.  Plunte  d«  madame  FdUcité,  page  4S.  —  Le»  eommii- 
itûrwdB  Cs/cnne,  «Diquall  on  pcéiente  nn  enfant  impubins  >eul,  eatîmant 
■naei  la  mtm.  Le  principe  de  l'art.  i7  eit  abioln,  page  t6.  Il  s'applique  un 
eu  d'affraDchiiiement  par  rachat  roioé,  d'après  MM.  Odilon  Bsrrot  et  Dnpîn 
slnd.  Spoliation  da  maître  oa  de  l'enclava,  page<7.  — Iln'j  a  pu  apolistion 
dn  maître.  Les  oolona  jouiaaent  da  commodo  dupais  trois  siècles  qu'ils  si 
résignent  k  lUtKomnwda.  DirBcalt^  dea  mo]r«as  transitoires.  Compoeition 
des  Conrs  d'aisises  loraqa'il  7  k  deux  accusés,  dont  nn  libre  et  un  eicUve, 
page  18. 

$  S.  Etlimatiam  tteagiréf ,  pftge  19.  —  Ëvotoationa  donbléu  ï  Cajenne, 
page  <9.  —  Prix  énormes  h  la  Guidrloupc.  Lea  e>clav«g  j^DODOfnt  à  se  r«. 
cheter  aans  l'aide  de  l'Ëiat.  La  Martinique  dépassa  toute  mesure  dans  cea 
eiBgérationa,'paga20.—  Lesettimationada  aea  commiuairea  d'an  qnartplui 
éleviies  qne  les  demandes  des  maîtres.  M.  Msck&u  lusse  faite  moitié  les  eaga- 
gemcnts.  On  érige  les  maîtres  en  dooateura  de  l'excédant  dos  évaluations, 
page  21 .  —  Apports  des  esclafea  et  de  l'Etat.  Ln  moyenne  des  sobventiona 
de  l'état  a  été  daiSifr.1  Les  enfants  rscheléa  étaient  si  bien  libres  da  droit 
aux  jeux  dea  commiasaïres,  qn'ils  confondent  leur  prix  dana  celui  dea  pa- 
renta.  Femmes  cotées  à  5,050  fi'.,  pageiî.  —  La  moyenne  de«  estimations, 
1,S23  d.  Quelques  exemples  d'évaluations  sanndaleuses.  Les  mat  très  nV 
valent  exigé  qne  7S5  fr.  par  tSte.  Les  fonctionnaires  aux  colonies  sont 
enrore  plus  arriéréa  que  les  colons,  page  S3i  —  Sages  lenteurs  de  M.  Mackau. 
Enormes  remises  des  mattrei  anc  les  oaclavES  sans  pécule  rachetés  par  l'ÉUit, 
page  Si.  —  Il  faudrait  quintupler  le  fonds  de  ^chat.  500  demandes  de  sab- 
1  entions  k  la  Martinique.  Les  esclaves  rumux  n'entrent  que  pool  on  tiers 
dans  la  nombre  des  racheléi.  Les  aibitrei  ont  touln  créer  des  autécédenCs 
pour  l'indemnité,  page  25. 

§  6.  £nifa||nn>nti.  Une  (tmmi  Iibrs  rachilit  lur  Ui  /ondi  di  l'Étal,  page  36.  — 
L'engagement  de  cinq  ans  des  affrancliÎB  est  une  prolongation  de  la  senituda, 
page  36.  —  L'engagement  contracl>4  avant  la  manauiiasion  est  nul  de  droit. 
Lva  procurenra- généraux  reTnaenC  tante  patente  de  liberté  avant  l'engage- 
ment. Impudente  oircnlaïre  de  M.  Morel  tendant  ï  rendre  le  rachat  impos- 
siblo,  psga  27.  —  Le  miniatre  de  la  marine  ordonne  de  ne  faire  contracter 
l'sngRgement  qne  postérieurement  au  rachat,  page  28. —  Le  maire  delà 
Bnise-Terre  contiane  à  exiger  l'engagement  préalable,  page  29.  —  Mépris 
des  colons  pour  les  ordres  miniitériela.  Us  obéiisent  quand  on  sait  vouloir. 
L' engagement  préalhble  était  un  guet-apena  tendu  aux  esclaves  par  les  par- 
quera ,  page  30.  Engagements  onéreux  de  Basemood  envers  M.  Juav  Noël, 
pa^  31 .  — 130  h.  da  gagea  pour  un  an.  La  commission  approuve,  page  32. 
—  Rosemond  demande  la  liberté  de  sa  femme  légitime  Marie- Anne.  MFirché 
prévorioatenr  proposé  et  consommé  par  M.  Mittaine,  procureur- général, 
page  33.  —  Les  maltrca  veulent  imposer  des  conditions. vexatoires,  page  35. 

'  —  La  commiesion  refuse  de  eanctiunner  l'engagement  d'uria  aCTranobie  parce 
qu'il  H  été  contracté  avec  un  propriétaire  mulâtre,  page  36.  ~  Le  coasail 
privé  de  la  Guadeloupe  donne  à  l'obligation  da  l'engagement  un  eSet  rélio- 
aotif.  Le  conseil  des  délégués  aa  plaint  de  l'IneiéonUon  de  la  claose  relatiïe 
aux  engagements,  paga  37. 

i  7.  Bitwni,  page  38.— Le  rachat  forcé  a  produit  231  librea,  en  18  mois,  sar 
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74,000  âmes  ;  il  ne  peat  rien  mr  U  suppreseian  totale  ds  la  traite,  page  39. 

—  Mais  il  attaqua  moralemeat  le  priacipe  de  U  propnétâ  bnmiuna.  Un  vieil- 
lard de  73  ans  et  une  Temme  de  SS  ans  payés  ensemble  2,700  ù.,  page  iO. 

D£  l'article  4"}  DU  CODE  NOIR,  page  41. 

§  1 .  £«i  Ixlbvnavi  dti  cnlonlei  Interpritent  d'abord  la  loi  dans  son  vrai  seni.  On 
mnant'c  lei  cours  royalci  à  dt»eîn,  et  la  jtirispnidfnce  change  aaiiitât,  pngs  il , 
— Texte  de  l'acU  i7.  Il  fut  rayé  par  les  calons,  pagQ  il.  — -  Oa  divise  bar- 
barament  la  famille  esclave,  au  mépris  de  la  loi,  page  i'2.  —  Première  re- 
vendication de  libbTté,  en  vertu  de  l'art.  47,  obtenue  en  1836  à  la  Guade- 
loupe. Madame  Adeline.  MEme  interprétation  k  Bourbon.  Ravinet,  page  i3. 

—  Leg  colons  font  changer  les  juges,  et  tous  les  bénéficiaires  de  l'art.  i7 
sont  repousses,  page  ii. 

S  2.  Affafn  Virginii.  Faits,  page  ii.  —  Premier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
en  1841.  Danger  du  renvoi  ji  la  Gourde  Bordeaux,  page  45. — Opioion  do 
M.  Dnpin(le  baron),  pnge  46.  —  LaCourdeEordeauifejelte.  Immortel  arrËt  , 
de  laCourde  cassation,  toutes  cb ambres  réunies,  page  47. — Importants  réeul- 
CaCs  de  cet  eriêtdaus  toutes  les  colonies.  On  refuse  encore  à  mademoiselle  Vir- 

'  piuîe  de  lui  rendre  ses  enfants,  page  49.  -:-  La  coura<:euse  mère  n'a  pas  lutté 
moins  de  bail  ans.  La  Cour  de  Poitiers,  juf;eant  en  dernier  ressort,  lui  alloué 
15,000  fr.  dedommageset  intérêts,  page  51  .—Celte  indemnilé  est  l'amende 
de  l'outrage  aux  lois  divines  et  humaioee,  page  53. — Aifairc  Coralio,  pnge  S4. 

—  La  Cour  de  cassation  préjage  que  l'art.  47  s'applique  an  cas  de  rachat  de 
l'esolave  par  lui-rnSme,  qne  les  individus  qui  ont  dépassé  l'Sge  de  puberté 
peuvent  encore  se  prévaloir  du  principe  loraqu'iU  oot  été  séparés  de  leurs  pa. 
rents  étant  impubères,  page  57.  —  Que  le  droit  du  tiers  ne  a'oppoie  pa»  à 
l'aifrancbiasement  dans  les  oirconstfinoîs  données,  page  58. — La  Cour  royal* 
de  la  Guadeloupe  l'avait  jugé  ainsi  primitivement.  Affaire  Audrize  Nétoo, 
page  61 .  —  Les  pafranng's  étùent  soumis  au  fuuet  avant  l'arrSt  Louisy, 
page  62. 

§  3.  La  juriaprudsnce  de  la  Cour  d»  casiatton  ne  nuira  pat  aux  affranchis,  pag.  62* 

—  Cette  jurisprudence  affranchira  plus  ds  libres  aujourd'hui  détfnus  en  ser- 
vitude, que  la  libéralité  dos  maîtres  n'en  pourrait  émanciper.  Les  colon* 
affranchissent  gratuitement  très  peu  d'esclaves,  page  63.  —  La  loi  du  racbat 
forcé  a  d'ailleurs  tué  l'objection,  page  65. 

§  4.  Lié  porflued  rtfuiint  d'agir  d'offire  pour  lei  bénéficiaira  de  l'art.  47,  page  65. 

—  Le  ministère  public,  après  l'an  êt-loi  de  la  Cour  réj^latricj,  devait  décla- 
rer libres  les  bénéficiaires  de  l'art.  47,  qoilte  aux  maitras  k  former  opposi- 
tion \  au  lien  de  cela,  il  oblige  les  esclaves  à  entamer  le  procès,  page  65.  ^^ 
MM.  lUstelhueber  et  Jorna  repoussent  la  reqnâlo  des  époui  Léger,  qui  lent 
demandent  d'intervenir  d'office,  page  66.;—  Plainte  de  M.  Bellevna  en  faveur 
de  madame  Agacine,  également  reponssée  par  M.  Bernard,  procureur- géné- 
ral de  la  Guadeloape,  page  67.  —  Autre  plainte  de  M.  Sousignant  contre 
M.  Jorna.  Madame  Adélaïde  n'est  pas  plus  heoreose  auprès  des  niinistrei  de 
la  marine  et  de  lajnstice,  page  69.  — Le  proeureur'général  Bernard  défend  à 
son  parquet  d'agir  d'office,  page  70.  —  Jugement  du  juge  royal  de  la  Basse- 
Terre,  M.  Laccur,  qui  reproche  an  ministère  public  de  ne  pas  faire  son 
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dovoir,  page  71 .  —  M.  Ka^Bille,  trftOTitr  de  la  GusdrlODpe,  ictient  «acUves 
des  libres  de  l'art.  47,  psge  73.  —  Inlninune  coalitiOD  de*  patrouB  avec  les 
maîtres,  page  73.  —  Le  procntenr  dn  roi  Fonmiols  fait  reyenir  no  maître  sur 
IsTemiss  volootaire  qu'il  avait  cooaeDtie  d'un  libre  de  l'art.  47,  page7i. — 
Des  milliers  de  postajauls  légitimes  obligé»  d'abaDdonnar  leurs  drolU  Ihut« 
de  moyens  de  les  faire  valoir,  page  75.  —  L'art.  47  périra  si  les  parquets 
n'inlervimnent  pas  d'office  oomne  l'ordre  pnblio  le  lenr  commanda,  page  36. 
—  MM.  Tidal  de  Lingeade  et  Joq«i>oec  amënent  La  Coar  de  Cayemie  jï  re- 
coDDaltre  le  droit  d'ioitiativf  du  ministère  pablic.  La  nommée  FolixèDe 
fonett«e  ponr  avoir  Tait  TsLoir  ses  droits  k  l'art.  47,  page  77. 
$  5.  La  Cimn  rpyalti  il««  Ilo  repoaiitnl  tyilémaliipitvuat  la  juritprwinia  da 
iTibtmal  rigulatetiTip.  78, — Les  jages  de  preinière  iastaoce  obéissent  à  Jft  Cour 
de  cassation,  les  cours  royales  iafinnent  toute»  leurs  sentences,  page  78. — 
Incroyable  considérant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  la  Guadeloupe.  Indigne  cal- 
cul des  magistrats  colo^iasu,  page  79. — li*  insulte ntpobliiiuement  le  tribonal 
régulateur,  page  BO. 
t  6.  Poiiliofl  dei  eiilavei  dont  la  miis  «>  titurU  par  la  Irïbimaua  dt  prtmièrt 
inilami  a  éli  annulée  par  Iti  CouTi  royaln.  page  SO.  —  Les  individus  rendoa 
aux  maîtres  par  l'arrêt  d'infjrmstion  sont  traités  avec  une  rigueur  pleine  de 
vengeance,  mEme  aprèa  cassation  en,  Krance  de  oet  arrêt  .d'infîrmation , 
page  80.  —  AffsirK  Elia  Plata,  page  81  .—Affaire  HenrielU,  Marie  et  SuI8n^e, 
ancieunea  esclaves  de  madume  Montaigne-Lacaille ,  page  83.  —  AirÊl  d»  la 
Cour  royale  de  Paris  qui  prononce  ieui  liberté  définitive,  page  86.— Elles  ne 
triomphent  qu'après  cinq  an»  et  truis  mois  de  procédure.  Ces  mortelles  len- 
teurs juUi  ci  ulres  découragent  les  plus  fermes  lolontés,  page  87.  — Nécessité 
de  poursuivre  des  condamnation»  pécuniaires,  page  83. 
5  7.  Uommagei  el  inlMlt  «i  founir  d*  l'individu  liftra  Ttltnu  aclott.  Pounai 
itupint.f  tn  matiin  dt   tibirH.  Vtnict  digniiiii  en  offranthiiiemml,  page  88. 

MagniBijoe  sentence  de  M.  Mejnier,  prononçant  dos  dommages  et  intérêt» 

ea  faveur  de  madame  Marie-Anne,  page  88.  —  Les  maîtres  eiploitent  et 
maltraitent  l'esclave  pondant  les  sept  ou  huit  années  de  procédure.  Affûre 
Uraoie,  page  9i.  —  Bel  atrSt  de  M.  Meynier,  qui  met  cette  femme  seau  U 
sauvegarde  d'un  séquestra,  et  déclsre  le  pourvoi  suspensif  en  matière  de 
libprté,  page  94.  —  Vente  d'esclaves  impubères  déguisée  en  affranchissement, 
dans  l'eapoir  d'échapper  k  l'art.  47.  Nonvel  arrêt  de  M.  Moynier,  qoi  d^ouo 
celte  lactique,  page  37. 
S  8.  CiTlificali  d'indigimri,  page  99.  —  Un  maire  refuse  d'enregistrer  nn  aot« 
d'émancipation,  page  99.  —Comment  Us  maires  motivent  leur  refoe  de  «r- 
tificat»  d'indigence.  Propriétaires  d'esclaves  qni  se  trouvent  avoir  à  délivrer 
des  certilicats  à  des  noirs  qu'ils  rstiennent  eiix-m6mes  indûment  en  servitude, 
page  fOI .  —  Affaire  Julien -Julien,  page  iOï.  —  Lettre  d«  M.  Etienne  Bo- 
tlierel,  page  (04.  —  U  obtient  un  certiKcat  après  huit  mois  et  cinii  jours  d  ef- 
forts. Clémence,  après  le  même  lapa  de  temps,  ne  peut  en  obtenir  nn.  pagelOS. 
—  Les  proonreure-généraux  et  le  ministère  restent  sourds  aui  plaintes  portées 
contre  le»  maires.  Coalition  des  autorités  oiiiles  et  judiciaire»  pour  étouiTeT 
l'atl.  47,  page  106.  —  Consultation  sur  l'élal  d'indigence  de  rasclave  ooo- 
slaté  par  sa  condition  même-  Le  certificat  peut  seul  lui  donner  accès  k  U 
Cour  de  cassation,  page  107.  —  Certificat  donné  par  des  hommes  libres  et 
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BtlinliparlB  Coor  de  cMtatioD,  pag«  110  — Flétrissure  imprima  à  Uoon- 
duite  dea  in«ir«<  par  M.  l'avocat  général  Châgaray.  La  Cour  auprSme,  en  car 
sont  tous  les  artlts  des  jnges  cobmaux,  dit  ce  qu'est  la  justice  anx  lies, 
page  111. 

§  9.  Dei  iibret  Tachetai  avec  Uë  fondidiVEUil^ -pige  m.  — Affaire  CiiXhmae, 
page  1 1%.  —  Quoique  iecomin«  libre,  on  rachète  cette  femme  avec  les  fonda 
de  l'Etat,  et  on  laisse  ses  enfants  en  servitude.  M.  Miltaine  léye  le  i^nestre 
prononcé  en  favenr  de  Catherine.  Affaire  Pierre,  page  IIS,  —  M.  Mittainese 
fait  le  courtier  de  rachats  fravidnleui.  H  libère  madame  Adétise,  mère  de 
Julien -Julien,  sur  le  fonds  de  r»ohal,  page  117.  —  M.  de  Mackau  s'associe 
aux  forfaitures  commises  sons  le  titre  de  iibtriéi  liligievua,  page  IIS. — Cou- 
alatation  dn  fiut  !  168  personnes  sur  744  rachetées  avec  l'argent  de  l'Etat, 
étaient  libre»  de  droit,  page  119.  —  La  position  dumalire  neraérilaitpasceB 
conpablrs  égards.  U.  Mnckau  cherche  dans  son  rapport  à  diaaimolei  la  fé- 
lonie, pagsl-ÎO.  — Se»  aïœui,  page  121. 

I>u  rochal  (otc4  il  de  l'arf.  47  à  l'Ilt  Bourbon,  page  121.  —  Vingt  demandes  de 
rachat  en  onze  mois.  DifUculté  de  fonner  nn  pécule.  Lé  rachat  forcé  ne  pent 
avoir  anCQne  iDHaence  sur  l'affranchi eacment  général,  page  1^2.  — La  com- 
misaion  de  Bourbon  a  diminué  11,000  fr.  sur  les  detuandesdee  msltres.  Ten- 
dance des  coloua  à  paralyser  la  k>i.  Moyenne  des  estimations  de  Bourbon, 
1,684  fr.,  page  193.  ~  Il  y  aura  lien  de  fixer  une  compeusatioD  différente 
pour  chaque  colonie.  Un^  femme  rachetée  4,500  fr.  à  titre  de  ttijtl  race, 
page  12i. —Etalon,  page.  120.  —La  mftra  qui  ae  ractèle  ne  doit  pas  être 
forcée  de  racheter  son  enfant  avec  elle,  page  125.  —  Le  droit  de  rachat  îndj- 
ïidoel  est  absolu,  page  13ti.  —  Lea  commiaaaîrei  do  Bourbon,  an  estimant  ia 
mère  et  t'enfant,  réservent  le  droit  ie  revendication  de  la  mère.  Grave  abus 
sur  l'Age  de  puberté  à  Bourbon,  page  12T. 

Admiiiioa  de  Ittiii  jiourcoij  comprenonl  ta  libtrU  dt  trenlt-detix  indnidtit, 
page  128. —  La  Cour  de  cassation  confirme  le  mot  de  rorfaitom  appliqué  aux 
prétendues  libertés  li^gieuses.  Les  treize  pomvois  favorables  à  la  famjUe 
esclave.  Rachat  volontaire,  de  droit.  Lorsque  l'enfant  séparé  est  devenu  pu- 
bère, il  a  encore  droit  h  l'art,  47,  page  129.  — L'enfant  esclave  peut  être 
donné  en  cadeau.  La  Cour  de  cassation  n'exige  ni  la  consignation  d'amende 
ni  lo  certificat  d'indigence.  Se  trouvera-t-il  dea  avocats  pour  prêter  aasistfinee 
aux  maîtres?  page  130.  —  Ces  tr?iie  pourvois  conceroent  des  liberWs  que 
M.  Mackaa  appelle  des  libertés  litigieuses,  page  131. 

£e  procurtur-sin^ral  di  la  Guadeloupe  re/iae  tim  lubtend'on  à  une  eiclavt  fut  veut 
te  racheler,  parce  que  celle  eialave  a  ptaidd  contra  ion  matlre,  ladite  etclavi 
ttani  d'ailleart  [itire  an  on-fu  Je  l'arl,  47,  page  131.  — Plainte  de  madaïas 
Annonoioe,  page  131. 

tus  Ll  PÉTITION  POUa  l'abolition  COHPLËTE  et  IHHËDIITE  BE 

l'esglâvige  et  de  ses.  bëscltàts,  page  135. 

Diicuaion  de  la  piMion  à  la  Chambre  dei  dfjtuHt  lei  ii  et  ta  atril  18t7,  p.  13-5. 
—  Analyse  de  la  péUlion,  page  1.37.  —  Onze  mille  signataires,  page  138.  — 
Jje  rapport,  malgré  la  réserve  dea  mot»,  dit  bien  tout  le  mal,  et  insiste  sur  le 
caractère  tranaitoîre  des  dernières  loia,  pago  1 J9.  —  Ciutiou  trujjquéed'un 
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do  noi  ouvrngea,  par  le  député  gaUrEé  des  aoloni.  Apostrophe  de  M.  Lher- 
bi'tu.  M.  La^ieyrir,  pnga  140.  — M.  Levarasseur,  paj^  111.  —  M.  Ledvu- 
Roll[n,  pige  1 1?.  —  L'homme  dei  cotoni  calomnia  à  la  tribune.  M.  Mack]iii, 
pKge  113. —  M.  Dnpin  atné,  page  141.  —  La  Chambre  vote  le  triple  renvoi. 
Rii>ii  ne  peut  améliorer  la  servitude.  CoDgtitntion  d'un  oomil^  abolitîoniste  & 
Lyea, page  146.  — Néies^lté  de  pétitionner,  pagellS. 
Rt/ui  ih  cTidit  pour  avgintnier  U  prrtonrul  dn  minitlirt  public  aux  coloni».  Leê 
magiilralt  erioUi  (avoriiéi  par  h  ddparlemml  di  la  tnarifu,  page  146.  —  La 
CommÏBiion  déclare  que  c'eut  le  qnalité  et  DOn  la  quantité  qui  importe  à  la 
magialratareootoniale.  M.Barbamui,  proonrear-génArildeBonrban,  p.  147. 

—  Ijts  piocureure  '  générai!  I  sont  paralysés  par  leur  mauvais  entonrage. 
H.  Pevauli  n'a  pas  obéi  à  l'orire  d'eipnlser  les  frères  Jsham,  page  14S.  — 
M.  Galoa  défend  les  choix  do  miiiietÈre  de  la  marina.  U.  d'Haussonrille  de- 
mande la  reco  m  position  des  Cours  d'assises,  page  1 49.  —  Gratification  aox 
assassins.  La  Chambre  refVisele  crédit,  pi^ISO, — Ce  vote  de  défiance  oblige 
M.  Mackan  à  quitter  le  ministlire.  Vingt-denz  BTancemenU  donnés  aux  jugi.i 
dévoués  aux  maîtres,  page  1 51 .  —  Les  deux  seulei  disgrSces  ont  frappé  des 
magistrats  honnêtes,  mxis  dévoués  aux  esclaves,  page  153.  —  Les  parqaets 
inférieurs  de*  Antilles  livrés  tous  sana  exception  à  des  créoles  propiiéCsires 
d'esclaves.  U.  Galos  déclare  le  contraire  da  la  vérité  relativement  aux  Jug'a 
de  paix,  page  154.  —  On  ravive  les  passions  coloniales  par  Ces  mauvais 
choix.  Le  juge  d'instmctIoD  de  Saint-Fierre  puni  de  sa  rare  intégrité.  Las 
doutes  coDtre  la  magistrature  coloniale  sont  légitimes,  page  15S. 

Praitl  dt  loi  lur  la  compoillion  dti  Cour»  d'ajiim.  Nicêêiili  d'txclure  lei  créalet  dt 
la  mgittraturt  coloniale,  page  156.  —  L'exposé  des  mo^fs  est  an  acte  d'accu- 
sation contre  la  magistrature  coloniale,  page  156.  —  Texte  du  projet  de  loi. 
II  a  pourbnt  d'exilore  les  assesseurs  des  Cours  d'assises  parce  qu'ils  sont  co- 
lons. Aa  mSme  titre,  les  colons  ne  peuvent  logiquement  être  msgistrati.  Lei 
anciens  éJils  l'avalent  ainsi  jugé,  page  1GS.  —  Le  ministbre  n  fait  pour  les 
médecins  aux  rapports  es  que  nous  demandons  pour  les  juges,  sa  lettre  (la 
suspicion  à  la  megiitratura,  page  1 59.  —  Toute  la  justice  résido  dans  les  par- 
quets on  les  Cours  royales.  Le  mat  qu'y  peuvent  faire  les  colons,  page  ISO. 

—  Mépris  insolent  dn  ministère  public  pour  la  loi.  Lee  fonctionnaires  no  dai- 
gnenl  paa  même  envoyer  leurs  enfants  escluea  aux  écoles,  page  161.  — 
Statistique  judiciaire,  page  16Î.  —  La  peines  prononcées  contre  les  maîtres 
depuis  18  mois,  dans  les  quatre  colonies  i  s'élèvent  en  total  à  cinq  ans  de  ré- 
clusion, un  an  onze  mois  de  prison  et  2,684  fr.  d'amenile.  Pour  un  scnlnègro, 
Tîn^  ans  de  galères.  M.  Maekau  avoue  que  la  vindicte  publique  n'est  pas 
sfttisftite.  M,  Dupin  atné  accuse  la  magistrature  des  lies,  page  163. — M.Nou- 
guier  jugeant  à  la  Conr  royale  da  Paris  les  jugea  aréoles,  page  164.  — Libé- 
ration de  Léonard?  et  de  ses  onze  enfanta.  Jamua  corps  constitué  n'a  été 
aussi  sévÈrement  bllnié  que  ta  magistrature  coloniale,  page  165.  —  Nul  n« 
doit  être  juge  dans  sa  propre  cause.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  In  gravité 
de  lo  mesure  d'exclusion  des  créoles,  page  166. 

Lei  100.000  alfmnclut  oJt./j,  page  466.  —  Les  colons  demandent  qu'on  remette 
les  affranchis  en  servitude .  page  166.  Le  conseil  des  délégués  des  blaaca 
inanité  In  dnsse  des  nffruncliis.  Ce  qu'il  y  a  parmi  les  100,000  vagabonda, 
page  167.  ^  M.  Perrinon,  I.,es  vagabonds,  en  demandant  l'aholitloii ,  sa 
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montrent  plus  noblea  que  les  planteuta.  Les  délégués  des  bisnos  attaquent 
l'Ile  d'Haïti,  page  168.  —  Les  blano»  Huooombent  comme  leanègw»  dans  un 
mauTBis  milieu  social.  La  légalité  s'oppose  aux  déplorables  désira  des  colons, 
page  169.  —  Quiconque  nn  mendie  pas  échappe  k  l'application  de  la  loi  sur 
le  vagabondage.  Tant  qu'il  y  aura  des  cultivateurs  esclaves,  les  libres  ne 
travailleront  pas  â  la  terre,  page  170. 

Biclamalion  dt  M.  Sully-Brunel ,  page  171 .  •—  M.  Salty  Biuaet ,  délégué  da* 
blancs  de  Bourbon,  avoue  que  le  mot  affranchi  est  impropre  et  déclare  que 
l 'esclavage  n'est  utile  ni  aux  maîtres  ni  aux  esclaves,  page  171.  —  Il  ne  re- 
connaît aux  maîtres  qu'un  droit  légal  à  une  indemuilé.  Les  colons  ne  sont 
pas  dans  te  droit  commun  et  ila  invoquent  le  droit  commun  pour  la  repré- 
sentation directe,  page  173. — Le  département  dp  la  marine  est  le  plus  grand 
coupable,  page  173. 

Protiilalion  préitntie  à  la  Ctiatnbri  dei  de'pulji  par  Iti  coloru  francs,  pag>:  173. 

faits.  En  Franca  les  crioiea  sont  punis,  aux  colonies  ils  août  acquittés , 
page  17i.  —  Lea  créoles  ont  revendiqué  par  leni:  conduite  la  solidarité  de 
tons  lea  crimes.  Leur  attitude  au  procès  Jaham,  page  175,  —  au  procès  Havre. 
Leur  haine  pour  M.  Hardouin  ,  juge  d'inatruction ,  page  176.  —  N'y  eût -il 
que  quelques  faits  ,  fallait-il  les  cacher  î  Tous  lea  mattiss  peuvent  devenir 
oruele.  Ile  ne  aauraient  condamner  Us  attentats  dn  pouvoir  dominical  sans 
condamner  l'esclavage,  page  177.  ~  L'auteur  dit  uojourd'liiu  ca  qu'il  disait 
il  y  a  sept  ans,  page  178.  —  Pendant  que  MM.  Fitz-James  protestent,  leur 
géreur  est  accusé  de  mauvaia  traitements  envers  leurs  eacLaTes,  page  179. 

Violmlcê  attaquiideâ  iournawn  du  Jnlilio  conlrs  lei  aboUtienitlei,  page  ISO. — 
Les  injorea  dea  feuilles  créoles  reponsaées  avec  mépris.  Sagesse  et  loyauté 
de  la  presse  métropolitahie  dans  les  questions  de  eévices,  page  1 80.  —  Ces 
colèree,  ces  tentatives  d'intimidation  ne  prouveut  que  la  solidarité  des  oolong 
avec  les  criminels,  page  181.  —  Le  public  est  resté  convaincu  de  l'aathenti- 
cité  des  fûta  révélés.  Impudeur  de  lacdnauredeM.  Bellecocqet  deM.  Frémy, 
page  162. 

IrritaUim  dit  eipritM  parmi  tel  blanci  à  la  Marlïniqvi,  page  482.  —  SymptSmeS 
significaUfa  ,  page  18i.  —  M.  Frémy ,  malgré  srs  antéuédents,  encourt  la 
disgrâce  dea  colona  pour  une  légère  résistance.  Lettre  de  M.  Latuilterie , 
page  183.  —  Lettre  de  M.  Clay,  page  184.  —  Lettre  de  M.Thaiy.  M.  Tlialy, 
mulâtre  ,  trabit  la  cauae  des  asclavea,  page  18&.  —  Lettre  de  M.  Thoré, 
page  1 86.  —  A  quelle  sorte  de  folie  le  département  de  la  marine  a  amené  lea 
colona  à  force  de  concussions.  M,  Frémy  a  perda  depuis  longtemps  tout  droit 
an  respect  de  ses  administrés,  page  187. 

KOUTUIIZ  ACTES  DE  SÉTICEB  ET  DB  CItDAIITËS,  page  188. 

Jfuirt  FouTîtr.  Traitemenli  borturM  ixinii  sur  huit  eaclacu,  d'oA  n'iulfi  pour 
l'un  d^evx  la  mon,  it  pour  la  lepl  oulru  tmapaci'fii  dt  tratail  pendant  plus 
de  ninjt  joart.  Àtqwliemml,  page  188.  —  U  y  a  autre  chose  ft  faire  qne  dea 
lois  palliatives  pour  mettre  un  terme  aux  barbaries  de  ta  servitude,  page  188. 
—  Henri  mort  à  la  suite  de  mauvais  traitements.  Fustigation  quotidienne 
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pr«4ant  liait  juurt.  —  Abaifla,  Thérèar ,  Occotia ,  Incïpieit^  da  tratftfl  p«ii- 
danl  plti»  de  vingt  jonra,  page  (89.  — Antres  •érlOB»,  psge19tt. 
Affuirt  Filial  Aoulognt.  Crvaulé  lani  nmi,   morl,  oondamaaiian  à  juin»  /««■■ 
par  lût  magiiiraii  jugianl  lonj  aiuitiwi,  page  190. —  Un  ëk  avs  msliide  f'é- 
Taoouit  iQ  travail  {  le  gérenr  le  fait  fonetter  jnaqD'an  saag  pour  le  nnimer, 
page  <90.  — Mwiine  de  fer-blanc.  Ititerr<^talre ,  page  191.  —  Le  ftnet, 
eBD>«  Initiale  de  toutea  les  cmautd*.  L«  loidn  18  jaillei  n'a  point  adand  la 
régime  diBaiplioaire,  pige  1!^- 
Affain  Mtmgaillari  Ffdn,  pogs  ^93.-~L^^inT  Ptrcinofim  la  Un  fwn  aclmii 
A  cmipt  tt  Mlm  ;  'M  magitiraU,  tant  atittttvrt,  h  conifainnmf  i  1U0  fr,  d'à- 
mmdt,  page  193.—  Détails,  page  193.  —  La  alonr  Perdn,  pourae  défendre, 
porta  contre  HuIh  ane  accaution  qui  entrahiB  la  peine  caphale.  —  Déposi  - 
tion  da  M.  LepïlIeLi»  Duclary.  Los  nËgres  tonjoura  condiills  à  eoups  de  fonet 
malgré  la  loi,  page  19t.  —  M.  MotrI,  pr^!dentiin(rn>uniil,excnse  le  sieur 
Pproin.  Fnbtioation  dea  procèi  de  lëvices,  page  i  95. 
Alfaini  Himtl,  Oiutltl  tt  Leftlliliir.    CiTamilam^ei    alJ'numl»  invarMihmtnl 
odmiMi  iant  lauttt  Ut  affitlrei  dt  i^cini  par  la  magiilrali  ju^mni  tani'atttt- 
leuri ,  pagfe  196.  —  L«  sieur  Hunel  donae  k  nne  femme  dm  conps  de  poing 
el  dea  coupa  de  pied  qui  laissent  des  tracea.  1 00  fc.  d'amende.  Truis  moia  da 
chaîne  de  polios  contre  Thâodoriae  ponr  l'StrB  défeodue  contre  le  tieur  Hoaol 
qoi  TODlait  la  metire  ea  priaoa,  jiage  197.  —  Circonstaucea  atténuantes  en 
faveur  du  alaur  Onillet  coupable  d'à toir  fait  appliiiuer  qoinïe  eonps  de  fonaC 
à  un  en~BDi  de  onie  ans.  Antres  jugements  areo  aitcouslaooea  atténnautaa. 
M.  Braltn,  pagu199. 
A  ffairt  Havn.  Sénnulration  ImmvMt*  tt  Iroli  iiclatel  pindani  iivx  anndit  il  tfpt 
moit,  page  49V.  —  Faits,  page  499.  —  Composition  da  la  Conr  d'asiisea, 
page  202. 
^(idfntc*  du  a  mort  1817.  L'acensA  arrive  escorté  par  ses  parents  et  aea  amis, 
le  président  lui  Hiit  donner  un  fkotSDJl.pageâOl  —  Interrogatoire,  page Ï03. 
—  Le  aieni  Havre  déclare  qael'aniDrlIé  tocateétait  prévenoe,  pageSOi. 
Àuditn^tdv  23.  Dépoaiiiou  dea  médecins,  page  201.  —  Note  Sur  M.  Hardotlln. 
PubiicaIJun  tronquée  du  procès  dana  un  jonmal  de  la  localité,  page  209.  ~ 
H.  Jadjuîer  déoûre  qu'il  ne  dépotera  p4s  des  secrets  de  la  oonfeiaiDa  d'Au- 
gèle  et  de  Jeau-fiupliale,  page  31 1 . 
^ai<in>c<di>24,  page  212. —  Déposition  daJean-Baptlale,  page  213.  —  Dépo- 

altiund'Aogéle,  page  Hé. 
Âuiiinct  tu  !&,  page  217.  —  Pas  nn  témoin  n'i.fBrma  le  poison,  page  218  — 
Un  lUBllie  couteale  lalégalité  de  l'ordonnance  du  16  septembre  ISil ,  page 399. 
Atidiiaci  <lu  2b,  pagu  13i.  —  Hideux  genre  desnpplioe,  page2i3,  —  Réquisi- 
toire du  prucuniur-général.  Bore  dévouement  dont  l'accusé  est  l'objet  depuis 
qu'il  appartient  â  la  justice.  On  peut  Stre  homme  privé  eioclleut  et  maître 
impitoyable,  page  22i. 
J  «difiKB  du  27. — Plaidoyer,  page  229. —  Quand  le  gouverneur  refuse  la  dépor- 
tation, le  devoir  et  l'inCérât  du  maître  oommaudeut  la  détention.  M.  Jacquier, 
préfet  apostolique,  et  doui  curés  vont  11  la  prison  faire  une  visite  d'ealime  at 
,    de  syiuiiiitliie  à  l'aocnaé,  page  233,  — Le  procureur  général  donne  un  témoi- 
gnage public  de  conËfince  à  M.  Hardouin.  Il  annonce  qu'il  provoquera  la  dé- 
porlatiou  dea  esclaves  dangereux,  page!J3i.  —  Le  ptéside ni  déclare  qu'avant 
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1845,  JBmsUlegonvKTneuraerernBnii  à  an  maître  la  déportatioo  d'un  «sclnve. 
On  ne  peut  croire  que  M,  DuvauU  conaeule  à  pnnir  le  soupçon,  pago  Î3S.  — 
Energie  et  talenU  naturels  d^ploj'iis  par  Jean-Ëaptiste.  Caprices  de  la  forCnue. 
Ce  procÈe  est  l'eipresBion  des  mœurs  coloniales,  page  3^6.  —  M.  Purf-Papy 
iatroduit  oontre  le  sisur  Havre  une  action  en  restitution  da  p^ole  et  en  dom- 
msgea  et  intérSta  pour  détention  arbitraire,  page  237. 

A  ffairei  Bimallon  ((  aalrea.  Tarlare>,WOfT.  d'amende  pronontéi  par  la  jugo  K"» 
aiKtuuTi.  Seize  j'ouri  de  priian  pour  ciolaiian  de  Icnii  lee  articlei  de  l'ardon- 
aance  relaliei  an  régirai  diiciplinairir,  pego  237.  —  Supplice  de  lasospemiiaB, 
page  238,  —  Sévices  du  «ïeui  Dupaj-Dieilels  et  du  aieor  Paul  Placide, 
page  239. 

■Affaire  Hxtrel.  Meurtre  avec  dti  rirconilancei  Jidnm»,  Six  mot»  de  prûon, 
page  239.  —  Les  colonies  sont  fïappées  d'un  vertige  fatal.  Une  esclave  tuée 
ï  coups  de  pied.  ÂrrSL  da  la  cbambi'e  des  niiai-B  tu  accusation,  page  210.  — 
Le  sieur  Hurel  est  memlire  du  conseil  colonial,  page  211 . 

A  ffaire  Pîqaard.  Sévicei  exemh  lur  un  malade.  CondnmTialion  i  un  mot!  it'nnpn- 
lonncmenl  prononcée  par  l«  magieltalt  sont  atiftiiuri,  page  212.  —  Fosliga- 
tion  et  misa  aux  fers  d'un  nègre  atteint  d'éléphantiasls,  page  a%.  —  Cachots 
tdMonnairas  encore  subsistants  malgré  l'urdonuance  de  16  septembre  ISil. 
Le  malade  n'a  pu  se  pluudre  au  magistrat  pendant  les  visites  d'inspection, 
page  %i'i.  —  Le  patron  des  esclaves  fait  pnnir  deux  noirs  qui  se  sont  refusés 
b  an  quart  de  2t  heuies,  page  2i4. —  Ces  atrocités  ne  sont  possibles  que  dans 
l'esclavage.  Fausse  position  d'un  géreur,  page  243.  —  Les  plus  grandes  bar- 
baries sont  commises  par  des  goroura.  Il  n'y  a  pas  de  sévices  va  Europe  da 
fabricants  it  ouvriers,  page  246. 

JagcmtnU  Lia  Mézire  it  Bréhant,  Plan  combiné  de  la  magiitralnri  coloniale  pour 
an^an'ir  les  lois  des  IS  «I  19  jaillet.  Admiiiion  de  iiz  nouccaïuE  pourvoit, il« 
l'art.  47.  Cattation  det'arril  denm-tiet  Alphonie  Petit,  page 247.  —  Sévices 
sur  un  enfant  de  sept  ans  par  le  sieul  Léo  Mézire,  page  247.  —  La  Cour 
royale,  jugeant  eu  police  correcliunnelle,  déclare  que  l'audition  des  esclaves 
oiiianie  témoins  contre  leur  maître  n'est  admise  quen  Cours  3'assi ses,  et  refuse 
d'entendre  ceux  du  aîenr  Léo  Méiire,  page  248.  —  Le  sieur  Léo  Mézire  est 
condamné  à  S  jours  de  prison  et  25  francs  d'amende.  Impnoilé  garantie, 
page  249.  —  Anatcbie  dans  le  sanctuaire  mSme  de  la  justice,  page  250. — 
Les  six  nouveaux  pourvoiK,  page  2>>1 .  —  Madame  Adeliee,  dont  l'arrêt  de  U 
Cour  de  cassation  assure  la  liberté,  a  été  rachetée  un  partie  avac  les  fauds  de 
l'Etat.  Le  tribunal  suprême  préjug,<  que  l'esclave  est  en  état  d'indigence 
reconnue.  Réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  contre  l'arrSt  de  non  lieu 
Alphonse  Petit,  page  252 -^-Cassai ion  de  cet  arr^t.  La  barre,  quand  les  d.;ax 
jambes  sont  prises,  est  un  véritable  supplice.  Le  conseil  privé  autorise  les 
mé^«aiuB  k  condamner  les  esclaves  &  la  barre  malgré  la  loi,  page  255.  —  Vé- 
ritable complot  de  la  magistrature  coloniale,  page  2o6.  . —  Arrêt  da  la  Cour 
royale  de  la  Martlniqno  qui  décide,  dans  l'affaire  Biébaat,  que  les  planteurs 
peuvent  refuser  leur  concours  aux  visites  de  pationags,  page  257.  — La  loi 
est  annulée,  page  258. 


,i,7cdDïGooglc 


DI6CDSSI0N   DE   U   LOI  SVR  LA  JURIDICTION  CRIMINELLE  tUI  COLOMES 

page  «60. 

Le  miniitiri  â'eagagt  à  fain  dMnimr  t'élémtnl  ntHnpolilaia  datu  la  compoiilion 
de  la  magitiraluTt  coloniale,  il  à  détniirt  lee  demiirei  lr<tt,ei  du  fowC,  p.  360. 
—  EmpreiMmant  da  la  Chimbre  \  voter  cette  loi,  page  260.  —  M.  Desprei 
propoM  lis  donner  «a  procureur  .général  la  droit  de  récuser  dtux  magistrats 
créole»  ou  propriétaire»  d'eacUïe!  Pas  de  conditions  d^mparlialité  Aaaa  la 
■magistrature  actuelle,  page  261.  —M.  P,  Geeparin  repriiaente  l'tmpoasibilitc 
tnatéridle  d'cxelnre  loat  k  coup  lei  colors.  M.  Lodru-RoUiii  détuontre le  com- 
plot de  U  magiatralDre  coloniale,  page  26j.  —  Fouivd!»  en  caaeatîoii  contre 
lesarrSt»  Lto  Mézira  et  Biëhant,  p«gè  263. -~  La  ïtA  est  déclarée  iasuffisoute 
par  le  niiDi»tre  et  par  le  rapporteur,  page  264,  —  M.  Laslejrie,  M.  Hébert, 
page  Î65,  —  M.  Deeprez  retire  son  arriandement,  page  266.  —  Cinq  yoîi  sur 
■epl  pour  La  coadanuiatioD.  Interpellaiion  de  M.  P.  Gasparin  sur  le  foael, 
page  267.  —  M.  Montebello  répond  que  l'intention  du' gouvernemonl  est  da 
fain  disparaître  le  chUioienC  corporel.  Amendement  de  H.  Ledru-Rolljn , 
tendant  à  fi^te  déclarat  qu'an  I  "  janvier  1 850,  t4iuC  magistrat  possesseard'e»- 
olavei  lera  considéré  comme  démisaionnaire,  page  269.  — Les  détentions 
an-delJt  de  qninae  jours  ne  resleront  plu»  impunies,  page  270.  —  C'est  la 
département  de  la  marine  qui  adéfondu  d'agir  d'office  dans  le  cas  de  l'art.  47, 
pige  211 .  —  In»tritction  élémentaire,  page  272.  ~  M.  Ledra-Rollin  retire 
son  amendement.  La  loi  votée  à  l'unanimité.  UUlilé  de  œs  discussions, 
page  Ï73.  —  Supprimât  le  maître  et  l'esclave,  et  il  n'y  aura  plu»  de  crimes 
de  msltie  à  esclave,  page  37i. 

B&CB&T  FoacË  ET  iitTiCLB  47,  page  27S. 

ttachat  (arci  à  la  Jforfinigtw  en  1847.  Runiii  de  40,000  fr,  far  Us  malfmiur  Ut 
Hlimaliani  exagériit  de  la  comminion.  ifoyin  d»  ee  faire  |Ui/«-  9O0  fr.  par 
l'Etal  on  eiclati  lam  valeur.  Spalialion  ou  prijudice  de  la  liberté  générait, 
page  £75.  —  197  rachetés ,  dune  un  tiers  seulement  appartenant  à  la  classe 
des  labourenra,  page  275.  —  Mayenne  des  estimations,  1,163  fr.,  taodia  que 
sur  les  197  affranchis,  il  y  a  81  enfanta,  page  276.  —  Journalier»  évaluéi 
2,400  fï.,  remise  de  iO,60U  fr.  par  les  maîtres.  Explication  da  ces  remise», 
page  277.  —  900  franc»  pour  un  esclave  san»  valeur,  page  279.  —  Odicu»es 
exigences  de  MM.  Cbabague,  Bence  et  Pecoul.  Pas  de  rachat  au  profit  d'es- 
clavea  victimes  de  sévices,  page  380. —  Si  ta  commission  avait  été  équitable, 
on  aurait  racheté  deux  tiers  de  plu»  d'esclave».  Mille  demandes  de  subvention 
au  parquet  de  la  Martinique,  page  281 . 

J>iicu>iion,  à  la  Chambre  det  diputit,  lur  le  rachat  forci  el  l'art.  47.  Seprieerxta- 
tion  dirtele.  Le  miniitire  t'engige  à  abtitr  aw:  ittimatirm»  exagtTéa  dee  commi'i- 
Koni  de  racliat,  à  faire  déclarer  libree  lu  etclavte  Iniroduile  poitirieunmenl  d  la 
loi  qui  défend  la  traili,  enfin  à  enjoindre  aux  parqueté  de  pouriuivrt  d'office  dont 
Ici  ou  de  l'arl.  47,  page  231 .  —  Insuffisance  des  lois  pour  la  répression  de  U 
traite.  Représentation  directe,  page  282.  —  Quels  sont  lea  homme»  qu'enver- 
raient à  la  Chambre  no»  pioviucea  k  esclaves,  page  283,  —  M.  F.  Gosparùa 
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signale  Te  détoimwinent  du  fonds  ds  rachat,  loi  s 
demande  qoe  VétU,  civil  de  tout  esclave  prisenté  à  la  oc 
De  tontes  le*  bonches  sort  le  mot  prévarication.  Le  ministre  teconnalt  l'Sni- 
qnité  des  évalootions,  page  SSt.  —  Le  remède  qn'il  propoia  est  inefficace. 
M.  Ladni-BflUiii  insiste  pour  ipifi  le  ntiiditère  s'engage  à  faire  poursnivre 
d'offios  les  cas  de  l'art.  47.  I[  démontre  que  les  noirs  introduits  dans  les  colo- 
nies posténeoreinent  anz  lois  contre  la  traita  sont  libres  de  droit,  page  3S&. 
—  Le  miidetre  s'engage  à  las  faire  émanciper.  Les  parquets  seront  Wnos  de 
vérifier  les  décUiations  de  lont  esdaTO  qni  se  prévaudra,  de  la  qualité  de  nègte 
débite,  et  devront  poursiiiirre  d'office  les  affaires  de  l'art.  47.  M.  Lherbette 
demande  qae  le  maître  soit  tena  à  une  indemnité,  et  qne  les  fonctionnaires 
prévaricateurs  sotent  ponrsnivïs,  pageSS6. — Bonnes  dispoùtions  daM.  Mon- 
tabello.  Les  colons  lenonoeront  à  l'esclavage  dès  qu'ils  ne  seront  plus  sontfnni 
par  la  direction  des  colonies,  page  297. 

DERNIERB  FAITS,   pagQ  288. 

Exporlalion  d'tKlaott  dé  la  (htaitlmpt  à  Ptttrto-Ricn.  la  diTKtion  da  coloniu 
plut  coupablt  que  Ie>  coloiu,  page  SS8.  —  M.  P.  Gasparin  dénonee  à  la  tri' 
bune  l'eiportaUon  de  trente  nègres  de  Marie-Gnlant«  ;  M.Galos  reconnaît  le 
fût.  Ce  qni  s'est  passé  à  Paerto-Bieo,  page  2  8S.  —  Les  trente  esclaves  seront 
émancipa,  page  289.  —  Ces  exportations  sont  pins  Mqoentes  qu'on  ne  sup- 
pose. M.  Merder,  M.  Poyen.  C'eat  le  ministère  pins  que  les  créoles  qn'il  faut 
acotuer,  page  290.  — Tons  les  pestes  de  procureurs  du  roi,  sans  excep- 
tion, sont  occnpés  par  des  créoles.  La  Chambre  a  prononcé  nu  bUma  sévère 
contre  la  direction  des  colonies.  Epuration  indispensable  de  la  magistrature, 
du  clergé  et  de  l'administration,  page  394 . 

Néant  de  lovlti  lei  tenlalivei  d'onultnra lions.  La  loi  dv  18  juilltt  n'eil  pai  même 
tncorimiu  tatièrmual  à  laivution,  page  291 . — Rion  n'est  changé  aux  colonies. 
Le  mariage,  l'époque  et  la  durée  du  travùl  extraordinaire,  la  concession  de 
terrain ,  autant  de  questions  encore  à  résoudre,  page  292.  —  L'instruction 
élémentaire  nulle.  La  force  des  choses  est  plus  puissante  que  la  volonté  na- 
tionale. La  suspension  continue  de  la  milice  de  la  Martinique  est  une  con- 
cession du  département  de  la  marine  aux  vanités  uréolts,  page  294.  —  Ett-ce 
le  budget  qui  décide  de  rhomaDllé  et  de  la  justice  de  la  France,  page  295. 

Boffort  dajugi  i'imtmctiim  dam  l'affiiitt  Havn,  pnge  29&.  —  Dana  ce  tableau, 
pdnt  d'après  nature,  on  voit  l'esclavage  ànu,  296. 

Paili  sirùraua,  page  296.  —  £li«  ligaturé  m  [ivrier  1843,  nori  aux  firt  m 
août  1844,  page  301  .—Jtan-Baptitt»,  ta  liqvMtraliim  aux  fert  ât  fécritr  1843 
afin  dt  ttpltmbrt  1846;  rorfuni  ds  celle  téquittratUm,  page  313.  —  Àagèh, 
Ogée  (fa  65  i  70  oni.  Qualrt-piqiult  avec  déchirure  du  vhairi.  Séqunlralion 
aua  (eri de  fin  de  4St3  à  npbmbrt  1846,  pu^  330. 

ARTICLES  DivEits,  page  340. 

Dtl'eidavage  dans  l'anliquiti.  1842,  page  340.  — L'esclavage  est  une  des  pins 
honteuses  erreurs  de  l'hamaiulé.  Les  anciens  n'admettaient  pas  que  la  société 
pût  Sire  sans  esclaves,  pnge  340.  —  C'est  la  servitude  qui  imprima  tant  de 
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orusutù  à  leon  mnon,  qui  engandr»  te  népria  dn  oommtrM  et  de  tagrioBl- 
tnra,  et  qui  tniuformA  le*  oltoren*  de  1b  Qriae  et  de  Roule  sa  peuplai  da 
paruitei,  page  Hi.  — UautrneaM»  abtnatioDi  eoeialai  atuLqadlM  oatoe 
iiuUtutiaD  donna  n^inno*,  p«g«  312.  — L'eiolaTige  n'ett  pu  eoeiiilMit 
Bveo  In  *ooiél4,  il  fut  «uaqoi  d^à  duu  l'anU^té,  pige  3i3.  —  La  fVfi- 
tnitj  de  l'NolaTaga  «t  ImpouiLle,  p^e  311. 

rrafu.  1813,p*ge  3fl.  — £lli  cemmeiifa  arant  la  déooHTerte  da  NetiT«M- 
Uond*.  La*  Cuu  m  St  que  l'IUodr*  k  Sunt-Demingne,  pige  311.  —  C'art 
Lonii  xni  qnl  l'aotariu  oW  doiu,  an  nom  de  la  i^ioa.  £H«  •  «olairé  à 
l'Afdqna  30,000,000  de  nigiM,  page  3iS.— Eux  et  Uan  enftnto  Mat  morte 
MU  1*  Fonal  dee  ^antenia.  La  aarviCnde  wt  molua  barbare  an  Afrique  qne 
cbea  1m  natiMH  oivillilaa.  L'eiolaTige  moderne  «et  plu  affrenz  qoe  l'eeida- 
*age  antique.  L«  traite  abolie  par  le  osagcèi  de  Tienne.  Le  droit  de  ftaite 
hdI  moyen  eSoaoa  de  U  réprimer  tant  qoa  Teeelavage  nbaiiteca,  page  316. 
Elle  n'eat  pas  plu  cmelle  depuis  qa'on  1*  ponriuit.  1 1 8  hommee,  sur  31 6, 
périaaent  danannienlTOTigedenigrien.  L'émandpktion générale peat  aenle 
anéantir  c«  trafio  d'aaaaaiias,  page  317. 

Etclatagt  àtt  tttgm.  1B13.  ObiWTBtIona  adreie^  an  peuple,  page  S18. 

VAm  ««•(,  <811,  F«ge  3U . 

La  (frcdafaMfx,  1813.  BUtnirt.  Siaiùiifw,  page  386.  —  CSiristophe  Ciriomb 
touobe  1  la  Gnadaloup*  en  4 193,  page  3&B.  —  BBase-Tene  et  Grande-Tans, 
page36e. —  Snperfide  génénie  del'tle  et  de  m  dépwduioea.  Bipartition  da 
teniliHre,  page  367.  — L'OlIre  et  DupleBala  traitent  «a  163S  arec  la  eompa- 
guie  dei  llei  de  l'Amérique,  pour  la  eoloniantion  de  ta  GaBdeloopa.  Nature 
du  contrat,  page  358.  — Engagée.  Longue  fkmiua.  Gruem  aux  Caraïbes. 
MiftredeioolDniiBteun.paga  %9. — lutroduelim  delà ottane  en  1611.  Hoael 
et  Boisaeret  eobèteat  U  Goodeloupa  en  1619.  En  1601  111a  n'aiait  qne  1H0 
habitante  otpablea  de  porter  lei  armai,  pige  360.  —  Tentai  lei  tlea  remina 
éila  oompagnia  d««  Indet  occidentalei  «^  en  1661.  Lei  indeniee  80utillMr- 
poréalandom*inedel'EtBten'1671.  La  Ghiadeloupa  plaeéa  dana  la  d^eaduM 
delaUartiniqne.  En  1700,  11,000  habitMta,  dont  6,700  ntfrei.  £n  1763, 
&0,000  balHtanU  dont  10,500  nègraa.  Priée  pat  lea  Anglaii  en  4759,  et  rendue 
en  1763,  page  364 .  — ConaUniée  indépendante  de  la  Martinique  en  1775. 
Rapide  euor.  En  1790,  107,000  imee  dont  90,000  eaalaTei.  32,000,000  de 
commerce,  page  363.  —  La  G*ideloDpe  était  bonleveraée  par  la  gnene  oiTila 
entre  lee  oolanBdepdi1790  lonqne  la  Conieutioii  abolit  reBolBTi^een1794. 
Lea  Aoglaia  aidéa  par  lêa  oolooi  s'en  emparent  en  avril  1791,  arant  mâmo  que 
la  uDuvalle  da  décret  d'émancipation  loit  connue  dana  l'Ile.  Vlmor  Bvghnes 
reprend  nie  anr  lea  Ânglaia,  page  363. —  En  1800,  aoni  le  régime  de  la  li- 
berté, lee  rerenoi  de  l'Ile  montaient  k  13  milllona.  BonapKte  rétablît  l'aa- 
oUvage  en  1 802  apite  une  goarre  infUme.  La  Onadeloupe,  retombée  an  pou- 
voir dea  Anglaîa  en  1 840,  eat  rendue  k  la  France  en  1 81 5,  page  SU.—Neodtre 
dea  moulina  à  ancre,  chiflre  dea  exportation!,  valeur  totale  dee  propriéléi, 
mouvement  commercial,  en  4S3S,  Cnltore  dnoafé,  page  365.  —  Population 
en  4839.  Le  quart  de  l'Ile  aenl  rat  cultivé,  page  366. 

$  3.  la  PainK-d-Pi'Ira.  TmnMcmtnl  dt  tem,  page  367.— -Faa  d'eau  àla  Grand»- 
Teita.  Fondation  de  U  Pointf-à-Pïtre  en  1763.  Le  commerce  fUttonjonralM 
vlUea  ofSciellea,  page  367.  —  Beauté  de  la  Pointè-h-Pître.  La  Onadeloupe 
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pluxiivilisée  quels  Mutiaiqna,  page  368.  —  Flteui  des  Aotilie*.  Tramble- 
mant  do  Wre,  pige  369.  —  Celui  d«férri«r4S43.  On  ne  peut  exagjrat  \et 
eSnU  d'an  tremblsnieat  d«  terra,  page  370.  ^-Tueendlf .  EpÎBadsa,  page  3H . 

—  MotIs.  DéeoBtTes,  page  373.  —  Secours,  paga  37i. 

S  3.  C«n(ralf»a(ion  dti  lufmt  lU  fabrication.  Paêëtbilili  de  ta  piUli  praprUU  aux 
colaniêê,  page  375. —  ATaniagfl»  des  nsine»  centrales.  La  canne  ne  contient 
pas  de  snon  ÎDcriitallieible,  page  375.  —  Immensea  béDéHces  d'nue  Tabi-îi^a- 
^Hi  meilleure,  page  376.  —  PosaibiliU  de  la  onllure  de  ta  canne  en  petit, 
page  378.  —  La  canoë  ett  la  eeale  gruiie  prodnctioD  posatbte  des  colanies, 
page  370.  —  IncoavénientB  actuels  des  vastes  propriMéa,  page  380. 

J  i.  Comfogmt  royale  det  Ànlitlii.  Poial  di  cn^dil,  poinr  da  dévtloppemtnl  indiu- 
Iritl  II  agricoli  (an>  l'abolition,  page  381 .  —  An  triliau  du  désastre,  On  a  ou- 
blié les  nègres,  pagg  3S2.  —  Rien  ne  peut  se  faire  da  sërieni:  suie  lenr  éman- 
<àpation,  page  383.— Les  capitaux  nebraïflrontjamaisravenirdol'eiciaïage, 
page  384.  -~  PritJBt  d'atia  compagnie  d'exploitation  de>  usines  ceolrates  par 
11.  Lebauaj.  Tout  inlérêt  d'ordre  moral  y  est  froidement  sacrifié,  page  385. 

§  5.  Wetisiti  icrmwniqufi  de  l'abolitiûn.  Émigration  twrofénmt  aaai  co/ontfî, 
page  38li.  —  L'esclavage  est  Jugé,  page  388.  —  Si  l'abolition  est  un  act«  de 
justice,  la  différer  est  un  acte  d'injustice.  La  pénurie  des  colons  lea  empfiohe 
de  rien  innover.  L'abolîtioD  serait  un  bien  pour  tout  le  monde,  page  389.  — 
L'esclavage  est  on  obstaole  à  tout,  page  390,  —  L'Ëtatdoit  refuser  eou  oao- 
cours  il  tout  ne  qui  profiterait  à  la  servitude,  page  391 .  —  Lm  nègres  tra- 
vailleront étant  libres.  lia  ont  travaillé  à  Saint-Demi ngae  «t  h  la  Guadeloupe 
(landant  la  iibtfté,  La  elaite  libre  fait  le  travail  de  la  terre  poMe  qu'il  est 
drésbonoré,  page  382.^L'éiDÎgTatiâB  européenne  est  la  seule  bonne,  page  393, 

—  Pourquoi  l'Angleterre  a  de  Édles  Eolonies.  L'utilité  des  nalonias  est  ibrt 
contestable,  page  394.  —  Elles  sont  françaises,  voilà  leur  seul  et  impéris- 
aable  droit  à  la  aoUiintude  de  la  France,  page  395. 

Pngtt  d'uTU  avance  de  dix  millioni  à  la  G\ia4eloupe.  PétilioniUi  calone  le  plai- 
gnant fui  1«  eicourt  de  la  milnpola  aient  été  dielrtbuéi  auz  pawrie,  page  395. 

—  Tant  secours  accordé  ana  maîtres  nuirait  aux  esclaves.  Les  colons  ne 
'  tont,  pour  la  plupart,  que  les  gérenra  de  leura  eréanciers.  I«ari  énormes 

■aorifices  pécuniaires  pour  soutenir  l'esclavage,  page  396.  —  L'emprunt 
créerait  à  l'émancipation  autant  d'advera^es  que  de  prêteurs.  Blanchieeage, 
page  397.  —  PrSter  de  l'argent  à  des  posBesseuca  d'hommes  c'est  participer 
an  crime  de  l'esclavage,  page  398.  —  Pétition  des  coloua  pour  se  plaindre 
que  l'on  ait  distribué  les  aecours  aux  plna  panvres,  page  399.  —  Perversité 
morale  qa'engendre  le  régime  servile,  page  400. 
pnjtl  d'Mne  nouvelle  traite  iei  niflrsi,  1845,  page  400.  —  Convention  entre 
l'itnan  de  Mascate  et  le  gouverneur  de  Bourbon,  signé  à  Zanzibar,  page  401 , 

—  L'iman  ne  s'ut  paa  engagé  pour  rien  à  assurer  par  ia  /orœ  le  diparl  de 
ae»  eiôeta  libres.  Comment  un  Africain  oonCractaiait-il  volootatremenC  un 
engagement  sans  garantie  possible  pour  lui,  page  404.  —  On  veut  acheler 
des  esclaves  eu  ayant  l'^r  de  Us  tachttiT.  Véritable  caractère  du  contrat, 
page  iOS.  —  Si  le  prqjet  recevait  exécutiou  l'émancipatiou  ne  serait  plus 
qu'une  farce  honteuse,  pagn  406.  —  C'est  l'Angleterre  qui  a  donné  l'eieiQple 
da  ces  firaudnlensn  émigralicn*.  Ses  immigrants  noirs  ans  Weil-lndiet  ne 
se  recratent  que  par  la  violence  et  le  mensonge.  Les  n^re*  ne  s'acclimatent 
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pu  «iz  coloniu  plu  littaient  que  le$  blauM,  page  107.  —  Si  l'on  vrai  d«s 
«ngkgji  ■friouni,  c'ait  tp'an  ponr»  !«■  axplait«r  plni  foeiloment  qna  dei 
engagé*  euro|>é«iu.  Acheter  de*  esctare*  k  U  c6te ,  fât-ee  rnSme  pour  les 
libérer  uncèranent,  oa  tarait  y  elimeDler  Isa  guerr»  et  le*  lols  d'hommei, 
page  408.  —  La  goavamanient  n'a  haurenionent  pM  ratifié  le  traité  de 
Zàoiibar,  page  i09. 
Nomille  iTaiti  par,  I>  gotuiTnmimt  ançlait,  I8i7,  paga  i09.  —  Lei  cdIoos 
•oglaii  na  M  plaignent  pu  de  UoIieitâdelamHin'd'ŒnvTeniaii  delararelé 
dai  biai,  parce  que  o«t  brai  ae  >ont  pM  à  leur  dticrétion.  La»  noin  pria  *iii 
lei  n^gifert  ont  été  forcée  d'émigrer  librtmtnl  ani  Indaa  oocidentalee.  Anto- 
rJutioD  de  reoratar  dai  hommes  bore  même  des  pouMsiont  britanniques,  . 
page  ilO.  —  Un  navire  de  l'État  affecté  au  Cranqrart  des  émigranls  da  la 
o6te  de  Eron.  C'ait  la  traite  fwte  pu  la  marine  royale.  Énergique  protestation 
dn  comité  aboUtioniite  de  Londres  contre  catts  résolncion,  page  iU.  —  La 
cSte  de  Kroil  Ta  devenir  na  toyn  d'exploitation  de  la  race  atiicaiac,  page  113. 
' —  Meinrei  prises  ponr  que  l'immigrant  soit  lonmis  à  on  réel  serrée.  L'An- 
gleterre la  retire  tonte  força  morale  ponr  achever  la  destmction  de  l'esclave  ga. 
Le  Brésil,  l'Espagne  et  le  Portngsl  peuvent  désormais  faire  ouvertement  Ia 
traita  tonale  nom  d'immigration  libre,  pageili. — L'Angleterre  s'étût  inter- 
dit en  1839  ceqn'elle  commet  anjonrd'hui.  Elle  a  saisi  la  Sénigambït,  qui  ne 
fUsa^t  antre  chose  qne  ee  que  va  faire  la  Groteltr,  page  115.  — Legoovar- 
nement  baoçaÎB  a  ponr  impérieui.  devoir  d'intervenir,  page  4i6. 
Di  ta  pililion  du  ouirin'i  pour  l'aboliljwi  itnm^diala  dt  Vuclacag»,  mu  4811 , 
page  116.  —  9,000  aignatures.  L'iuitiativa  des  oavriera  françaig  doit  fixer 
raltaotion,  page  116,  —  C'est  ta  climat  et  non  la  urvltnde  qnî  garantit 
l'exiitenca  matérielle  des  esclaves.  La  bien-être  des  eiolavei  est  tont  négatif, 
page  117.  —  A  00  compte,  la  eort  des  obevanx  d'un  iDÎHionnaira  est  préfé- 
rable à  celui  des  nègres,  page  118.  —  InsnAisanoc  des  lois  ponr  protéger  les 
esclaves.  Prenves,  page  410. — Un  rapportde  patron  jngé  par  la  minittère.  I.es 
calons  no  veulent  ponr  lenrs  esclaves  ni  religion ,  ni  instruction ,  ni  fa- 
mille. Prenvei,  page  431 .  —  Bons  prStrea  chassés  des  Antilles.  La  cecsura 
de  la  Martinique  ne  permet  paa  de  pabliar  le  catéchisme  traduit  en  oréola, 
page  433.  —  L'abjection  dn  possédé  fait  la  sécurité  dn  possaesear.  Entrava* 
mises  snx  nnions  légitimes,  page  421.  —  Cercle  vicieux  oii  l'on  veut  eafeT' 
mer  l'humanité  da  la  métropole.  L'esclavage  gflte  jusqu'aux  bons  par  la  faci- 
lité de  l'abnB,  425.  —  Même  sons  sa  forme  la  plus  douce,  il  renreime  mille 
maa^.,  4i6. 
Coloniixlian  di  la  Gayioi.  JHeiuongin  imancipation  dti  estlaen.  4846,  page  436. 
—  FropoiiCions,  page  1!6.  —  Leurs  détestables  conséquences.  Le  projet  de 
compagnie  de  M.  J.  Lechevaller  a  deux  siècles  de  data;  il  est  contraire  aux 
notions  les  plus  élémentiùres  de  l'économie  politique,  page  137.  ^  Il  tend  à 
l'exploitation  privilégiée  Jn  territoire  et  de  la  popuWIton.  Tout  individn  qui 
a  par^cipé  a  l'esclavage  snbiC  nue  certaine  déchéance  morale.  L'émanclpition 
de  M.  J.  Lechevaller  est  une  jonglerie,  page  428.  —  Dana  son  reglanïenl 
da  travail  libre,  la  travaillonr  n'intervient  pas.  Après  avoir  affranchi  les 
nègres  il  les  classe,  fixe  tenr  salaire  à  son  gré  et  lenr  impose  nn  code  disci- 
plinaire, page  4^.  —  Il  sait  ce  qa'tl  fait ,  page  430.  —  Les  affranchis  de  la 
compagnie  no  pourront  jamais  s'élever  au  dassas  de  laor  contlition.  La  cora- 
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pagaie  serait  pim  «ouvendne  qna  les  maîtres  aotuele,  page  431 .  —  H.  J. 
Locheralier  admet  encoTelucliatimantjcorponla  et  v<>atfair«  rentrer  tes  libres 
d'anjonrd'hoi  dans  *a  caste  d'itotes,  page  i3i.  —  L'esclavage  est  réellement 
préférable  à  nette  émancipation  frandnlaDae  à  laquelle  on  ose  donner  le  nom 
de  Praciii  [Tançai$,  page  433.  —  L'aascciatioD  do  M.  J.  Lacbevalier  est  la 
restaoraUca  de  la  glèbe.  Hoate  aux  apôtres  qui  prennent  place  parmi  les 
marchands  dn  Temple,  page  434. 

StTtnoa  ât  M.  Vàbbé  MoiHia,  nigrt,  1846,  page  434.  —  IntérSt  témoigna  au 
prédicateur  noir,  page  434.  —  Tout  le  monda,  en  France,  est  abolitionista. 
Sermon,  psge  435.  —  Le  succès  ,de  H.  l'abbt  Moussa  est  un  nouTean  coup 
porté  à  des  préjugés  odieux  et  absurdes,  page  437.  —  M.  l'abbé  Moussa  a 
plus  de  devoirs  qu'un  autre  Jiomms.  M.  Sallacrons,  curé  de  Saint-Laurent, 
page  4'I3. 

Vawc  lapriméstn  1844  paris  oangrii icimli^ue àe  Frarv^t  pour  ridoiilion  immi- 
diate  de  l'eiclavage,  page  438.  —  L'affranebissement  des  nègres  occape  tous 
les  bons  esprits,  paga  438.  . —  Le  congrès  Va  mis  au  nombre  des  questions 
i,  traiter  dans  sa  session  de  1844.  Mémoire  la  en  séance  générale.  La  canse 
est  gagnée  en  prinape,  mais  on  se  laisse  effrayer  par  la  gravité  de  la  mesure, 
page  439. — Les  esclaves  ne  BoofFrissent-ils  pas,  ce  serait  nue  raison  de  plus 
pour  redoubler  d'efforts  contre  le  syatfeme  colonial.  L'humanité  est  înoompa- 
tible  avec  l'esclavage.  Quatre-piquets  donné  à  nne  petite  fille  de  9  ans,  et 
laissant  25  dcatiices,  page  440.  — .  Le  médecin  déclare  que  le  cbâtiment  n'est 
pas  exeessir,  et  le  tribunal  condamne  à  300  fr,  d'amende.  Un  maître  devient 
iucapnble  de  distinguer  le  bien  du  mal,  page  441  ■ — Ignoble  vioknce,  p.  442. 
L'esclavage  fut  de  l'esclave  due  bSte  brute,  et  du  maître  nne  bgta  féroce.  Le 
bien-SCre  animal  de  la  majorité  n'empêdis  pas  la  minorité  de  sonffrir,  p.  443. 
—  Il  estmoios  temps  que  jamais  da  se  reposer.  L'esclavage  fronçais  ravit  tona 
les  dix  ans  33,000  âmes  à  l'exiaCence,  page  444.  —  Tout  moyen  transitoire  - 
est  rempli  d'écneils.  Les  lois  ne  sont  pas  exécutées.  Un  maire  fait  Fouetter  on 
esclave  qui  est  venu  porter  plainte  auprès  de  lui,  et  le  parquet  instruit  ne  pour- 
suit pas,  page  445.  —  Mot  d'un  gouverneur  de  la  Gnadelonpe  suc  le  droit  des 
enfants  esclaves  d'aller  àl'éaota.  Tout  ce  que  l'on  essaie  a  déjà  été  vainement 
tenté,  paga  446.  —L'enseignement  de  l'Evangile  donne  am  noira  des  idées 
dangerenses.  Il  n'y  a  aucun  progrès  possible  dans  l'esclavage  ponr  la  liberté; 
les  phases  de  l'émancipation  anglaise  le  prouvent,  page  447.  —  L'apprsnUs- 
sage  n'est  qu'un  prolongement  de  la  seriitude.  It  fallnt  abolir  daoi  années 
avant  le  terme  de  riguenr,  page  448.  —  Les  nègres  sont  prSts  pour  la  liberté- 
La  transition  subite  dans  les  Iles  anglaises  s'est  opérée  avec  plus  de  calme  que 
le  recensement  eu  Francs,  page  449.  —  Les  calons  anglais  tenùent  le  mSme 
langage  qne  les  nStres.  De  la  prétendue  paresse  des  nègres,  page  460,  —  Les 
maîtres  condamnent  les  esolavea  an  travail  forcé,  il  est  tout  simple  qu'ils  les 
accusent  de  fainéantise.  Les  Anglais  disent  la  mSme  chose  des  Irlandais . 
page  4SI .  —  La  prospérité  maritime  de  la  France  ne  tient  pas  a  la  servitude 
de  '£50,000  nègres.  Le  iiaiu  ;ua  est  plein  de  périls.  Chaque  période  de  dix  ans 
voit  éclater  une  révolte  d'esclaves,  page  453.  —  Il  est  sage  de  prévenir  cette 
fin  inévitable  de  touls  violence.  LecongiËs  sollicite  l'abolition  immédiate  da 
l'esclavage,  page  4S3. 

fi'lilion  dn  femmei  pour  l'abolition  imnudiati  di  i'iiclarage,  p!ige  453.  —  Les 
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Franfutn  q'omm  rin  lUra  qat  «i(  bd  «ra«ltM  publia,  p*g«  ISS.  —  Pln- 
^ran  rat  ntaU  dt  dpier  dni  la  ertinU  d«  puier  p«ar  tooIoI*  se  rmiin  m 
maitl.  Ctftnini  qnalqn«*->utM  ont  NUrtnoaM  t«  préjuft  M  l'oa  liipia  one 
ptiilioD  (pailla  ani  dHniM.  Lm  AngltiiMont  ptitum  gnail*  part  au  >Docè* 
da  l'sbolitiaD,  pag«  iS4.  — Laar  ohiriUpauriaitniainUnuitl'MoUTagadaTia 
la  iDoodt  aaticr.  fUmsrqnaUa  npjinîc  da  I*  «ooiéti  de>  dunea  da  OlaHow, 
pKga  455.  —  Notra  but,  noCia  motif,  paga  466.  —  Notn  oonduita,  Doua  Au- 
MM  *pim1,  pag*  iS7.  —  Étau-Uala,  paga458.  — Inds.  PaUunt  )*■  Fran- 
^iHa  •atm  dani  la  raia  Mtin  d*  ledn  xsan  d'Aagletfrra,  paga  4S0. 

BiBLiomurais,  paga  i£0.  '. 

Btt'BâtbivagitldtiiMabatilitniMmJiialti'cmi  II<.Ftaniy,  Ljron,  1Si7. 

Stelfol  rfaav^'*'»»»  Mr  b  Iracoil  du  HrloNi.  par  Mi  Parriaon,  cbrf  da  ha.- 
tailloa  d'artHlrrie  d«  marine  (extrait  d««  ^niulfri  mariUmi,  moi  1847). 

iMtn  mr  l'EirltKagi  caïuidifi  «t  poiiif  d«  «u  tltévtd^iqth,  par  H.  l'abbé  de 
l'Étuig,arri]1847. 

Di  fEicbHi»§t  If  du  calomiet,  par  H.  Guiitava  Du  Pujnodi,  4847. 

De  rEâclatmgi  doni  f»  atUmiet,  pur  M.  Walloa,  1S47. 

L'affranafalxasiant  dtia  cudava*  devisât  tooi  les  joart  plai'popalaire  an  France. 
Le>  joaroaus  dsa  dipartemenra  e'ocoapeol  aotti  da  aette  qaedttoa.  Le  Palricle 
ta$  Jlpa,  pftiit. —La  Cmtmrdt  Lfi<m.  H.  Flaurr.  page  463.  — M.  Per- 
rinso,  page  463.  —  M.  Leiteng,  page  4M.  —  H.  Do  Pujmadf,  piga  465.— 
H.  WalluB.  Ton*  diwnt  un  pooToir  :  «  Faitaa  quelque  ohoaa  de  d^nltif.  n 
Unanimiii  dei  Kvrm,  4«e  jonnaDz,  ém  péutioDs.  M.  Goiiot  a  iialMré  a  la 
Cïambn  de*  padn  qoa  l'haoraiu*  aolutwn  dtaat  dana  la  pamda  da  gosvMBe- 
foeM,  page  166. 

UtymatàM  d,  M.  IMvOltrt;  page  Ufl. 

Uttrt  dt  M.  Cit.  Joutart,  page  IBi. 

TaKfl  ABUTTiQOK,  p*ga  469. 


nii  DB  Ll  TiBLE  K  U  BBUXIÈIIE  ET  SEBNIËftE  PkKTfS. 
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